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SUITE DE LA PREMIÈRE PARTIE 

DU LIVRE VII. 


SUITE DU CHAPITRE I. 


Histoire de la guerre de trente ans et de la paix 
de Westphalie , 
et 

Histoire d’ Allemagne , depuis 
1714. 


SUITE DE LA SECTION V. 

Principautés héréditaires d’ Allemag 

1520 jusqu'en 1648. 

XIV. Duché de Lauenbourg 1 . xiv. 

Laucnbolro . 

Demiis l’extinction de la branche de Wittemberg M.grm. », 

* • •• 1. . inn 1507-1543. 

de la maison Ascamenne , qui avait eu lieu en Mil , 
les ducs de Lauenbourg qui en formaient la seconde 
branche, portaient le titre de ducs de Saxe. Ma- 
gnus I er , descendant au neuvième degré d’Albert 
l’Ours, souche commune des lignes Ascaniennes de 
Brandebourg et de Saxe , dont la dernière sc divisa , 
en 1260, en branches de Lauenbourg et de Wittem- 
berg , régnait depuis 1507. 

Son fils.i'Vancoï.s 1 er , lui succéda en 1545. Parvenu à rrmoj!, 

7 1643—1582. 

1 Suite du vol. XIV, p. 234. 

XXVI. 1 
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XIV. 

LaVbmbodig 


M. 4 nu*II. 

1582 - 1&88 


Siiluciioii Je 
la maison en 
1 ( 49 . 


XV. 

HOL9TB1*. 


unâgc très-avancé, il eut des conteslations avec ses fils, 
qui lechassèrent de sa résidence et le laissèrent piou rir , en 
1585, dans sa quatre-vingt-troisième année, seul dans 
un village. La malédiction paternelle frappa cesfils im- 
pies. Magnus l /, l'aîné, était un prince extrêmement 
tracassier et querelleur : il eut des disputes avec divers 
Etats de Basse-Saxe, et avec son frère Fratiçoinl 1 a qui 
le père avait abandonné, en 1574 , une partie du du- 
ché. Après avoir passé quelques années dans la patrie 
de son épouse, fille de Gustave Wasa, où il se condui- 
sit d’une manière indécente, Magnusll revint, en 1578, 
en Allemagne, et excita de nouveaux troubles en Basse- 
Saxe. Son frère et quelques autres princes se virent 
finalement obligés de prendre des mesures violentes 
contre lui. Etant tombé , en 1588, entre les mains de 
son frère , il fut condamné à une prison perpétuelle 
au château de Ratzebourg , où il mourut en 1605 ou 
1614. 

La maison des ducs de Lauenbourg s’éteignit , en 
1689, avec le duc Jules-François. Nous verrons en 
son teipps k quels débats «ette suc, cession donna 
lieu. . . . .. r 

X.y . Duché de Holalein. 


L’histoire du duché de Ilolstein jusqu’en 1618, a 
été rapportée au chap. XXV du 6 e livre, qui s’occupe 
du royaume de Danemark. La suite se trouvera dans 
le chap. XV de ce livre où sera continuée l’histoire de 
ce royaume. 
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» *' 

XVI. Comté de la Lippe ». xvi. Lim. 

Par le testament de Simon VI, comte de la Lippe , ommA u 
mort en 1613 , la rtiaison se divisa en trois lignes 
régnantes , savoir : 1°. Detmold ; 2°. Bracke ; et 
3°. Lipperode. L’histoire des deux lignes de Det- 
mold et Bracke n’offre, dans cette période, aucun 
fait assez important pour prendre une place dans cet 
ouvrage. 

La ligne de Lipperode qui, pour sa part , avait eu 
Lipperode et Alverdissen , prit le nom de Schauen- 
bourg depuis qu’Élisabeth , sœur de Philippe, souche 
de cette ligne, lui donna le comté de Schauenbourg. 

C’est d’elle qu’il va être question dans l’article suivant. 

XVII. Comté de Schauenbourg*. xvii . 

° SCHAÜRII- 

Les comtes de Schauenbourg et Pinneberg , ligne ^ . ’ d 

aînée des anciens comtes de Holstein, éteints en 1159, de 
acquirent, au commencement du seizième siècle , la 
seigneurie immédiate de Gehmeu par le mariage du p,r *’ ,6I9 ‘ 
comte Jean (mort en 1527) avec Cordula, héritière 
du dernier dynaste de Gehmen. Ernest, comte de 
Schauenbourg, fut élevé, en 1619 , par Ferdinand II 
au rang de prince. Toute la maison s’éteignit, en 1640, Extinction de 
avec Otton VI. Elisabeth, mère de ce prince, épouse * m *' ’ 
de Simon , comte de la Lippe , se porta héritière du 
comté de Schauenbourg , comme sœur du prince Er- 
nest dont nous venons de parler, et prit possession du 
comté de Schauenbourg. 

1 Suite du vol. XIV, p. 252. • Suite du vol. XIV, p. 251. 
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XVII. 

SCHAUB*- 
BOC RO. 


Fartage de* 
possessions de 
M maison, 


La seigneurie de Gehmen lui échappa. Agnès de 
Lymbourg-Styrum, abbesse d’Elten et Yerden, la ré- 
clama comme plus proche parente , et fut reconnue 
telle par la cour féodale de Clèves , d’où la seigneurie 
ressortissail ; elle la céda à son cousin , Olton -Hennn nu, 
comte de Lymbourg-Styrum , dont la descendance 
l’a possédée pendant plus de cent trente ans. 

La seigneurie de Pinneberg qui était un alleu, aurait 
dû passer au même comte de Lymbourg-Styrum, 
comme petit-fils d’Otton V, et aux autres héritiers 
allodiaux (parmi lesquels se trouvait une certaine Jo- 
séphine l , épouse de Louis-Charles-Philippe-Léopold, 
prince de Hohenlohe - Waldenbourg); mais Chri- 
stian IV, roi de Dauemark, et Frédéric III, duc de 
Holstein-Gottorp, s’en emparèrent et achetèrent pour 
145,000 rhtl. la prétention d’Élisabeth , mère du 
dernier comte de Schauenbourg. 

Quant au comté de Schauenbourg, nous avons dit 


* Nous faisons mention de celte circonstance , parce que c’est sur 
elle que se fonde la prétention de la maison de Holienlohc de distri- 
buer l'ordre du Phénix, comme descendant par Joséphine de l’an- 
cienne maison de Holstein, à laquelle cet ordre appartenait; droit 
qui, pour la France, a été reconnu par Louis XV11I. Nous devons 
avouer, au reste , que nous n’avons trouvé nulle part ni le nom de 
famille de cette Joséphine , ni , dans les tables généalogiques de la 
maison de Hohenlohe , données par HüBNER, le nom de son époux. 
C’est en vain que nous avons demandé des renseignemens au feu 
maréchal, prince de Hohenlohe, de respectable mémoire, qui nous 
a avoué son ignorance, et à un autre membre do cette famille qui 
vit encore , et qui nous avait promis de faire faire des recherches 
dans les archives de famille. 
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qu’ Élisabeth en prit possession ; elle le céda à Phi- 
lippe, comte de la Lippe, le plus jeune de ses frères. * oimo ' 
Cependant plus de la moitié eu fut détaché. 

D’abord l'évêque de Minden prétendit réunir les 
quatre bailliages de Schauenbourg , Bückebourg , 
Sachsenhagen et Stadthagen , comme fiefs échus de 
l’église de Minden -, mais le temps n’était pas favorable 
aux prétentions ecclésiastiques : les armes des Sué- 
dois firent taire celles de l’évêque de Minden , quoi- 
qu’il obtînt à Vienne une sentence favorable. 

La maison de Brunswick-Lunebourg confisqua 
plusieurs fiefs, et, par un arrangement conclu en 1647 à 
Lauenau avec le comte Philippe, elle garda les bailliages 
de Lauenau, Bokeloh, et Mesmerode avec Lachem. 

Les bailliages de Rodenberg, Hagenbourg et Arens- Nnuvrlle 
bourg échurent au landgrave de Hesse-Cassel , qui en Sch • uenbourg . 
était seigneur direct ; mais le comte Philippe épousa 
une fille du landgrave, reçut ces bailliages à titrededot, 
et constitua tout son comté en fief hessois. Cet arran- 
gement éprouva un changement en 1647. La cour 
impériale voyant, par la tournure que prenaient les né- M R |[ c ^ d * d 
gociations de Munster et Osnabrück, que l’évêché de 1647 - 
Minden ne pourrait pas être sauvédcla sécularisation, 
consentit à ce que les quatre bailliages adjugés à l’évê- 
ché, fussent donnés à la maison de Hesse-Cassel à titre 
de satisfaction. Le landgrave Guillaume VI et le comte 
Philippe firent alors une seule masse des sept baillia- 
ges, et convinrent de les partager entre eux, à con- 
dition que le comte de la Lippe posséderait, comme 
fief hessois masculin, la part qui lui écherrait. Le 12 
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XVII. 

Scitaufw- 

80 ÜRÔ. 


décembre 1647, on signa à Bückebourg un recez par 
lequel onze vingt-quatrièmes du comté furent adju- 
gés à Philippe , savoir : les bailliages de Stadthagen , 
Bückebourg , Arensbourg , Hagenbourg et une partie 
de celui de Sachsenhagen ; au landgrave Schauen- 
bourg , Rodenberg et l’autre partie de Sachsenhagen ; 
l’université de Rinteln resta commune aux deux par- 
ties. Cet arrangement fut confirmé par la paix de 
Westphalie. Rinteln fut entièrement abandonné à la 
Hesse en 1665. 


XVIII. 


oldkkeooho. X.VI II. Comtés <£ Oldenbourg et de Delmcnhorst 1 . 


Jr»r> xv. 
1K6. 


Antoine I. 
-1573. 


Le comté 


Jean XIV, comte d’Oldenbourg , dont nous nous 
sommes occupés dans le précédent livre, eut, en 1526, 
pour successeur , Jean XV, l’aîné de ses fils qui , au 
bout de quelques années , céda le gouvernement à 
Antoine, le plus jeune de ses frères, pour se retirer 
à Wolfenbüttel. Comme quelque temps après, se re- 
pentant de son abdication , il témoigna vouloir re- 
prendre le gouvernement, Antoine I er offrit son pays 
en fief à l’empereur et à l’Empire. Le diplôme d’inves- 
a titure que Charles-Quint lui fit expédier le 1" avril 

1’Kmpiie, 1531. * -, - T1 

15ol est remarquable sous deux rapports, il com- 
prend le comté de Delmenhorst qu’il dit avoir été en- 
levé illégalement aux comtes d’Oldenbourg 2 , et, pour 
mettre à couvert les droits que l’Empire prétendait 
depuis long-temps sur le comté d’Oldenbourg et ses 
appartenances, il reconnaît que si jusqu’alors les 
1 Suite du vol. XIV, p. 257. 

* Nous avons dit comment il avait c'té donné à l’évoque de Mdnster. 
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comtes ont celé leurs fiefs, cela s’est fait par ignorance 0LO ^" BliC 
plutôt que par félonie. 

es comtes d’Oldenbomjg étaient depuis 1523 en 
possession du Stadland etdu Butïadingerland, mais le 16î9 ' 
comte d’Ostfrise n’avait pas reconnu la légitiftiîté de 
leur possession. Un roi qui n’avait nu vivre en paix 
avec ses sujets de trois royaumes , s’érigea en média- 
teur entre les deux maisons dont l’une, celle d'Olden- 
bourg, lui était alliée par le sang. Christiern, roi dé- 
trôné du $ord, qui parcourait l’Europe pour cher- 
cher des instrumens de sa vengeance contre les Da- 
nois et les Suédois , s’associa Florent comte d’Eg- 
mont, pour réconcilier les parties. Par une transac- 
tion conclue sous les auspices des deux médiateurs à 
Utrecht , le 26 août 1629 , la paix entre elles fut réta- 
blie moyennant des mariages réciproques dont l’un 
priva Marie d’Iéver de son futur époux 1 . On renonça 
aussi réciproquement , le comte d'Ostfrise à Stadland 
et Butïadingen, celui d’Oldenbourg à Iéver. 

La réformation fut portée dans le pays d’Olden- introduction 
bourg, vers 1525 , par Edo Beling, pasteur d Esem- 
hamm; mais principalement vers 1528, par Urmne- 
Ulric Ilksen, connu sous le nom d'Ummius, tête ar- 
dente qui croyait avoir reçu par une vision céleste 
l’ordre de prêcher l’Évangile. Son principal appui , 
mais en secret , fut Jean Hoddersen, pasteur de Hani- 
melvarden qui, depuis 1625 jusqu’en 1535 , traduisit 
successivement en bas-allemand la traduction alle- 
mande des saintes Écritures, et mit ainsi Jean Bugcn- 

■ Yoy. vol. XIV, |>. 266. 
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oldoivovag ^agen en état de faire imprimer en 1535, à Lubeck, la 
première Bible en ce dialecte vulgaire. 

Antoine I" avait un fr&je nommé Christophe qui 
s’est rendu célèbre dans Pnistoire du Nord comme 
général des troupes de Lubeck dans la guerre des 
comtes, en 4534 , et comme défenseur de Copen- 
hague ». 

Lorsqu’ en 1547 Josse de Grœningen , général im- 
Mmaihoni, pe r j a l f entra en Westphalie pour châtier les alliés de 
Smalcalde , Antoine I er qui n’avait pas été 'membre 
de la confédération , conclut , le 27 février , avec ce 
chef une convention secrète qui l’autorisait à s’empa- 
rer de la place de Delmenhorst. Dans la nuit du* 2 au 
5 avril le comte d’Oldenbourg escalada les murs , et à 
trois heures du matin il était maître de la ville. Ce 
fut ainsi que le comté de Delmenhorst et le bailliage 
de Harpstedt dont les évêques de Munster s’étaient 
emparés en 1483 rentrèrent sous la domination des 
petits-fils de Gérard le Belliqueux. 

La maison de Du consentement d’Antoine I er , l’empereur Maxi- 
l 'expectative milieu II conféra , le 4 novembre 4570, au roi de 

d’Oldenbourg et 

« 7 o' lm " DÜ ' ,r **’ Danemark et aux ducs de Sleswick-Holstein l’expec- 
tative des comtés d’Oldenbourg et de Delmenhorst 
pour le cas où la descendance mâle d’Antoine I er s’é- 
teindrait. 

La maison En 1575 Jean XVI et Antoine H succédèrent à 
aï» leur père, et , le 2 novembre 1577, ils partagèrent 
la succession , de manière que l’aîné eut Oldenbourg , 
le cadet Delmenhorst, Harpstedt et Varel. Ainsi la 

1 Yoy, vol. XXII, p. 362 luiv. 
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maison se divisa en deux lignes. Dans la première , xvm 

T ^ _ A _ 1 . OléDBNBOUROè 

Jean aVI eut pour successeur , en 1603 , Antoine- 
Gonlhier, son fils, qui vécut jusqu’en 1667. An- 
toine II, comte de Delmenhorst laissa, en 1619, neuf 
filles et deux fils , Antoine-Henri et Christian avec 
lequel la ligne s’éteignit en 1647. Comme toute la 
maison eut ce sort en 1667 , nous en achèverons ici 
l’histoire. 

Jean XVI fit deux acquisitions importantes. En Ac^miima 

, , ' -i-i , d’Mwr, ISTi 

1575 la seigneurie- d lever , apres la mort de la da- 

moiselle Marie , lui échut ainsi que nous l’avons rap- 
porté 1 ; le comte d’Ostfrise qui y prétendait fut dé- 
bouté par jugement de la cour des fiefs de Bruxelles 
de 1591. Quant à la seigneurie de Kniphausen qui ^ 
faisait partie de la succession , sa possession fut éga- ,6M - 
lement disputée à la maison d’Oldenbourg. Cette sei- 
gneurie avait anciennement appartenu à une famille 
qui , possédant aussi le château d’Inhausen, s’appelait 
In-et Kniphausen. Reinolda, héritière de Kniphausen, 
la céda, en 1496 , à Edo Weimken le jeune , avant- 
dernier dynaste d’Iéver. Après l’extinction de la mai- 
son d’Iéver dans les mâles , un prétendu seigneur de 
Kniphausen, mais qui était d’une naissance illégitime, 
disputa aux héritiers d’Iéver la propriété de la sei- 
gneurie de Kniphausen et s’en mit en possession. Ma- 
rie, damoiselle d’Iéver , entama , en 1548, un procès 
à ce sujet h la chambre impériale de Spire. Le juge- 
ment ne fut rendu que long-temps après sa mort , le 
20 octobre 1592. Les possesseurs illégitimes furent 
• \oy. vol. XIV, [«. 267. 
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Livre vu. chap. i. Allemagne. 


XVIII. 

Oldbnboubo. 


Trailrf de P>î- 
Icrdliagrn, 1602. 


Inlrod uct ion 
du droit de pi i— 
xuogeniture. 


Etablissement 

du péage d’Kl»— 

ll.ih, 1619. 


condamnés à la restitution du principal et des fruits 
perçus depuis près d’un siècle. Cependant il se passa 
plus de trente ans avant que Jean XVI , héritier de 
la damoiselle Marie , parvînt à la possession de la sei- 
gneurie de Kniphausen. Enfin , en 1624 , il fut con- 
clu un arrangement. Le seigneur de Kniphausen qui 
n’avait pas encore épuisé tout l’arsenal de la chicane, 
puisqu’il lui restait le moyen de la révisiftn , et qui , 
à la restitution des fruits perçus , opposait le calcul 
des améliorations et nommément des frais de la cons- 
truction d’un château , renonça à la révision , et reçut 
un capital de 50,000 rhth. avec l’autorisation de se 
qualifier toujours de baron d’In et Kniphausen. 

Lorsqu’en 1584 le comté de Hoya passa tout entier 
à la maison de Brunswick-Lunebourg , celle-ci ré- 
clama le bailliage de Harpstedt comme fief échu. Il 
est vrai que ce district , ancien patrimoine des com- 
tes de Bruchhausen , ayant passé de cette famille à 
celle de Hoya , c’était devenu possession de Delmen- 
horst qu’en 1459 , àjtitre d’engagement. La maison 
de Brunswick avait donc quelques droits sur ce can- 
ton ; elle s’arrangea avec la maison d’Oldenbourg par 
le traité de Petershagen , du 9 février 1601 , par le- 
quel les comtes d’Oldenbourg se reconnurent vassaux 
des ducs pour Harpstedt. 

Jean XVI fit , deux mois avant sa mort , un testa- 
ment par lequel le droit de primogéniture fut établi 
dans sa maison. *■ . - 

Après plus de quarante années de peines, de né- 
gociations avec les voisins , de sollicitations à la cour 
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impériale , de traités conclus et rompus, Antoine- 
Gontliier fit, en 1619, une acquisition très-im- 
portante qui augmenta ses revenus d’un cinquième- 
Up conclusum électoral du 6 septembre 1619, con- 
firmé le 16 du même mois par le nouvel empereur 
Ferdinand II, lui accorda le droit d’établir un péage 
à Bleken ou à QEvelgœnne. C’esV le péage d’Elsfleth 
qui , après avoir été pendant cent quatre-vingts ans 
Rn objet de contestation , est devenu si célèbre de 
nos jours. L’empereur et les électeurs, ainsi que leurs 
sujets, furent déclarés exempts du paiement de ce 
droit. Le conclusum de 1619 fut attaqué par tous les 
états situés sur le Wéser, principalement par la ville 
de Brême , qui firent naître tant de difficultés que le 
diplôme impérial ne put être expédié que le 51 mai 
1625. 

Des différends qui existaient depuis longtemps 
entre les deux lignes d’Oldenbourg et de Delmenhorst 
furent termiués le 4 avril 1655. Antoine-Gonthier 
ajouta à la part de la seconde ligne le canton deWür- 
den, ainsi que la jouissance de divers droits, des 
biens-fonds et des capitaux. 

La maison d’Oldenbourg fit une dernière acquisi- 
tion en 1658. Antoine-Gonthier était créancier pour 
200,000 rhl. de la maison de Brunswick-Wolfen- 
büttel. Le duc de Brunswick-Zelle qui succéda à cette 
ligne de sa maison, éteignit la dette en abandonnant, 
le 2 février 1658, au comte, pour vingt-cinq ans, la 
jouissance du bailliage de Stolzenau sur le Wéser. 

Malgré les efforts que fit Antoine-Gonthier pour 


XVIII. 

Oldsmbouho. 


Acquisition 
de Stolzenau, 

1638. 
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oldmmViio conserver faveur de la cour deVienne, son pays 
devint le théâtre de la guerre de trente ans et souffrit 
d’horribles dévastations. Il fut obligé de recevoir gar- 
nison autrichienne dans les places d’Iéver , Apen , 
OEvelgœnne et Delmenhorst. La paix de Westphalie 
fut favorable au comte en ce que, malgré les efforts 
que firent les citoyens de Brème de faire comprendre 
le péage d’Elsfleth parmi les abus dont parle l’article 
9 de la paix d’Osnabruck , comme supprimés , il fut 
au contraire expressément confirmé comme ayant été 
accordé par l’autorité compétente. 

K *1 inc lion «le Christian, comte de Delmenhorst, étant mort le 

lu ligue de Del- .. . « 

Dienlioi »l. 2o mai 1647 , à 1 âge de trente-quatre ans, toute la 
masse des terres de la maison , Oldenbourg , Delmen- 
horst, ïéver , Yarel et Knipbausen se trouvaient réu- 
nies sur Antoine-Gontbicr •, ce prince était âgé de 
soixante-trois ans et n’avait pas d’enfant légitime. Sa 
succession devait , selou la nature des terres, soit féo- 
dales, soit allodiales, soit fidéicommis, passer aux 
maisons de Holstein, de Brunswick et d’Anhalt; mais 
parmi les alleux il y en avait dont le comte se croyait 
autorisé à disposer librement, parce qu’ils avaient été 
acquis à la maison postérieurement aux inféodations 
ou aux mariages sur lesquels se fondaient les droits 
des héritiers. De ce nombre étaient particulièrement 
les terrains qui depuis Antoine I ,r avaient été gagnés 
v.rri<-iK.,ir- par le dessèchement de marais. Antoine-Gonthicr 
"" avait un fils naturel, fruit d’un amour illicite; le 

(l'Empire en fa- . . . J • 1 

veiir «lu comt* comle avait séduit par une promesse de mariage la 
mère de cet enfant, Elisabeth, fille d’André Ungnad 

t * 

! 

\ 

! 
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île YVeissenwolf, baron de Sonnock , d’une bonne fa- 
mille autrichienne. Toutes les affections du comte 
d’Oldenbourg se reportèrent sur ce fils qui se nom- 
mait Antoine; il aurait voulu réparer en sa faveur 
l’injure faite à sa mère. Ayant échoué dans ses tenta- 
tives pour le faire reconnaître son successeur , il borna 
enfin ses vœux à lui procurer au moins une existence 
indépendante et la qualité de seigneur immédiat. Il 
destinait à l’exécution de ce plan les terres sur les- 
quelles les héritiers féodaux n'avaient pas de droit, et 
il conçut le projet d’obtenir, moyennant des cessions 
et des échanges réciproques, la renonciation des in- 
téressés à une partie de la succession à laquelle l’im- 
médiatelé ou même la qualité d’Etat d’Empire {(.lie 
Reichsunmitlelbarheit , die Reiclisstarulschaft ) pût 
être attachée. Il fallut une quantité de traités pour 
parvenir à ce but : traité de Rendsbourg du 16 avril 
1649 avec le roi de Danemark et la maison de Hol- 
stein-Gottorp ; traité de Hambourg du 19 mars 1655 
avec Brunswick-Lunebourg; traité d’Oldeubourg du 
1 er juillet 1653, supplémentaire de celui de Rends- 
bourg ; arrangement convenu entre le roi , le duc de 
Holstein et le comte, par échange de déclarations du 
5 novembre 1653, 21 août et 5 septembre 1654; ré- 
versales du 16 et 17 octobre 1655 entre le comte et le 
prince d’Anhalt-Zerbst ; convention d’Oldenbourg 
du 16 mars 1657 entre les mêmes. Il faut y ajouter 
un diplôme du 15 juillet 1655, par lequel l’empereur 
Ferdinand II conféra à Antoine, fils naturel du comte, 
la dignité de comte d’Empire avec la dénominatiou 
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xvni. d’Aldenbourg et promit d’élever au rang de comté 

Oldembooro* ^ 11 ^ • 1* • D 

d Empire telle terre immédiate qu’il acquerrait. 

®‘V“,n‘d”o1- ^ n fi n Antoine-Gonthier croyant avoir aplani toutes 

ïûc- k >s difficultés, fit, le 23 avril 1663, son testament 
qui n’est que le résumé de toutes ces transactions. Les 
comtés d’Oldenbourg et de Delmenhorst avec tous les 
acquêts jusqu’au règne d’Antoine II, passeront au 
roi de Danemark et au duc de Holstein-Gottorp qui 
en avaient reçu l’investiture éventuelle par l’empe- 
reur. Harpstedt avec le Stadland et le Butïadinger- 
land retourneront comme fiefs dévolus à la maison 
de Brunswick-Lunebourg. Jean , prince d’Anhalt- 
Zerbst, neveu d’ Antoine-Gonthier , aura deux tiers 
des terres que le testament de Jean XYI avait érigées 
en fidéicommis , et la seigneurie d’Iéver , à la réserve 
de quelques domaines. La seigneurie de Yarel, la 
juridiction d’Iade et la seigneurie de Kniphausen avec 
plusieurs domaines et fermes , réunis en corps et en 
fidéicommis par ordre de primogéniture furent don- 
nées au comte Antoine d’Aldenbourg et à ses héri- 
tiers des deux sexes. Un codicille du 9 janvier 1664 
légua , conformément à un décret du conseil aulique 
du 10 novembre 1662 un tiers du produit du péage 
d’Elsfleth aux héritiers féodaux , un tiers au prince 
d’Anhalt, un tiers au comte d’Aldenbourg. 

Pour assurer l’exécution de ce testament, le comte 
qui , dès 1660 , avait remis Iéver au prince d’Anhalt , 
abandonna par le recez de Kiel , du 29 juillet 1663 , 
Oldenbourg et Delmenhorst au roi de Danemark et 
au duc de Holstein , se réservant sa vie durant le gou- 
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vemement, comme lieutenant de ces souverains, avec 
les revenus. 

Antoine-Gonthier mourut le 19 juin 1667 , et ses 
dispositions testamentaires furent exécutées. Le comte 
d’Aldenbourg succéda dans les seigneuries de Yarel et 
Knipliausen , et les transmit , en 1680^ à son fils An- 
toine II qui mourut en 1738, sans laisser de fils. Elles 
passèrent à sa fille, épouse d’un comte deBentiuck , 
dont les descendans les possèdent encore. L’impor- 
tance de Kniphausen vient d’une rade excellente qui 
a fait de tous les habitans du pays des marins très- 
exercés. Le pavillon de Kniphausen est respecté sur 
toutes les mers à l’égal de celui d’une puissance 
maritime ». 

' Comme il a été beaucoup question dans ccs derniers temps de la 
seigneurie de Kniphausen, il sera à propos de donner quelques dé- 
tails ultérieurs sur le fidéicommls institue par Antoine-Gonthier. Ce 
fidéicommis est d’une double nature. D’abord toute la masse formera 
un fidéicommis agnatique et cognatique en faveur des descendans 
mâles et femelles d’Antoine Dr, premier comte d’Aldenbourg. Ce 
fidéicommis est nommé principal • A l'extinction de ses héritiers , un 
fidéicommis subsidiaire prendra naissance. La masse des terres dont 
le fidéicommis principal avait été composé, sera divisée en trois parts: 

La seigneurie de Kniphausen , qui n'a pas tout— à- fait 3,000 ha— 
bilans , passera d’abord aux descendans de Jean , prince d’Anhalt- 
Zerbst (-j- eu 1667), comme petit-fils par sa mère de Jean XVI, 
comte d’Oldeubourg. Ces descendans sont : a) ceux de l'impéra- 
trice Catherine II, qui était arrière-petite-fille du prince Jean, b) la 
maison de Weimar, qui descend d’une fille du prince Jean. A l’ex- 
tinction des descendans de Jean , cette seigneurie appartiendra 
aux lignes de Danemark et de Gottorp de la maison de Holstcin; 
2° la seigneurie de Varel et la juridiction (vogtejr) de Iade ayant 
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XIX. Comté cl Ostfrise 1 . 

Edzard 1 er le Grand régnait en Ostfrise depuis 
1491 , et vivait en paix avec ses voisins depuis 1517. 

environ 5,700 habitans , passeront à la maison de Holstcin dans 
toutes ses branches ; 3» certains domaines seigneuriaux situe's dans 
les pays d’Oldenbourg et de lever passeront aux descendaus île 
Jean , prince de Üessau. 

La seigneurie de Varel avec lade est soumise à la souveraineté 
d’Oldenbourg , mais jouit de beaux privilèges. Celle de Kniphau- 
sen faisait partie de l’Empire jusqu’à sa dissolution ; elle était immé- 
diate , jouissant de la supériorité territoriale ; mais n’éuit ni Etat 
d’Empire, ni Etat de cercle. Par la destruction de l’Empire, en 1806, 
elle devint une souveraineté absolue. Le 11 novembre 1807, Iiuona- 
parte disposa arbitrairement de la souveraineté (non de la propriété) 
de Kniphausen en faveur du roi d’Hollande. Vers la fin d’octobre 
1813, le comte de Bentinck, par suite des événemens de la guerre , 
rentra dans la souveraineté; mais au bout d’un mois les troupes 
russes occupèrent le pays et en remirent l’administration au duc 
d’Oldenbourg. Le congrès de Vienne ne régla pas les rapports de re 
petit pays; ils furent enfin déterminés par un traité conclu le 8 juin 
1825, à Berlin, sous la médiation russe et prussienne, entre le 
duc d’Oldenbourg et le comte de Bentinck. Par cet arrangement, 
la seigneurie ne devint ni un état souverain, ni un état médiatisé. 
Elle rentra dans les rapports où elle était anciennement envers l’Em- 
pire, auquel le duc d’Oldenbourg est substitué. Le seigneur couscrva 
la supériorité territoriale ; le droit d’avoir son pavillon national , la 
puissance législative et la juridiction. Le duc d’Oldenbourg est 
seigneur souverain tel que l’étaient l’empereur et l’Empire ; le tri- 
bunal d’appel ducal remplace à l’égard des appels les anciens tribu- 
naux de l’Empire. 

Observons que cette convention n’a été conclue qu’avec le comte 

* Suite du vol. XIV, p. 265. 
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XIX. 

OSTFIUSE* 


Les onze dernières années de sa vie il s’occupa prin- 
cipalement à introduire dans son comté la réforraation a« ü 
de Luther pour laquelle , un des premiers parmi les 


\ 


princes d’Empire , il s’était déclaré. George Aporta- 
nus ( proprement van der Dara , c’est-à-dire de la 
Porte), prédicateur à Emden , et Jean Steffens à 
Norden , furent les principaux instrumens dont il se 
servit pour opérer cette révolution. 

Nous observons encore du règne d'pdzard I er deux 
faits qui ont eu de l’importance pour le droit public 
ostfrison. . 

Ce lut probablement par L’intermédiaire de son fils, p<ir ‘* 1 
chambellan de Charles-Quint , qu’il obtint un di- 
plôme impérial , daté de Worms du 51 mai 1521 , 
par lequel celui qu’Ulric avait obtenu en 1454 fut 
confirmé. Nous avons dit que ce diplôme avait donné 
à Ulric l’investiture de toute l’Ostfrise , y compris 
Téver , Esens , Stadland et le Butïading, mais qu’Ulric 
n’osant pas publier le diplôme , il avait été remplacé, 
en 1463 , par un autre qui, sans révoquer le pre- 
mier , ne faisait pas mention d’Iéver , Esens et Stad- 
land. Celui de Worms rétablit le diplôme de 1454. 

Le second fait est le renouvellement du statut de 
1512 sur le droit de primogéniture , par un diplôme 
signé le 6 décembre 1527 , du consentement des fils 
d’Edzard. 
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Enno II , le second de ses fils , lui succéda , le 14 


Eddo II, 
1528-1540. 


de Benlinck actuel ; son frère et le grand-duc de W eimar se sont 
expressément réservés leurs droits et ceux des tiers, par des actes re- 
mis à la diète fédérale. 
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février 1528 , parce que l’aîné était attaqué d’une 
maladie mentale. Il continua d’une manière violente 
l’œuvre de la réformation que son père avait voulu in- 
troduire par des moyens de persuasion. Son avidité le 
fit tomber sur les églises et les couvens qu’il dépouilla 
de tous les métaux et de tous les meubles qui avaient 
quelque valeur. Tous les couvens furent sécularisés , 
et le clergé cessa dès ce moment de paraître aux as- 
semblées nationales comme un Etat particulier. * 

La médiation deChristiern,roi détrôné de l’Union, 
eut pour suite le traité d’Utrecht , du 26 septembre 
1529 , par lequel tous les différends qui depuis qua- 
rante ans subsistaient entre les comtes d’Ostfrise et 
d’Oldenbourg furent terminés. Enno renonça au 
Stadland et à Butïading. Balthasar, dynaste de la 
Harlie , céda à Enno Wittmund , et reçut Ésens 
comme fief de l’Ostfrise. 

Enno avait espéré que , moyennant sa réconcilia- 
tion avec le comte d’Oldenbourg, il pourrait incorpo- 
rer Iéver à son comté ; nous avons vu 1 comment le 
courage de Marie , damoiselle d’Iéver , fit échouer ce 
plan. Balthasar d’Ésens fit un démarche qui ne fut 
pas moins sensible à Enno. Il offrit Harlingerland 
comme fief au duc de Gueldre : de là une guerre qui 
fut terminée par la paix de Loga (village situé près de 
Lanett) du 20 mars 1551. La Harlie resta fief de 
l’Osfrise. 

Edzard II succéda , en 1540 , à Enno, son père , 
sous la tutelle de sa mère , Anne d’Oldénbôurg. La 

, Voy. vol. XIV, p. 266. 
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régente, quoique protestante, n’entra pas dans la 
ligue de Smalcalde , et évita ainsi à son pays tous les 
désagrémens qui en résultèrent pour plusieurs autres 
états moins prudens. Ne pouvant refuser l’introduction f inKrim .i'om- 
de V Intérim que Charles-Quint demanda impérieuse- 
ment , et voyant cependant que l’opinion publique 
était trop fortement prononcée contre cette liturgie , 
elle y fit faire quelques cliangemens avant de le pu- 
blier. La forme qu’elle lui donna est connue sous le 
nom d 'Intérim cC Ostjrise. 

Le règne d’Edzard II qui dura cinquante-neuf ans 1 , 0 r ™ u “ <- ‘ 
y compris sa minorité, fut extrêmement agité. Le di- 
plôme d’investiture de l’empereur, du 14 janvier 
1558, conforme à celui de 1454, nommait, avec 
Edzard II , ses frères Christophe et Jean 1 , au mépris 
du statut de 1527. 11 en résulta qu’en 1561 les trois 
frères prirent conjointement les rênes du gouverne- 
ment. Christophe étant mort en 1566, les deux frères 
survivans continuèrent à gouverner d’un commun 
accord , mais ne tardèrent pas à se brouiller. Jean 
exigea un partage. Ce qui augmenta la désunion et lui 
donna le caractère de la haine , ce fut la différence qui 
régnait entre eux par rapport à la religion. Edzard 

1 II ne faut pas confondre ce comte, qu’on appelle Jean le Jeune, 
avec son oncle Jean l’Ancien , qui fut catholique, gouverneur de 
Limbourg, Fauquemont (Valkenbourg), et du pays d’Outre-Meuse, 
épousa Dorothée d’Autriche , fdle naturelle de Maximilien I , et 
mourut en 1572. Une de ses filles épousa un frère du célèbre Tilly ; 
de ce mariage provint un fds qui à son nom de Tilly ajoutait : comte 
d’Ottfrise. 
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osTr*/u luthérien; son épouse, Catherine de Suède, fille 

de Gustave Wasa , était aussi orthodoxe que son 
mari; l’un et l’autre étaient stimulés par le fanatique 
Ligarius , leur prédicateur. Menso Alting, un des 
plus célèbres Calvinistes, ne fut pas moins actif à 
exaspérer Jean. La plus grande confusion régnait dans 
le gouvernement ; chacun des deux frères ne s’occupa 
qu’à défaire ce que l’autre avait fait. Le cours de la 
justice fut interrompu. Les plaintes du peuple de- 
vinrent générales ; les mécontens formèrent des pro- 
jets révolutionnaires ; les factions élevèrent la tète. 
L’empereur Rodolphe nomma une commission pour 
examiner l’affaire sur les lieux , et ordonna qu’en at- 
tendant sa décision, il n’y aurait pas de partage. 
Après qu’on se fut disputé pendant dix-huit ans, un 
décret impérial du 10 février 1589 décida que Jean 
garderait Leer, Stickhausen et Gretsyhl dont depuis 
long-temps il s’était mis en possession, et tirerait an- 
nuellement 2,000 rthl. d’Emden. Les droits respec- 
tifs des deux comtes sont déterminés dans le décret. 
Jean mourut le 29 septembre 1591 , et Edzard se 
trouva seul maître. 

ck.Tnr m . n t Nous devons remarquer que pendant les troubles 
£": U oïfj , in« l d« précédens il s’était fait un changement dans la consti- 
»uim. ’ tution d’Ostfrise. Les villes qui dans les assemblées 
nationales faisaient jadis partie de l’ordre des com- 
munes ( Meene-M.eente') s’en séparèrent et formèrent 
un état particulier, de manière que malgré la sup- 
pression de l’ordre du clergé, les assemblées se com- 
posaient de nouveau de trois États. 


Digitized by Google 


SECT. V. PRINCIPAUTÉS HÉRÉDITAIRES. 21 


Ce fiit depuis la mort de Jean que les disputes re- 
ligieuses entre les Luthériens et les Calvinistes qui Troubi.tr.ii- 
avaient été entretenues par le fanatisme des deux 5 '*“’ 
frères, reçurent un nouvel aliment parla sévérité avec 
laquelle Edzard traita les Réformés. En 1595, les 
choses en vinrent à une révolte formelle à Emden , 
principal siège du calvinisme. Les citoyens de cette 
ville se donnèrent des colonels et des capitaines, oc- 
cupèrent l’hôtel de ville et les places fortes, et s’empa- 
rèrent du château du comte. Les Etats-généraux dont Transaction 
le comte avait demandé le secours , interposèrent leur 159s.' * 
médiation; il fut tenu à Delfziel un congrès, mais 
comme pendant la négociation il éclata de nouveaux 
troubles à Emden, les Etats-généraux y firent entrer 
des troupes. Enfin par la transaction de Delfziel du 
15 juillet, il fut convenu que la seule religion réfor- 
mée serait exercée à Emden; que la ville aurait le 
droit de nommer ses ministres; enfin tout ce qui avait 
donné lieu à des contestations fut réglé. 

Pour éviter à l’avenir les scènes scandaleuses oui '’T 1 ? 1 ".' 

1 }>énal de 1 59b. 

avaient eu lieu entre les frères , l’empereur, par un 
diplôme du 4 avril 1595, confirma, pour le comté 
d’Ostfrise , la succession par ordre de primogéniture 
et défendit tout partage futur. 

Comme la noblesse et les villes (à l’exception d’Em » Sentence im- 
den) avaient, à l’occasion des troubles , adressé à l’em- 
pereur une série de griefs contre le comte , l’empe- 
reur envoya un commissaire pour les examiner. Enfin 
une sentence du conseil aulique du 13 octobre 1597 

confirma le contenu de la transaction de Delfziel avec 

v. 
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XIX. 

OflXTRUZ. 


* 


Knno III t 
1509-1626. 


quelques modifications et avec la réserve expresse que 
ces articles ne vaudraient pas comme transaction faite 
sous l’autorité des Etats-généraux, mais seraient re- 
gardés comme disposition de l’empereur. Il fut dé- 
fendu au comte d’établir des contributions et des 
péages sans le consentement des Etats. Si le comte 
ne convoquait pas régulièrement les Etats , il serait 
loisible à ceux-ci de s’assembler spontanément et de 
transmettre leurs résolutions à l’empereur. Un point 
litigieux entre le comte et son pays resta indécis ; c’é- 
tait celui du patronage ou du droit que les villes ré- 
clamaient d’élire leurs pasteurs. Il occasiona bientôt 
de nouveaux troubles plus sérieux que les premiers. 

Edzard II mourut le 1" mars 1599. Le plus grand 
défaut de ce prince, défaut qui renfermait tous les 
autres , était le manque de caractère qui le livrait à 
l’influence de ses alentours , de ses prédicateurs, de la 
comtesse « née, dit Grotius, de sang royal et douée 
d’une fierté royale » , et de ses enfans. Edzard com- 
mit aussi l’imprudence de choisir ses ministres et ses 
conseillers parmi les étrangers. 

Eruio 111 , l’aîné de ses fils, qui lui succéda, avait 
fait , en 1577 , un mariage avantageux. Il épousa Wal- 
purge, fille du dernier comte deRietberg et petite- 
nièce de Balthasar de Harlie ; elle était héritière d’E- 
sens, Stedesdorf et Wittmund ou du Harlingerland 
(Harelia), comme Àrmgard, sa sœur aînée, l’était 
du comté de Rietberg *. Walpurge hérita, en 1584 , 
de Rietberg , parce qu’Àrmgard qui avait épousé un 

1 Anne, sœur de Balthasar et son héritière , fut la mire de Jean , 
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comte de Hoya mourut sans enfans ; elle-même décéda 

en 15864 laissant deux filles, héritières du comté de 

/ 

Rietberg et du Harlingerland. 

Les troubles mal assoupis par la sentence de 1597 
éclatèrent de nouveau î.apaisés une seconde et une 
troisième fois, ils se perpétuèrent jusqu’en 1611. Leur 
histoire, intéressante pour les habitans du pays, ne l’est 
pas assez généralement pour nous occuper beaucoup ; 
néanmoins comme ils ont donné lieu à plusieurs com- 
promis qui figurent parmi les lois fondamentales de 
l’Ostfrise, nous les indiquerons sommairement. 

Enno III refuse la première demande des Etats de <lc 

congédier ses troupes. La ville d’Emden demande et 
reçoit une garnison hollandaise. Transaction conclue 
sous la médiation des États-généraux le 29 septembre 
1599 , et nommée concordats. Par suite de cet arran- 
gement , une foule de prédicateurs luthériens'institués 
par Edzard II furent destitués. Parmi eux se trouva 
Hermann Conring , père d’un fils célèbre. 

Le 28 janvier 1600 Enno III , après avoir émancipé nouwi™». 
Sabine-Catherine et Agnès, ses filles du premier lit, *“"***«•'£ 
et leur avoir donné ses frères pour curateurs , conclut 
avec elles le pacte de Behum, pjir lequel elles renon- 
cèrent, en faveur de leur père, au Harlingerland-, 

Enno renonça en revanche à la jouissance du comté 
de Rietberg et au remboursement de la somme de 
121,000 rthl. qu’il avait payée en extinction des dettes 
de oe comté -, il promit de payer encore â ses filles 

comte de Rielberg qui laissa ArmgatM, comtesse de Hoya, et Wal- 
purge. • * 
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O»»*». ce ^ e de 200,000 rfhl. Sabine-Catherine eut pour sa 
part le comté et 35,000 ’rthl., les 165,000 restant 
échurent à Agnès. L’empereur et l’archiduc Albert , 
en sa qualité de due de Gueldre et seigneur suzerain 
du Harlingerland , confirmèrent cette convention. 

Jean, frère d’Enno III, conçut uae passion pour 
l’aînée des jeunes comtesses soumises à sa çuratelle; 
elle fut partagée , et , au grand chagrin de son aïeule 
luthérienne , Catherine de Suède , et au scandale des 
Réformés du .pays , Sabine-Catherine embrassa la rè- 
ligion catholique qui était celle de son oncle. Le pape 
ayant accordé une bulle de dispense pour cause de 
parenté, le mariage eut lieu en 1601. Jean d’Ostfrise 
devint la souche d’une nouvelle maison de cbmteï de 
Rietberg qui s’éteignit avec les mâles eu 1687. Marie- 
Emestine-Françoise, arrière-petite-fille de Jean et de 
Sabine-Catherine, porta alors le comté dans la mai- 
son de Kaunitz , qui le possède encore , mais sans su- 
périorité territoriale. Elle n’entra pourtant pas en 
possession sans contestation. La maison de Lichten- 
stein qui descend d’Agnès, sœur de Sabine-Catherine, 
y forma des prétentions : cette affaire fut arrangée en 
4726 j la maison de Lichtenstein obtint la succession 
éventuelle pour le cas- où celle de Kaunitz s’éteindrait 
dans les mâles. 

Nouveaux Nouvelle brouillerie entre Enno III et la ville d#£m- 

4 », «eoi. ” deri,enl601, à l’occasion d’ün impôt d’un reichs- 
thaler par feu et par an , que la majorité des Etats 
avaitaccordé pour cinq Années (la première pour l’em- 
pereur ) , et que les bourgeois refusèrent de payer. Lç 
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comte ayant, en 1602, construit une forteresse à 0t ; 5J^ e . 
Loga, les habitans, avec le secours des Etats-géné- 
raux, la détruisirent. Enno quitta le pays, après avoir 
nommé régens , son épouse Anne de Holstein et les 
deux barons de Kniphausen ; finalement il se rendit 
lui-même à la Haye et y conclut une transaction, le 8 
avril 1603. Les anciennes transactions furent confir- 
mées; Emden paiera sa part du nouvel impôt, mais 
aura la faculté de se donner une garnison de 600 à 
7 00 hommes , aux frais du pays. 

L’empereur, à la sollicitation du comte d’Ostfrise, 
cassa cet arrangement : la diète de 1603 l’autorisa 
même à publier le ban contre la ville d’Emden , mais 
les États-généraux parvinrent à faire ratifier la tran- 
saction de la Haye, le 21 novembre, tant par le 
comte que par les États du pays. 

Nouveaux débats sur le paiement de la garnison 
d’Emden. Diète tenue en septembre 1605 , à Marien- ,606- 
have, en présence d’ambassadeurs de Jacques I, roi 
de la Grande-Bretagne, qui essaient en vain de ré- 
concilier les parties. Rodolphe Wynwod revint , en 
1606, comme ambassadeur , et fut suivi de délégués 
des États-généraux chargés , comme lui , de négocier 
une réconciliation. On s’accorda en effet, le 6 no- 
vembre , à Emden où se tenaient les Etats , sur un re- 
cez. L’article le plus important de ce recez est l’éta- 
blissement d’une administration particulière compo- 
sée de six membres nommés par les trois États , et d’un 
commissaire du comte , laquelle fut chargée de la ges- 
tion des finances et principalement du soin d’éteindre 
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la dette publique, ainsi que de procurer au comte 
100,000 florins pour la solde de ses troupes qu’il 
promit de congédier aussitôt. 

Les Espagnols ayant pris trente bâtimens d’Emden, 
on accusa le comte ou son ministre, le chancelier 
Franzius, d’avoir donné aux patrons de feux passe- 
ports. Il s’e'leva en même temps des difficultés sur 
l’administration de la commission des finances der- 
nièrement nommée. Elles furent aplanies par une 
convention provisoire signée à la Haye le 7 décembre 
1607. 

Au commencement du mois de mai 1609, quel- 
ques partisans espagnols des Pays-Bas poussent leur 
course en Ostfrise. La ville d’Emden renonce à l’o- 
béissance envers le comte. Les habitans prennent les 
armes et s’emparent d’Aurich et deGretsyhl. Désireux 
de terminer toutes les contestations, le comte se sou- 
met à l’arbitrage des Etats-généraux auxquels , par 
une convention signée à la Haye le 26 janvier 1611 , 
il permit, pour cinq ans , de placer une garnison à 
Leerort. Des commissaires hollandais prononcèrent 
le 21 mai, soit comme médiateurs, soit comme arbi- 
tres, Leur sentence à laquelle le comte et les trois 
États adhérèrent , parce que, depuis la conclusion de 
la trêve entre l’Espagne et les Provinces-unies, ils ne 
comptaient plus sur l’assistance de la première , est 
connue sous le nom d’accord d’Osterhus. Tous les 
concordats et traités antérieurs furent confirmés; le 
comte fut rétabli dans tous ses domaines , il lui devait 
être payé , à titre d’indemnité , une somme de 
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192,000 rtbl. 11 renonça en revanche à diverses pré- 
tentions pécuniaires. On détermina l’organisation du 
tribunal suprême d’une manière qui le rendit indé- 
pendant du gouvernement. Les magistrats d’Emden 
et de Norden obtinrent le droit d’expédier des passe- 
ports de mer. Le comte conserva la j uridiction cri- 
minelle à Emden. Tous les droits du comte, toutes 
les prestations des sujets furent fixés. 

Ainsi la concorde fut rétablie. Pour complaire au 
pays, le comte donna la démission à Franzius ou 
Thomas de Farenz , son chancelier , homme de grand 
mérite, mais qui était un objet de haine pour le parti 
démocratique. La partialité avec laquelle en parlent 
les historiens de Frise, même Emmius , sans pouvoir 
lui reprocher que les services rendus à son maître et 
l’indignation contre la turbulence de la nation qu’il 


a exprimée dans quelques occasions , ne nous permet 
pas de condamner sa mémoire. Après sa retraite 
d’Ostfrise, il fut nommé syndic de Magdebourg. 
L’harmonie étant rétablie entre le comte et les États, 


ceux-ci, en 1612, se brouillèrent entr’eux. La ville du ‘ 1 
d’Emden s’en sépara. En 1615 , le comte se brouilla 
avec l’ordre de la noblesse à cause de sa prise de pos- 


session de la moitié de la seigneurie d’Oldarsum , qui 


lui avait été léguée par un testaient, objet cl un pro- 
cès de plus de trente ans. Les esprits s’échauffèrent au 
point qu’en 1618 l’ordre de la noblesse conclut une 
union avec la ville d’Emden. Les États se séparèrent 
en deux corps , et il y eut doubles diètes. Les villes 
de Norden et d’ Aurich et le Tiers-État ou les propric- 
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XIX. 

OsTFIUJE, 


Arrestation 
•l’Kuno III. 
1618 . 


, Décision «le» 
Ktats-séncrsux, 
de 1619. . 


taires non nobles, conclurent une union opposée à 
celle d’Emden et du premier Etat. Le comte se rendit 
à Emden pour faire un essai de détacher cette ville de 
la noblesse. Il fut arrêté le 9 décembre et tenu pri- 
sonnier dans son château. La noblesse et la ville pu- 
blièrent, le 21 décembre, un manifeste pour leur 
justification. Aussitôt qu’on connut cet événement à 
la Haye, l’envoyé d’Angleterre requit les États-géné- 
raux de faire rendre au comte sa liberté. Les États- 
généraux , par une lettre sévère du 28 décembre , re- 
prochèrent aux rebelles leur conduite repréhensible. 
Les deux frères d’Enno , Jean , comte de Rietberg , et 
Christophe, gouverneur de Luxembourg, se prépa- 
rèrent à aller délivrer le prisonnier, et le premier en- 
tra 4 main armée dans l’Ostfrise ; mais il n’avança pas, 
ayant reçu la nouvelle que des commissaires des États- 
généraux, arrivés le 8 janvier 1619, avaient, sur-le- 
champ , rendu la liberté à son frère. 

Après avoir examiné tout ce qui s’était passé , les 
commissaires s’en retournèrent en Hollande pour 
rendre compte à leurs commettans. Une résolution 
prise le 50 décembre 1619 , par les États-généraux , 
fut signifiée, le 28 mai 1620 , aux États d’Ostfrise as- 
semblés à Norden. C’est une des principales lois fon- 
damentales du comté^knais le grand nombre de ma- 
tières dont il y est question ne nous permet pas d’en 
donner le détail. Les États déclarèrent, le 10 avril 
1620, qu’ils se soumettaient à la décision. Lecomte 
y opposa quelques exceptions et demanda des modifi- 
cations. Les commissaires mirent le baron de Schwar- 


SECT. V. PRINCIPAUTÉS HÉRÉDITAIRES. 29 


zenberg en possession d’Oldarsum , réservant au 
comte Enno le procès pour le pétitoire. L’assemblée 
des Etats termina ses séances , le 6 juin , par un recez 
par lequel le comte assura à ses sujets une amnistie 
plénière et le redressement de plusieurs griefs. Comme 
on ne put obtenir davantage, les États- généraux don- 
nèrent, le 18 juillet, un acte de maintenance , par Act.d, m.; D - 

Jh i .i J ' . « . . len«oce du 18 

TCquel ils garantirent aux Etats d’Ostfrise le maintien juillet 1020. 
de leurs droits et libertés , et de tous accords et traités. 

La guerre de trente ans fit diversion à ces tracas- Ro.ioiph» 

, _ . - , . . Ch ri st i«n, 1626- 

sériés. Lrnest, comte de Mansleld, en transporta, le iw®. 
premier , le théâtre en Ostfrise. Enno III mourut le 
19 août 1625. Rodolphe-Christian, son fils aîné, lui 
succéda. L’esprit d’insurrection avait fait de tels pro- 
grès que la noblesse, aussi bien que la ville d’Emden, 
refusèrent l’hommage au jeune comte. La ville exi- 
geait qu’avant tout il procurât au pays la neutralité , 
que l’Espagne ne voulait pas lui accorder tant qu’il 
s’y trouverait des garnisons hollandaises. Rodolphe- 
Christian n’avait pas encore rendu les derniers hon- 
neurs à son père quand les habitans d’Emden sur- 
prirent Aurich. Il s’ensuivit un combat à la suite 
duquel ils furent obligés de quitter cette ville. Les 
États-généraux intervinrent de nouveau , et donnèrent 
enfin , au mois de juin 1627 , une résolution assez 
favorable au comte qui reçut, le 28, l’hommage 
d’Emden et confirma à la ville tous ses privilèges. 

Avant la fin d’octobre un corps de troupes impé- 
riales , sous les ordres du colonel Mathias comte de 
Gallas , entra en Ostfrise et y prit les quartiers d’hiver, 
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XIX 

O.rrmis. 


Ulrie II , 

1C28-I648. 


ce qui engagea les Hollandais à renforcer les garnisons 
d’Emden et de Leerort. Le 16 avril 1628 , le comte, 
et Ulric , son frère , firent une visite au comte de 
Gallas à Berum , où ils furent très-bien accueillis et 
traités. Rodolphe - Christian s’enivra au banquet. 
Après le dîner on joua ; il y eut une rixe entre deux 
officiers , suivie d’un duel et ensuite d’un tumulte. Le 
comte d’Ostfrise voulant se frayer un cheminé travei? 
la foule qui s’assembla, s’enferra dans l’épée d’un 
lieutenant autrichien qui avait ordre de disperser la 
foule , et reçut à l’œil gauche un coup si fort que le 
fer de l’épée se ploya. U paraît que la commotion fut 
mortelle ; car le lendemain matin ,17 avril 1$28, le 
jeune comte expira. Il était fiancé à une fille de Jules, 
duc de Brunswick-Lunebourg. 

Son frère lui succéda sous le nom d ’ Ulric II. Au 
commencement d’avril 1651, le comte deTilly, as- 
siégeant Magdebourg, rappela le corps qui était en 
Ostfrise. Ainsi ce pays fut de'livré d’une charge qui 
avait été allégée par la bonne discipline que les Impé- 
riaux observaient. Au mois d’août 1637 , le landgrave 
de Hesse , pour rafraîchir ses troupes , envahit l’Ost- 
frise, s’empara de toutes les places , et imposa au pays 
une contribution de 1,500 rthl. par mois. Le comte 
et sa cour se retirèrent à Emden. 

Cependant le landgrave mourut le 21 septembre 
1637 , à Leer. La célèbre Amélie-Élisabeth de Hanau, 
sa veuve , qui prit la régence en main , confia le com- 
mandement de l’armée à Holzapfel dit Melander. 
L’Ostfrise fut obligée de payer une forte contribution 
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sans être délivrée de la présence des troupes. Elle ne 
le fut que par suite de la paix de Westphalie. 

Cette paix fut signée le 24 octobre 1648; le 1" no- 
vembre suivant , Ulric II mourut à Auricli , âgé de 
quarante-quatre ans. Il laissa trois fils , dont l’aîné , 
j Ennon-Louis, âgé de seize ans, fut son successeur. 
C’est le premier prince d’Ostfrise. 

XX. Duché de Brunswick l . 


XIX. 

OiTFRlSR. 


Emion-Loui*. 
premier prince 

d’OstfnM.1648. 


XX. 

Brunswick. 

Tableau 


Il sera nécessaire, pour l’intelligence de l’histoire 4' 

de la maison dé Brunswick , de donner le tableau de ia maison de 

, , Brunswick. 

toutes ses divisions. 

Otlon l’Enfant, 

touche de toute la maison, mort en ia53. 

Albert et Jean , ses fils, fondèrent deux lignes dites maisons. 

I. Ancienne maison de Brunswick. 

Albert leGrand, fils aîné d’Otton l'Enfant, i-j5a — 1276. 

1 . Ligne de Grubenhagen, 1279 — * 5g6. 

•Henri I, 1279 — i3a2. 

1) Branche de Grubenhagen, iÎ22 — 1 587. 

Henri II de Grèce, i3a2 — 1337. 

Otton de Tarente, i357 — 1387. 

3) Branche d Osterrode, depuis i 322, devenue, en 1387. 

Ligne de Grubenhagen, i3as — i5g6. 

■ErnestI, i3ai — i36i. 


Ernest, I /i4oa. 

Jean, I- , i362. 

Albert H, I . i384. 

Frédéric, I \i4os. 

Éric, fils d'Albert II, 1 384 — i 4©2. 

a. Rameau de Sale, i4o3, et depuis i45a branche 
de Grubenhagen, 1403 — 1696. 

* Suite du vol. XIV, p. 28Ô. 
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Éric (le précédent), depuis- le partage de i4oa — 


»4a7- 


Henri III, 

) fi46a 

Ernest , 

> r ^ res > | i46a (époque de sa rési- 

Albert III, 

Ji4a7 1,436 gnation). 

Henri IV, fils de Henri HI, i46a — i5a6. 

Philippe I, 

1 fi65i. 

Ernest, 

>fils d’Albert III , i486 — j i4g3. 

Éric, 

J (i53a. 

Ernest , 

1 | 1567. 

Wolfgang, 

vfils de Philippe, i55i — > 1596 . 

Philippe II, 

J J i 5 9 6 . 


b. Rameau d’Eimheck, i4oa — i45a. 


Frédéric, fils d’Ernest I, depuis le partage de i4oa 
— i4i4. 

Otton, i4o4 — i45a. 

Ligne de GœUingue (subsistant encore). 

Albert le Gras, 1379 — 13*8. 

Otton le Libéral, J frèrcs _ fi334, 

Ernest, l345 >l , . 

Magnus le Pieux, j ( ,345,} ann ^ e du P ar,a S e ' 

1) Branche de GœUingue, i345 — 1463. 

Ernest, fils d’Albert le Gras, i345 — 1479. 

Otton le Mauvais, 1379 — i3g4. 

Otton le Borgne, i3g4 — 1463. 
a) Branche de Brunswick. 

Mftgnus le Pieux, fils d’Albert le Gras, i345 — 1368. 
Magnus II Torquatus, 1 368 — 1373. 

Frédéric, 1 frères, ( l4oo > 

Bernard I, — j i4oo j ) année du partage. 

Henri, J, li4oo,J 
a. Moyenne maison de Lunebourg. 

Bernard I, depuis le partage de 1 4oo — 1434. 

Otton le Boiteux, I frères, f t446. 

• Frédéric, Ji434 — (i 459, époque de son 

abdication. 
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’ l fl 

B, ) 


frères, 


„ . fi64a. 

,6 o3 -\,6 o6 . 


Bernard II, 1 fils de Frédé-f i464. 

Otton le Magnanime,/ rie, 145g — 1 1 47 1 . 
Frédéric, le précédent, pour la seconde fois, 1471 
—1478. 

Henri le Moyen, fils d’Otton le Magnanime, 1478. 
— i6ai. 

a) Ligne de liarbourg, i5ai— i64a. 

Otton l’Ancien, i5ai — 1 549. 

Otton le Jeune, 154g— i6o3. 

Guillaume , 

Christophe, 

b) Ligne de ZeUe. 

Ernest, fils de Henri le Moyen, îôai — 1546. 
François-Otto», l frères> f.SGg. 

Henri, 1 1 546 1 >56g) annéedu par- 

Guillaume, J li56g) tage. 

(1) Branche de Danneberg, ou, depuis i634, Nou- 
velle maison de Brunswick. 

Henri (le précédent), i56g — 158g. 

Jules - Ernest, 1 frères, j i636. 

Auguste, J 1 589 — 11666. 
Rodolphe-Auguste, 1666—1704. 
Antoine-Ulric, frère du précédent , son co- 
régent, depuis i685, mort en 1714. 
Auguste-Guillaume , fils d’ Antoine-Ulric , 
1714 — i 73 i. 

Louis-Rodolphe , frère du précédent, duc de 
Blanckenbourg en 1714, de Brunswick en 
1731 — 1735. . «. 

(a) Branche de Brunswick- Wolfenbüttel. 
Ferdinand-Albert II , fils aîné de Ferdi- 
nand-Albert I , frère de Rodolphe-Au- 
guste et Antoine-Ulric, lequel avait pos- 
• sédé Bévern, 1 mars — 3 septembre I7?5. 
Charles, 1735 — 1780. 

Charles -Guillaume-Ferdinand, 1780—1806. 

xxvi. .» 3 


xx. 

Brunswick. 
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xx. Frédérics-Guillaume , 1806— 181 5.. 

a. Maison régnante de B runsivick- ff'oljin- 
biiUel. ' 

Charles, i8i5. 

p. Branche de Brun*wick-(Bls. 

Guillaume, frère du précédent. 

(b) Branche de Bévern. 

Ernest-Ferdinand, 1735— 1746. 
Auguste-Guillaume, 1746 — 1788. 

Frédéric, 1788 — 1809. 

(a) Nouvelle maison de Lunebourg, ou Maison 
royale d’ Hanovre. 

Guillaume le Jeune, troisième fils d'Ernest 
de Zelle, 1569 — i5ga. 

. Ernest II , i5ga— 1611. 

Branche de Lunebourg Branche de Calen- 

ou Zelle. bergoxi Hanovre. 

Christian , 1611 — 

1633. 

Auguste, i633— i6îé’."V 
Frédéric > , i636 — George, frère d’Er- 
i648. nest II, i636 — 

i64i. 

Christian - Louis , Christian - Louis , 
i648 — 1665. i64i — 1648, qu’il 

eut Zelle. 

• , ■' George-Guillaume , George-Guillaume, 

1665—1705. i648 — 1665, qu’il 

eut Zelle. 

, Jean-Frédéric, i665 
1679. 

Ernest - Auguste , 

„ . . . . . 1679-1698*. 

1 Tous les trois fils il’ Ernest II. 

* Christian- Louis, George-Guillaume, Jean-Frc'déric et Ernest- 
Auguste étaient tous les quatre fils de George , duc de Calenberg. 
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George-Louis, fils d’Er- Geoïge-Louis , fils 
nest-Augu&te, 1705 d’Ernest-Auguste, 

* 7 a 7 - duc d’Hanovre , 

i6g8,réunitZelle, 


1705—1727. 

( ^Pe II, fils de George-Louis, 1737—1760. 
George III, 1760—1820. 

George IV, 1820— i83o. 

Guillaume IV, i 85 o. 
c) Branche de Gijfhom. 


François, troisième fils de Henri le Moyen i5ii 
— i54 9 . 

I). Moyenne ou seconde maison de Brunswick i4oi 

l634. 


XX. 

Brunswick. 


Henri, troisième fils de Magnus TT, 1 4o i * i4i6. * 

a) Branche de Calenberg, 1 4 1 £3 — 1634. 

Guillaume l’Ancien, i4i6— i48a. 

Frédéric, 1 frères, i i4g4. 

Guillaume le Jeune,/ i 48 a— l i4gi. 

(i) Maison de Brunswick- Wolfenbuttel , r4gi 

i 634 . 

Henri l’Ancien, i4gi— i5i4. 

Henri le Jeune, i5i4— 1568. 

Jules, 1 568— 1 58g. ** • 

’ Henri-Jules, 1 58g— 161 5. 

Frédéric-IJlrio, 161 3— 1634. 

(a) Rameau de Calenberg , i 4 gj — 1 384 . 

Éric l’Ancien, i4gi— ’i54o. 

Éric le Jeune, i64o— 1584. 

b) Branche de Wolfenbuttel. 

Henri lePacifique, i4t6— 1475. 

II. Ancienne maison de Lunçbourg, 1262— 1 368. 

Jean, second filsd’Otton l’Enfant , 1252—1277. 

Otton le Sévère, 1277— i53o. 

Otton, 1 frères, 1 1 354. 

Guillaume, /i33o—l 1 368. 
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xx L’examen de ce tableau fait voir : 

Brunswick. 

•1°. Qu’en 1252, après la mort du petit-fils de Henri 
le Lion, la maison de Brunswick se partagea en deux 
maisons, dont l’une est appele'e paires généalogistes, 
ancienne maison de Brunswick, ^^mtre ancienne 
maison de Lunebourg. 

2". Que la dernière s’est éteinte en 1368. 

3°. Que delà première il n’existait plus, en 1520 
(époque où nous nous .sommes arrêtés au précédent 
livre) que : 

a. La ligne de Grubenhagen, et 

b. Celle de Gottingue, celle-ci dans la seule 
branche de Brunswick. 

4°. Qu’il a existé trois lignes ou branches qu’on a 
nommées Brunswick , savoir : 

a. La descendance du fils aîné d’Otton l’Enfant 
portant le nom d’ ancienne ou première maison de 
Brunswick, depuis 1252. 

b. Cette même descendance est nommée moyenne 
ou seconde maison de Brunswick, depuis 1400 jus- 
qu’en 1634. 

c. Depuis qu’en 16341a branche de Zelle de cette 
même maison remplaça une branche plus jeune dans 
la possession de Brunswick ; elle est appelée nouvelle 
maison de Brunswick. 

Nous n’avons plus à nous occuper de l’ancienne 
maison de Lunebourg ; nous avons parlé de son extinc- 
tion qui eut lieu en 1368, ainsi que de la guerre que 
sa succession alluma et qui dura jusqu’en 1389. 

Nous avons conduit le précis de l’histoire de la li- 
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gne de Grubenhagen jusqu’à Philippe J' r , qui com- 
mença à régner en 1486. 

La ligne de Gottingue s’était divisée en 1400, en 
deux branches qu’on nomme moyenne ou seconde 
maison de Lunebourg , et moyenne maison de 
Brunswick ' 

Dans l’histoire de la moyenne maison de Lunebourg, 
nous sommes parvenus jusqu’à Henri le Moyen , qui 
régna de 1478 jusqu’en 1521. 

Quant à la moyenne maison de Brunswick, nous 
l’avons vu se partager, en 1491, en deux branches, 
savoir Brunswick-TV olfenbüilel et Calenberg. Nous 
avons parlé dè Henri l’Ancien, fondateur de la pre- 
mière, mort en 1 514’, l’histoire de ses descendans et 
celle du rameau de Calenberg qu’ils ont jeté seront 
l’objet de cette section. 

Ainsi, en nous conformant à l’ancienneté des lignes 
et des branches, nous devons parler d’abord : 

1". De la ligne de Grubenhagen , une de celles de 
l’ancienne maison de Brunswick ; ensuite : 

2°. De la moyenne maison de Lunebourg ; 

3°. De la branche de Brunswick- Wolfenbüttel , 

' aînée de la moyenne maison de Brunswick. 

4°. Du rameau de Calenberg , cadet de la même 
maison. 

Cet ordre sera observé pour la ligne de Grubenha- 
gen ; mais comme le rameau de Calenberg s’est éteint 
en 1584, et son aînée en 1634, et que la moyenne 
maison de Lunebourg fleurit encore, c’est cet ordre 
que nous préférons pour parler de ces trois lignes. 
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XX. 

Brunswick. 
1. Ligne de 
Grubenhagen . 

Philippe I. 
1486-1551. 


Introduction 
de U reforma— 
lion, 1534. 


Kinesl^ 1051 
1567. 

Wolfgang, 

1551-1595. 


’hiiippe I 

1-1596. 


Extinction de 
la mai»op de 

Plewe, 1571. 


Extinction de 
l i nuiion de 
Hohnstein, 
1593. 


2. Rameau de 
Caienberg. 


1. Ligne de Grubenhagen. 

Philippe I er , régnait depuis 1486 avec ses frères et 
avec son oncle Henri IV . La mort ayant frappé celui- 
ci en 1526, et les frères de Philippe en 1495 et 1552 , 
il devint chef de toute la maison -de Brunswick et de 
la ligue de Grubenhagen en particulier. Il était d’a- 
bord contraire aux nouvelles doctrines religieuses; 
mais depuis 1551, il se déclara Luthérien et introdui- 
sit la réformation dans son pays en se servant d’André 
Brinckmann. 

Ses trois fils, Ernest , IV olfgang et Philippe II , 
lui succédèrent en 1551. Le premier, zélé Luthérien, 
avait été fait prisonnier à la bataille de Muhlberg. 
Parvenu au gouvernement, il donna tous ses soins à 
l’exploitation des mines du Harz, fît bâtir Clausthal et 
y attira par des privilèges une colonie de mineurs. Il 
assista ensuite dans l’armée espagnole à la bataille de 
S.-Quentin. Il mourut en 1567. L’illustre maison des 
dynastes de Plesse 1 s’étant éteinte en 1371, les ducs 
de Grubenhagen confisquèrent le bailliage deRadolfs- 
hausen, et eu 1593, après l’extinction des comtes de 
Hohnstein, le comté de Lutterberg, le bailliage de 
Scharzfels et la ville de S. Andreasberg. Wolfgang 
mourut en 1595, Philippe II eu 1396. Avec lui la 
ligne de Grobenhagen s’éteignit. 

2. Rameau de Caienberg , 

cadet de la moyenne maison de Brunswick. 

Le rameau de Caienberg, dans les quatre-vingt- 
treize années qu’il a existé, n’a fourni que deux 
• Voj. Tdl. XIV, P . 313. -• 
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princes régnans , Éric l’Ancien , fils de Guillaume le 
Jeune, et Éric le Jeune, fils de l’Ancien. 2 CaUnbeT t- 

En sa qualité de fils cadet, Éric l’Ancien avait le ^KncrAnc^n, 
droit de choisir entre les deux parts que son frère 
aîné avait faites de la succession paternelle : il prit le 
pays entre Deister et Leine et la principauté de Gœt- 
tingue, réunis depuis sous le nom de Calenberg », 
laissant à l’aîné, Brunswick et Wolfenbüttel. Les 
deux frères, Éric et Henri, prirent part , en 1514 , 
à la guerre contre le comte d’Ostlrise, qui procura 
au comte d’Oldenbourg les terres de Budïading et 
Rustring, et à la maison de Brunswick, le domaine 
direct de ces contrées 2 . Il fut un des principaux ac- 
teurs de la guerre de Hildesheim dont nous avons 
parlé 3, fut fait prisonnier à la bataille de Soltau de 
1519, et obligé de racheter sa liberté , en payant à 
l’ évêque une somme de 30,000 florins, et cédant au Tr»n>aciion 
duc de Lunebourg, allié de l’évèque , les châteaux et 1623. 
villes d’Ehrenbourg, Balirenberg, Stolzenau, Vecbte, 

Wolpe, Lauenau, etc. 

Chargé ensuite, conjointement avec sou neveu, 
d’exécuter le ban que l’empereur avait prononcé con- 
tfe l’évêque de Hildesheim, il fit la conquête de la 
plus grande partie de l’évôcbé. Le chapitre conclut 
enfin, le 14 mai 1523 , à Quedlinbourg , avec les 
deux ducs, une transaction par laquelle tout l’évêché, 
à l’exception de la capitale et des bailliages de Peina > 

1 Mundcii , Hol&mindc , Calcnberg , la tnoiüe de Lunebotirg ri 
de Havncln, Hanovre, Gœtlingué, Nordheiiii,'elc. 


’ Voy. Table du vol. XXIV. 5 Voy. vol. XV, p. 11. 
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XX 

Brdhawick. 

2 . CaU^berg^ 


E*io le Jeune, 
U40-1584. 


Steuerwald et Marieubourg ( ou du Petit-évèché) , 
fut cédé aux ducs pour les frais de la guerre. 
L empereur et le pape conürmèrent cette transactiou 
qui , conclue sous la médiation de l’électeur de 
Mayence, métropolitain de Hildesheim , sauva au 
moins 1 existence de l’evéché, comme principauté im- 
médiate. Les ducs se partagèrent cette dépouille, qui 
demeura cent vingt ans à la maison de Brunswick. 

Le duc Éric bâtit, en 1530, la forteresse d’Érichs- 
bourg. Il resta fidèle à la religion catholique, et s’ef- 
força d’empêcher que la réformation ne fît des pro- 
grès dans son pays. Il ne voulut cependant pas em- 
ployer des moyens de rigueur ; aussi la ville de Gœt- 
tingue établit-elle la réformation en 1531. Hanovre 
et Nordheim suivirent cet exemple eu 1536. Éric , 
prince doué de belles qualités, aimait un peu trop le 
faste *, et ce penchant ne fut pas réprimé par sa pre- 
mière épouse, Catherine de Saxe, veuve de Sigis- 
mond, archiduc d’Autriche. Il n’en eut pas d’enfant. 
Parvenu à l’âge de cinquante-cinq ans, il se remaria â 
Elisabeth de Brandebourg, âgée de quinze ans , qui 
lui donna un 61s. Il mourut septuagénaire, en 1540, 
à la diète de Haguenau. 

Éric le Jeune, son üls , fut d’abord sous la tutèle 
de sa mère, qui l’éleva dans la religion protestante , 
et introduisit la réforme dans le duché, en se servant 
pour cela d’Antoine Corvinus, célèbre professeur de 

1 Les chruniijucs du temps parlent, comme d'une chose dnorrue, 
de quatre carrosses dore» dans lesquels il fil, en 14117 , son entrée à 
Gœltingue. 
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Marbourg, qu’elle nomma son chapelain; ainsi que B “■ 
de son chancelier, Juste de Walthausen, et du juris- 
consulte Justin Gobler ; mais parvenu, en 1545 , à la 
majorité , Eric quitta la religion luthérienne, et ren- 
dit aux Catholiques les couvens , en accordant néan- 
moins , en 1553, à tous ses sujets, une liberté entière 
de religion. 

Eric le Jeune fut un prince guerrier et ambitieux , 
comme l’indique son symbole : Spero invidicim 1 ; 
il fut au service de plusieurs puissances, et assista, en 
1557, dans l’armée espagnole, à la bataille deS.Quen- 
tin. Dans les dernières trente années de sa vie , il ne 
passa pas en tout cinq ans chez lui, et quand il y était, 
c’était pour se préparer à de nouvelles expéditions. 

Lorsqu’en 1 543 les comtes de Hoya s’éteignirent , 
leur pays , comme fief de Brunswick , fut partagé en- Hoj *' 1648- 
tre les trois branches régnantes. Les bailliages de 
Harpstedt, Westen et Thedinghausen n’apparte- 
naient pas alors au comté de Hoya. 

En 1557 , la famille des comtes de Spiegelberg et 
Pyrmont , s’éteignit dans les mâles avec le comte Phi- 
lippe qui , dans la bataille de S. Quentin , sauva aux 
dépens de sa vie celle d’Eric, son seigneur direct. 

Par reconnaissance , Eric conféra le fief de Spiegel- 
berg à Hermann-Simon de la Lippe, qui avait épousé ^ 

la fille aînée du dernier comte , et éventuellement au 
comte de Gleichen , mari de la cadette. 

Les fréquentes absences d’Eric II causèrent uu 
grand dérangement dans les finances du duché, et à 

« Ichhafl N eut. * 
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Rmmsw'icic. sa mort , il se trouva grevé d’une dette de près de 
■i. caUnbtrs. j m iHi ons <} e rthl. Éric, qui , après un premier ma- 

i.iïiïarcî r ' a 8 e très-malheureux avec Sidonie, sœur de Maurice, 
icnb«r g , 1681 . elgeteur de Saxe, avait épousé Dorothée de Lorraine, 
fille du duc François, mourut à Pavie, le 8 novembre 
1584. Comme il ne laissa pas de postérité légitime , 
ses états passèrent à la branche de Brunswick-Wol- 
fenbüttel avec la part du comté de Hoya qui était 
échue à Eric II , lors de l’extinction des comtes , en 


3. Branche 
de Brunswick— 
JVolfenbütltl . 

Henri le 
Jeune, 1514- 
1568. 

Introduction 
du droit de pri- 
mogénilui e , 


Emprisonne- 
ment de Henri, 
1545. 


1582. • . 

5. Branche de Brunswick- olfenbültel , 
aînée de la moyenne maison de Brunswick. 
Henri l’Ancien , fondateur de cette branche , eut, 
en 1514 , pour successeur , Henri le Jeune, son fils, 
qui prit part à la guerre de Hildesheim , et en parta- 
gea, en 1523 , la dépouille avec Éric l’Ancien, Après 
quelques contestations avec Guillaume, son frère ca- 
det, qui était chevalier Teutonique et commandeur 
de Mirow , relativement à la succession paternelle , 
il conclut avec lui , en 1535, un traité en forme de 
statut de famille et de pacte de succession, par lequel 
le droit de primogéniture fut établi comme loi fonda- 
mentale; il obtint, en 1535, la confirmation im- 

’Henri était très-attaché à la religion catholique et 
se.prononça hautement contre la réformation ; mais il 
ne lui suffit pas d’en empêcher les progrès dans son 
pays. 11 paraît avoir été convaincu que la guerre était 
le seul moyen d’étouffer la révolution religieuse, et il fit 
tout pour l’amener. Aussi s’était-il fait nommer chef. 
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en Saxe, de la sainte Ligne conclue à Nuremberg. Il a ^ xx. 
été rendu compte dans l’histoire de Cliarles-Quint de 3 - Froi/enUi- 
la mauvaise affaire que Henri s’attira en 1542 ; son 
pays fut envahi par l’electeur de Saxe et le landgrave 
de Hesse, et lui-même réduit dans la nécessité de se 
rendre prisonnier avec son fds, le 21 octobre 1545, rmOn 

1 Iroduction de U 

au landgrave qui les fit enfermera Ziegenhayn. L’é- re ’ forn “ li ° n - 
lecteur et le landgrave introduisirent la réformation 
dans le pays et firent rédiger par le docteur Bugenha- 
gen une liturgie en plat allemand ». 

La captivité des deux princes cessa par suite de la 
bataille de Muhlberg. en 1547 ; mais le violent Henri , ' ,oU ’ 
n’avait pas pardonné à la ville de Brunswick d’avoir 
fait cause commune avec ses ennemis, d’avoir em- 
brassé la religion protestante , et fait démolir les for- 
tifications de Wolfeubüttel et quelques couvens. Il 
la condamna à payer un dédommagement de 300,000 
ilorins. Les contestations qui s’élevèrent à ce sujet dé- 
générèrent, en 1550 , en une guerre ouverte. Henri 
assiégea la ville, sans succès, depuis le 14 juillet jus- 
qu’au 8 septembre. Dans la guerre du margrave Al- 
bert de Culmbacli, il entra dans la ligue qui s’était 
formée contre ce perturbateur du repos public. .Ses 
troupes eureut part à la victoire de Sievcrshausen du 
7 juillet 1553 ; mais il y perdit ses deux fils aînés, 
Charles-Victor et Philippe-Magnus. Le margrave vain- 
cu , mais non défait , entra dans le duché de Bruns- 
wick s Henri lui livra bataille le 1 2 septembi’e entre L* 

' * septembre 1553. 

Steterbourg et Geitelde près Brunswick, et le chassa 

■ ('Lrisllikr Kcrkcn-Onlcnin^e. 
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nn^wjc* son pays. La veille de la bataille, Henri, grâce à la 
3 médiation d’Auguste, électeur deSaxe, s’était réconpi- 

lié avec le landgrave de Hesse auquel il n’avait pas en- 
core pardonné sa captivité. Il renonça à toute récla- 


mation pour indemnité, mais le landgrave promit dé 
payer 20,000 rthl. pour satisfaire quelques créanciers 
du duci 


Siff* d* 

Brunswick (!• 
156 ». 


Comme la ville de Brunswick avait eu la déloyauté 
d’assister le margrave, Henri y mit le siège le 18 sep- 
tembre 1655. Le roi des Romains, les évêques de 
Bamberg et de Würzbourg et la ville de Nuremberg 
qui entretenaient l’armée du duc , interposèrent leur 
médiation, et le 24 octobre il fut signé un accommode- 
ment, par lequel tous les sujets dé contestations qui 
existaient entre le duc et la ville furent écartés. Bruns- 


wick s’bumilia devant son souverain, mais conserva 
ses anciens privilèges; elle renonça cependant à la ju- 
ridiction sur le bailliage d'Eich qui lui avait été an- 
ciennement engagé. Le duc lui rendit les 5,600 flo-- 
rins d’or qu’elle avait payés pour cela , en consentant 
qu’elle fût déduite de celle de 80,000 rthl. que la 
ville s’obligea à payer à titre d’indemnité de guerre. 

Le 2 novembre suivant la réconciliation entre le 


duc et l’ancien électeur de Saxe fut signée à Weimar. 
Jean-Frédéric paya à Henri 20,000 rthl. Ce prince 
força ensuite ceux qui avaient eu part à l’invasion de 
son pays, en 4642, à se racheter de sa vengeance. 
Hambourg paya 12,000 rthl.; Lubeck 14,000; Jean- 
Albert, duc de Mecklembourg,’ 16,000. 
latmluetion Henri le Jeune employa les dernières quinze aimées 
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de sa vie à guérir les maux que ses entreprises guer- Br **: ieK 

rières avaient causés à son pays. Quoiqu’il eût dimi- 3 - 

nué les charges du pays, il trouva moyen non-seule- de la coœmu— 

1 | l | . , nion sous te» 

ment de payer la plus grande partie de sçp dettes ; 
mais même de ramasser un trésor considérable. Il ré- 
tablit les fortifications de Wolfenbüttel et agrandit 
cette ville par un nouveau faubourg. Ayant reçu le 
bref du pape Pie IV, du 16 avril 1564 », il permit à 
tous les prêtres de distribuer le sacrement de l’eucha- 
ristie sous les deux espèces, à condition de bien ins- 
truire les communians des motifs qui avaient déter- 
miné^ souverain pontife à lui accorder cette faveur. 

L’attachement que son successeur futur montrait Brouitlrrie 

1 entre Henri et 

pour le protestantisme, brouilla le ‘père et le fils au WQ 
point que celui-ci se retira pendant quelque temps au- 
près de son beau-frère , Jean , margrave de Brande- 
bourg-Custrin , et que le père, après avoir fait légiti- 
mer par le pape , Eitel-Henri de Kirchberg, son fils 
naturel, de la belle Eve de Trotha a, voulut faire 
passer la . succession sur ce dernier ; mais Henri de 
Kirchberg lui-même s'opposa à une telle injustice et 
ily eut une espèce de réconciliation entre Henri et son 
fils. Leduc mourut â l’âge de soixante-dix-neuf ans , 
lell juin 1568. 

Jules , son fils, âgé de quarante ans, lui succéda. 16 ^”’ ,5C8 ' 

• Voy. vol. XIX, P . 337. 

1 I.es liaisons du duc avec celte dame ont quelque chose de ro- 
manesque. On répandit le bruit de sa mort et on célébra ses ob- 
sèques pendant qu'elle vivait au château de Staufenberg dans la 
plus grande retraite. Elle donna au duc sia filles et un fils. 
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xx. Ce prince par suite d’un manque de soin dans sa 

BnuKswiCK. 1 # 1 / 1 

a. rroi/'nbüt- première enfance avait une constitution physique 
qui le rendait inhabile au métier des armes ; ee dé- 
faut tourna à l’avantage du pays, à l’administra- 
tion duquel il donna tous ses soins, que seconda son 
excellent ministre , Münsinger de Frandeck. 

Son premier spin après la mort du père fut d’in- 
tnn* >' ,l,mn - troduire la réformation dans son pays. Il se servit 
pour cela des deux grandes lumières du luthéranisme, 
Maftin Chemnitz qui était surintendant à Brunswick, 
et Jacques Andreæ , Wirtembergeois. Par le moyen 
d’une visite générale des églises du duché, y compris la 
partie de l’évêché de Hildesheim qui appartenait à ce 
duché et l’abbaye de Gundersheim, le culte catholi- 
qui fut entièrement aboli. En 1569, il fut publié une 
liturgie ( Kirchen^Ordnung ) une instruction systé- 
matique ( Corpus doctrinœ) pour tous les fidèlés, et 
un traité intitulé : Principaux chapitres de la doctrine 
chrétienne pour l’instruction des pasteurs. Le Corpus 
doctrinœ J ulium est encore aujourd’hui livre symbo- 
lique dans le duché de Wolfenbüttel. 

«rn "“"'î" Il s’éleva, dès l’année 1569, des différends entre le 
wictf' Ur ““‘ - duc et la ville de Brunswick ; ils furent arrangés par 
une transaction du 10 août. La ville rendit la juri- 
diction d’Assebourg et reçut , à titre d’engagement et 
de fief, les juridictions d’Eich et de Wcndhausen. 
Les prérogatives du duc et les libertés de la ville par 
rapport à la juridiction, aux contributions, etc., 
furent réciproquement déterminées, 
introduction Le duc Jules imagina un singulier moyen de thésau- 

dos Julius loscr. D O J 
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riser aux frais de ses sujets. Du produit de ses mines , Br 
il fit frapper depuis l’année 1574 de grandes médailles 3 
d’argent de la valeur de dix et de cinq écus et moins : 
chacun de ses sujets riches ou au moins aisés fut 
obligé d’acheter une de ces médailles avec défense de 
l’aliéner. Par ce moyen le duc connaissait exactement 
le montant des capitaux dormans qui se -trouvaient 
entre les mains de ses sujets et dont , dans un cas de 
besoin, il pouvait disposer à titre d’emprunt, dans la 
vue d’en faire frapper de la petite monnaie» On ap- 
pela ces médailles Julius-lœaer ; il s’en trouve encore 
aujourd’hui dans les cabinets, et les amateurs les 
paient au quadruple ou quintuple de leur valeur in- 
trinsèque. 

Le nom du duc Jules est devenu immortel dans „ F ?" d *t' , ® n J d ' 
l’histoire des lettres , par la fondation de l’université Hel,œu,)t - 
de Helmstadt. Il avait préludé à cette institution par 
celle d’un pœdagogium à Gundersheim , qui eut lieu, 
en 1570; ce gymnase fut transféré, en 1574, à Helm- 
stadt , et changé , l’année suivante , en université sous 
le nom d’académie Juliane. 

Jules fut un des promoteurs les plus ardens de l’u- dü P bi« pour 

• 1 1 . le cryplo-calvî- 

nion qu on se proposait d établir dans l’Eglise pro- ni5n ‘ e - 
testante, par la formule de concorde dont il a été 
question plus d’une fois. Néanmoins quand, ce formu- 
laire fut rédigé, il déplut aux théologiens du pays; 
nommément à Tilemann Hesshus , professeur â Helm- 
stadt, principalement parce qu’il y était question de 
Yubiquüé et de Y omniprésence absolue de la chair du 
Sauveur, dogme qui, pour être opposé au calvinisme, 


Digitized by Google 



( 


48 


LIVRE VII. CHAP. I. ALLEMAGNE. 


Hoya ei 
Unbcrg- 


xx. sentait le catholicisme. On tint, en 1583, à Oued* 

BlU'NSWlCK. ^ u 

* ,r linbourg , une conférence avec des professeurs étran- 
gers , mais rien ne put engager les théologiens de ce 
pays à souscrire à la formule. Aussi furent-ils dès ce 
moment regardés et abhorrés comme Crypto-Cal- 
vinistes. 

oT.7tfec.- En 1582, Jules acquit, conjointement avec la 
branche de Calenberg , une partie du comté de Hoya , 
comme fief échu, savoir Stolzenau, Ehrenbourg, 
Syke, Steyerberg, Siedenbourg, Diepenau et Bah- 
renbourg. Deux ans après , il hérita de toutes les pos- 
sessions de la branche de Calenberg qui étaient telle- 
ment obérées que les revenus des domaines suffisaient 
à peine pour payer les intérêts de la dette ; aussi Jules 
accepta-t-il la succession comme principal créancier 
et non comme héritier. 

Le 24 juin 1582, il avait fait son testament par le- 
quel le principe de la primogéniture , solennellement 
adopté par le statut de famille de 1535, fut de nou- 
veau sanctionné. L’empereur confirma ce testament. 
Jules mourut le 15 mai 1589 , et eut pour successeur 
Henri— J nie* , Henri-Jules , son fils , âgé de vingt-cinq ans. Ce prince 
était, depuis l’âge de deux ans , évêque de Halberstadt 
où , depuis 1 591 , il introduisit la religion luthérienne. 
onv.ni.n- .i« A l’extinction des comtes de Hohnstein , en 1 593 , 

!» succession de 

J 1 5 ° 9 h 3 n “ c,, ‘» Henri-Jules prit possession du comté de Hohnstein 
dans le sens restreint (château de ce nom et ville de 
Neustadt); il occupa aussi les seigneuries de Lora et 
Klettenberg qu’en sa qualité d’évêque de Halberstadt 
il avait, en 1585, inféodées au duc Jules, son 
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père. Le chapitre lui en donna l’investiture. Par l’ex- xx. 
tinction de la maison de Hohnstein , le duc de Bruns- 3 * fF'oiftnbù»^ 

IM. 


wick-Wolfenbüttel comme évêque de Halberstadt, ob- 
tint aussi la vidamie de l’abbaye de Walkenried. 

A l’extinction de la ligne de Grubenhagen , en Omrtm. a , 
1596, Henri-Jules s’empara de la succession; il en 
résulta un procès qu’en 1617 la nouvelle maison de 
Lunebourg gagna contre le fils de Henri-Jules. 

Il fit une acquisition plus légale en 1599 : la maison Acqui.ition 
des comtes de Blankenbourg et de Reinstein s’étant bourg t> Rem- 

. 1 , _ _ stem, 1C99. 

éteinte, ces deux comtes, comme fiefs échus, furent 
réunis à ses domaines. 

La brouillerie avec la ville de Bruhswick se renou- Guenede 

. . Brunswick, 

vêla en 1598. Cette ville qui, par l’étendue des privi- 1598 * 
léges dont elle jouissait , était presque sur le môme 
rang qu’une ville impériale, ou plutôt d’une réunion 
de cinq villes ( W eiclibild ) en une seule cité. Le gou- 
vernement de chaque weichbild se composait de trois 
Etats, comme on les nommait, c’est-à-dire d’un con- 
seil, des chefs des tribus , et des capitaines du peuple. 

Les membres des conseils appartenaient tous à la no- 
blesse urbaine ( Sladtjunker ) , mais ils étaient élus par- 
les deux Etats, plébéiens. Les cinq sénats se réunissaient 
pour délibérer dans des cas rares et extraordinaires. 

Chacun nommait dans son sein quatorze bourgue- 
maîtres et un certain nombre de camériers (. Kœmme - 
rer). Tous les bourguemaîtres elles premiers camériers ... 

de chaque arrondissement formaient un conseil perma- 
nent nommé conseil de cuisine, du nom de la maison 
où il se réunissait. En 1598, la ville de Brunswick 
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so 


but^wick re ^ usa de comparaître à une assemblée des Etats que 
3 le duc avait convoquée pour faire rentrer une contri- 

bution imposée par l'Empire pour la guerre contre 
les Turcs. Elle sut se procurer un rescrit impérial du 
16 octobre qui déclara qu’elle avait le droit de payer 
immédiatement sa part des contributions.de l’Empire. 
Il y eut depuis ce moment une alternative de négo- 
‘ ciations, de plaintes adressées à l’empereur, de man- 
dats des tribunaux de l’Empire, et d’hostilités entre 
la ville et le duc qui l’avait déclarée rebelle. En 1600, 
l’empereur envoya une commission à Wolfenbiittel 
pour aplanir le différend et pour empêcher toute voie 
de fait jusqu’à Ce que le procès principal entre les 
parties et les questions incidentes qui en étaient nées 
eussent été jugés à Spire. La commission n’ayant rien 
pu obtenir du duc, publia uu mandat du conseil au- 
lique qui cassait la déclaration de Henri-Jules. La 
guerre continua par des écrits et pir des procédures , 
soit à la chambre impériale, soit au conseil aulique, 
jusqu'à ce que, le 12 novembre 1604, le dernier tri- 
bunal cassa provisoirement tous les mandats et sen- 
tences interlocutoires lancés contre le duc en faveur 
de la ville, renvoyant tous les incidens à la chambre 
impériale où le procès principal était pendant. 

Révolution Durant ces débats la ville avait été le théâtre d’une 
nemrnl de la révolution. Sous un régime oùle principe aristocrati- 
que et le principe démocratique se balançaient au point 
que nous avons vu, il devait nécessairement naître des 
partis politiques, des factions et des combats. L’esprit 
factieux se manifesta avec plus de chaleur depuis que le 


ville de Brun» 
wtek. 
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«lue était brouillé avec la ville. Les nobles qui afl’ec- „ 

1 KR HNsWICR 

taieut de se nommer patriciens et les familles {die s 
Geschleçhter) étaient toujours disposes à favoriser le 
duc , sous la suzeraineté duquel leurs fiefs étaient si- 
tués. Le parti démocratique, ayant à sa tête les capi- 
taines du peuple qui aimaient à se comparer aux an- 
ciens tribuns romains, accusait les patriciens de 
s’être mis en possession de tous les emplois lucratifs, 
et de viser à un gouvernement semblable à celui de 
Venise. Le clergé protestant qui n’avait d’autre chef 
que le ministère ecclésiastique, c’est-à-dire la corpo- 
ration dont les prédicateurs eux -mêmes étaient mem- 
bres, dans l’espoir de remplacer le pouvoir des no- 
bles, se joignit aux démocrates, et les chaires reten- 
tissaient de prédications contre la tyrannie nobiliaire; 
mais l’adversaire le plus redoutable de la noblesse 
était un jurisconsulte de grands talens, nommé Hen- 
nig Brabant , décoré du titre de secrétaire ou conseil- 
ler voyageur ( Reise-secretanus ) , parce que le gou- 
vernement avait recours à son éloquence et à son 
expérience quand il se voyait dans le cas de députer 
quelqu’un auprès de l’empereur ou d’un autre prince. 

Les nobles, voyant qu’à la longue ils ne pourraient 
pas se soutenir, résignèrent volontairement leurs 
charges dans les premiers jours de l’année 1602. Ou 
les remplaça par un gouvernement entièrement po- 

£iH>(bériAxn -"31 
Brabant avait été l’âme de cette révolution; mais il 
paraît que n’ambitionnant pas lui-niême une plus 
grande influeuce, il se contenta de se rendre utile à 
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B xx- ses concitoyens clans sa place de diplomate voyageur. 

3 - fro ÿ* m ~ U défendit leur cause à Prague auprès de l’empereur 
contre le duc ; mais comme il désirait avant tout 
opérer une réconciliation , il ne put échapper au sort 
ordinaire des démagogues. Dès qu’on lui entendit par- 
ler le langage de la modération , il devint suspect. Le 
clergé protestant se conduisit encore avec un fana- 
tisme qui fut porté à l’excès , parce que , dans une cer- 
taine question litigieuse, les capitaines du peuple, 
collègues de Brabant , avaient pris l’avis d’une faculté 
de droit calviniste, crime irrémissible aux yeux du 
ministère luthérien. Brabant fut formellement ex- 
communié. Depuis ce moment il se trouva des té- 
moins qui affirmaient avoir vu que l’impiç juriscon- 
sulte était en butte aux persécutions d’un corbeau ; 
c’était le diable lui-même qui s’était chargé d’exécu- 
ter la sentence d’excommunication. Bientôt on dé- 
couvrit d’autres prodiges du même genre qui sentaient 
la sorcellerie ; un cri d’horreur remplit toute la ville ; 
il y eut des émeutes , et Brabant , pour sauver sa vie , 
quitta secrètement la ville. Cette fuite fut regardée 
comme une preuve de son impiété et de sa trahison. 
Il fut poursuivi, et , ayant eu le malheur de se casser 
une jambe, il fut. ramené à Brunswick, et jeté dans 
un cachot affreux où on le laissa sans secours. On lui 
fit le procès pour trahison et sortilège. Les bouchers , 
les maréchaux ferrans, les cordonniers dont se com- 
posait la nouvelle magistrature, exercèrent leur métier 
de juge avec l’ignorance de la classe à laquelle ils ap- 
partenaient et avec la férocité de cannibales altérés de 
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XX. 
Brunswick. 


sang. On ne peut lire sans frémir le récit des tour- 
nions qu’on fit éprouver au malheureux accusé et 3 ‘ 
à ses complices pour leur arracher l’aveu de leur 
liaison avec salan , grand ennemi du gouvernement 
de la multitude; ces prétendus juges étaient dé- 
pouillés de toute sensibilité ; ils se gorgeaient de 
viandes et de vins pendant qu’à côté d’eux et presque 
sous leurs yeux les bourreaux torturaient les infor- 
tunées victimes de leur ignorance et de leur préven-i 
tion, pour leur arracher l’aveu de crimes imaginaires. 

Rien cependant ne surpasse en horreur le détail de 
l’exécution de Brabant qui eut lieu le 17 septembre et 
jours suivans 1604. 

Ces atrocités n’étaient pas faites pour réconcilier d , 

Henri- Jules avec sa ville rebelle. Le 16 octobre 1605 ,6U5 
il fit une tentative pour la surprendre. Il réussit à 
s’emparer d’une des portes extérieures, celle de S. -Gil- 
les; mais le lendemain les liabitans qui s’étaient re- 
tranchés derrière les portes intérieures en sortirent , 
chassèrent les troupes ducales , et en tuèrent ou pri- 
rent 4,000 hommes. 

Cet affront engagea le duc à assiéger formellement 
la ville, sans égard pour deux mandais impériaux que 
des huissiers de la chambre vinrent lui signifier dans 
son camp. La ville réclama le secours îles hanséates 
et du cercle de Basse-Saxe , le duc celui des Hollan- 
dais. Christian IV , roi de Danemark , dont il avait 
épousé la sœur nommée Elisabeth , lui amena lui- 
même un corps auxiliaire. Une seconde commission 
impériale arriva au mois de février 1606; on entra de 
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BU tfNBW K*. nouveau fert négociations sans pouvoir s’accorder. En- 
ui. ® n 5 1® duc informé que les Hanséates envoyaient un 
o«rÿ>s considérable An secours de la ville , leva, le 22 
A»nrs , le siège qui avait duré près de vingt-deux se- 
maines.. r,"i ■ ' • ; . . 

Le» Brunstvickois , enflés de ce succès , désobéirent 
ait mandat impérial qui leur fut signifié au moment 
de la retraite du duc. Non-seulement ils ne congé- 
dièrent pas leurs troupes, comme il leur était enjoint; 
mais sous la conduite de leur colonel , Quade , ils 
continuèrent les hostilités , et firent même une tenta- 
tive «^enlever le due sur la route de Sehœnhagen à 
Wolfenbüttel. Us conclurent aussi -une alliance étroite 
avec les villes de Magdebonrg , Lubeck , Brème , Lu- 
nehourg et Hiklesheim : le duc de LuUebourg , qui 
était en procès avec Henri-Jules pour la succession 
de Grubenhagen , fut chargé de la direction des for- 
ces de la -ligue; Cette conduite engagea l’empereur à 
lancer , le 22 mai 1606, contre la ville un décret qui 
la mit au ban de l’Empire , si dans l’espace de huit 
jours elle ne congédiait les troupes. Grâce aux formes 
compliquées de la constitution germanique , et à celles 
de sa procédure judiciaire, la ville obtint , en. sep- 
tembre, à Spire, un jugement interlocutoire qui 
semblait annuler le décret impérial da mois de mai , 
et les Etats du cercle de Basse-Saxe s’intéressèrent 
pot» la .ville. - " •. r u . 

a°" CcHe-ei trouva moyen de traîner la chose pendant 
Br^.n.ck, quatre ans; mais, le 9 mars 1610, l'empereur, tnès- 

aflectionhé pour le düc qui avait pris sa résidence à 

** 
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Prague et était 1 âme de tous ses conseils, lança cou- _ xx - 
tre la ville le ban de l'Empire définitif; néanmoins la 3 * 
publication de cette sentence fut suspendue pendant 
une année, probablement par suite des efforts que 
firent les villes Hanséatiqucs et l’Union évangélique à 
laquelle le système politique du duc ne lui avait pas 
permis d’accéder. La publication du ban se fit enfin 
le 5 juillet 1611. Néanmoins l’exécution n’eut pas lieu 
sur-le-champ, probablement à cause de la mort de 
l’empereur Rodolphe, qui survint en 1 612. Henri-Jules 
lui-même mourut à Prague le 30 juillet 1615, un des 
plus grands princes de son temps, qui n’avait peut- 
être pas d’égal , si ce n’est Maximilien , duc de Ba- 
vière. On ne peut être qu’étonné qu’à une cour où 
dominaient l’Espagne et les Jésuites , un prince pro- 
testant qui n’y était pas soutenu par des liaisons 
d’amitié formées dans la jeunesse , ait pu acquérir 
une influence que des intérêts communs , l’identité 
des principes et une longue habitude donnent quel- 
quefois. 

Henri-Jules laissa deux fils, sou successeur dont il 
▼a êtrii question , et le fameux doc Christian , admi- 
nistrateur de l’évêché de Halberstadt dont le nom a 
si souvent paru dans l’histoire de la guerre de trente 
ans, et qui, vainqueur des Bavarois à Sœst, vaiucu à 
Hœchst et à Loo par Tilly , mourut à l’âge de vingt- 
sept ans, en 1636. 

Le nouveau dtic de Brunswick , Frédéric - Ulric , Kmi.iic-uu 

. i » • » r "> S013 — 1C3S. 

prince tanne et aimant la boisson , et gouverne par 
ses ministres avides , suivit un autre système politique 
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xx. f . ue son père. Le 50 décembre 1615 il accéda à l’U- 
*• nion évangélique , persuadé sans doute qu’il ne vien- 

drait pas à bout de la ville de Brunswick tant qu’elle 
se sentirait appuyée de cette ligue. Après quelques 
nouvelles négociations , Frédéric-Ulric résolut enfin 
d’employer la force. Il assiégea Brunswick au mois 
de juillet 1615. Ce siège lui coûta, dans l’espace de 
trois mois, 12,000 hommes; il en coûta 3,000 à la 
ville. Des commissaires impériaux et des ambassa- 
iw.miun deurs de Danemark et de Hesse, réunis à Stetcrboure, 
1G15. obtinrent enfin que, le 24 décembre , il fût signe 

une convention par laquelle encore une fois tous les 
sujets de contestations furent écartés. La ville promit 
de prêter hommage au duc , celui-ci de confirmer 
tous ses privilèges et de solliciter la révocation du ban. 
Le duc rendit à la ville les propriétés qui lui avaient 
été enlevées, lui paya une somme de 100,000 rthl. 
et rétablit les communications de commerce , etc. En 
mémoire de cette réconciliation , le lion de bronze 
que Henri-le-Lion avait placé devant le château, fut 
restauré. Il fallut pourtant plus de cinquante ans en- 
core après cet événement pour que Brunswick fût 
réduite au rang d’une ville municipale. 

Péri, a. i» Ce fut la même année 1616 que le duc Henri-Jules 

«accession de 1 

perdit la succession de Grubenhagen que son père 
s’était arrogée en 1596. La maison deLunebourg avait 
gagné depuis long-temps au possessoire le procès qui 
s’était élevé alors ; une sentence du 22 novembre 1609 
lui avait adjugé la succession , mais ce jugement ne 
reçut son exécution qu’en 1616. Le procès pour le 
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fonds continua tant que la brancbe de Brunswick- xx - 

1 Brunswick. 

Wolfenbüttel exista. z. froyjmut- 

lei. 

Frédéric-Ulric aurait bien voulu rester neutre dans LWerwr 

dispose arbitrai- 

la guerre de trente ans ; mais il y fut entraîné par les 
circonstances , depuis que le roi de Danemark, chef d “ d ""> ,6ïT - 
du cercle de Basse-Saxe , y avait pris part et occupé 
Wolfenbüttel , dont il donna le commandement â 
Philippe-Renard , comte de Solms. Vers la fin de 
1627, le comte de Pappenheim s’empara de cette 
place. Non-seulement l’empereur disposa alors arbi- 
trairement , en faveur de ses généraux , des comtés de 
Hohnstein, Reinstein et Blankenbourg ; non-seule- 
ment l’édit de restitution fut exécuté dans le duché , 
mais la chambre impériale l’étendit aussi aux bail- 
liages de Hildesheim, dout la maison de Brunswick 
était en possession légitime depuis 1525. Elle con- 
damna môme le duc à la restitution des fruits perçus 
depuis plus de cent ans. Pour porter au comble les 
embarras du duc , l’empereur se fit céder par la paix 
de Lubeck, une créance de 300,000 florins que le roi 
de Danemark avait sur lui, et en gratifia Tilly, qui 
était maître du pays. Frédéric-Ulric prétendait avoir 
remboursé cette somme. Tilly, auquel le duché de 
Calenberg était destiné, eut la modération de se con- 
tenter des bailliages de Stolzenau , Syke et Steiger- 
berg, qui lui furent abandonnés pour lui servir de 
sûreté. Peut-être aussi n’attendait-il que la mort du 
duc, qui était sans héritier , pour se mettre en posses- 
sion du duché. Cet état de choses changea ; mais le 
duché de Brunswick ne fut guère soulagé lorsque Gus- 
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XX. 

UrI'NSWICK. 

3. tyolfcnbûl - 
lai. 

Extinction de 
lu niui»oa de 
Brunswick— 
Wolfcubutlel , 

1634. 


4. Moyenne 
maison de Lu— 
ne bourg. 

Henri le 

Moyen, 1471- 
1521. 


IotnSd action 
de lu religion 
|>ioie»tunte. 


tave-Adolphe parut sur la scène, et tpie Frédéric- 
Ulric devint l’allie de la Suède. 

Ce prince s’arrangea, en 1632, avec les comtes de 
Schwarzbourg et de Stolberg, au sujet de la succes- 
sion de Hobnstein. Il leur céda Lora comme fief, 
dont il se réserva la supériorité territoriale. Kletlen- 
berg et Walkenricd devaient leur revenir à l’extinc- 
tion de la maison de Brunswick-Wolfenbiittel. Fré- 
déric -Ulric mourut le 11 août 1634. Avec lui cette 
maison s’éteignit ; les désordres d’Anne-Sophie de 
Brandebourg , son épouse, l’avaient forcé à s’en sépa- 
rer. U laissa son pays chargé d’une dette de plusieurs 
millions d’écus. 

4. Moyenne maison de Lunebourg. 

Henri le Moyen régnait seul à Lunebourg depuis 
1471, époque de la mort de son aïeul. La guerre 
d’Ostfrise , où le Bntïading fut conquis , et la guerre 
de Hildesfaeim, on Henri fut vainqueur à Soltau , 
ont été racontées. Sa désobéissance envers les ordres 
de l’empereur lui ayant fait craindre de mauvaises 
suites, il abdiqua, en 1521 , en faveur de ses deux fils, 
et alla en France ; ce qui n’empêeba pas TempereUr 
de le proscrire par déeret daté de Gand , du 24 juillet. 
Otton et Ernest , les deux fils de Henri , profitèrent 
de l’absence de leur père , d’abord pour s’arranger , 
lé 10 août 1524 , avec les ducs de Calenberg et Woï- 
feiibüttel , en renonçant à la ligue avec l'évèqub de 
Hildesbeiui , et ensuite pour introduire dans leur du- 
ché la religion protestante. Henri le moyen s’était tou- 
jours opposé k toute innovation en fait de religion , 
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non qu’il fût zélé catholique; mais par une espèce xx. 

. . ..... r Brunswick. 

d 'indifférentisme , qui lui faisait dire quelquefois : 

« fl me semble que la nouvelle croyance ne vaut pas n ' b ° ur s- 
mieux que l'ancienne; peut-être qu’en mêlant les 
deüx , On pourrait en faire une bonne ; en attendant , 
je garderai l’ancienne. » 

Henri le Moyen ne mourut qu’en 1552 , sans avoir de *£““^; c t“ c 
pu reprendre le gouvernement comme il désirait , 152l ‘ 

quand il vit le luthéranisme introduit dans le pays. 

Outre les deux fils que nous avons nommés , il en 
avait un troisième, François, qui eut pour sa part 
de l’héritage paternel la ville et le bailliage de Giffhom, 
mais ne forma pas lignée, car il mourut , en 1549 , ,5îl - 1612 
sartS laisser de postérité mâle. Otton , qui était l’afné 
des trois frères,* et porte lë Surnom à’ Ancien, se 
contenta également d’un seul bailliage , de celui de 
Hatbourg. Par son fils , Otton le Jeune (1549 — 1603) 
dont la mère était Mathilde de Campen d’une an- 
cienne maison noble , se continua la ligne de Har- 
bourg, qui s’éteignit avec le duc Guillaume, en 1642. 

Celui-ci, dans le partage de la succession de Bruns- 
wick , du 14 décembre 1635 , avait reçu Wolfcnbüt- 
tel ; il avait acquis les comtés de Hoya , Reinstein et 
Blankenbourg , en tant qu’ils avaient appartenu à la 
maison éteinte. 

Etnest , second fils de Henri le Moyen , eut , en * 
1521 , tout le duché de Lunebourg, à l’exception des 
deux bailliages que ses frères s’étaient réservés; 1540 
il fonda la ligne de Zelïe , et les deux maisons aujour- 
d’hui régnantes à Brunswick et à Hanovre descendent 
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XX. 

URl'NSWrOK. 
4. Moyenne 

mais on de Lu— 
nebourg. 


de cette souche commune. La fermeté qu’il montra à 
la diète d’Augsbourg de 1530 , où les Protestans pré- 
sentèrent à l’empereur leur confession de foi, lui valut 
de leur part l’épithète de Confesseur. L’introduction 
de la réformation dans le duché de Zelle fut pour 
Ernest l’affaire la plus importante de sa vie. Il ramena 
d’Augsbourg Urbain Kœnig (Regius) de Montfort-en- 
Souabe, un des plus grands prédicateurs de ce parti , 
qu’il plaça à la tète de l'église protestante du pays. 
Par le partage qu’en 1569, firent ses fils , Henri 


Les fil» Je 
Henri le Confe*- 

muD.Vï 46 -i 669 . et Guillaume , après avoir régné pendant neuf ans 


a. Branche 
ür Danneberg. 

Henri lô6J 
(1546)-168D. 


sous la tutèle des États du pays, et ensuite pendant 
quatorze ans en commun, la maison de Lunebourg- 
Zelle se divisa en deux branches. Henri se contenta 
des bailliages de Danneberg , Luchow , Hizacker et 
Scharnbeck. Guillaume eut tout le reste. Nous som- 
mesobligés de parler séparément de ces deux branches, 
a. Branche de Danneberg. 

Henri , fondateur de cette brauche, est la souche 
des ducs de Brunswick d’aujourd’hui. L’inégalité du 
partage entre Henri et son frère est la cause de celle 
qui subsiste entre l’étendue respective des deux mai- 
sons de Brunswick et d'Hanovre , indépendamment 
des acquisitions que la dernière a faites dans le dix- 
septième et le dix-huitième siècle. Néanmoins le lot 
primitif de Henri fut augmenté , en 1692, par plu- 
sieurs concessions que lui firent ses neveux, les ducs 
de Lunebourg , sous le rapport des péages et autres 
droits régaliens, et par l’abandon de la forêt de 
Gcerde. 
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Ce fut sous Jules-Ernest, fils de Henri, qui régna 
de 1598 à 1636 , que la succession de Grubenliagen “• 
fut ouverte par la mort de Philippe II. D’après l’or- 

il • i • • l Ouverture de 

dre de succession par lignées , usité en beaucoup de u .action h. 

. u . || i , . . Grubenhajen, 

maisons d Allemagne , cet héritage appartenait aux ua6. 
branches dont se composait la moyenne maison de 
Brunswick, c’est-à-dire à la branche de Harbourg et 
à celle de Zelle , divisée en Danneberg et Lunebourg ; 
mais Henri-Jules , duc de Wolfenbüttel , qui se trou- 
vait dans un degré de parenté plus rapproché de 
Philippe II que les autres lignes, s’en mit en posses- 
sion. Il en résulta un procès qui traîna jusqu’en 1617, 
et fut décidé contre la maison de W olfenbüttel ; la suc- 
cession de Grubenhagen fut alors abandonnée par les 
vainqueurs à Christian , duc de Lunebourg , en vertu 
d’un traité qu’ils avaient conclu entre eux , et qui ad- 
jugeait cette succession à celui qui se trouverait le 
plus âgé. 

En 1618, Jules-Ernest acquit de la famille de 
Munchhausen la ville et le bailliage de Wustrow. 

En 1636, il eut pour successeur, Auguste , son 
frère, un des princes les plus distingués de cette mai- 
son. La moyenne maison de Brunswick s’étant éteinte, 
en 1651, par la mort de Frédéric-Ulric, la succession Au SU >" 

acquiert Brunt- 


Anguste, 

IG36-1666. 


devint litigieuse entre les branches de Harbourg, de wick et ileviunl 

le fondateur de 

Danneberg et de Lunebourg. Auguste acheta d abord jj m n " is ° n k de 
pour une somme de 300,000 rthl. les droits de Jules- ' Voll ' nbuK,K 
Ernest, son frère, qui vivait encore ; ensuite il s’ar- 
rangea avec les autres prétendans de manière que lui 
seul eut la principauté de Wolfeubültel ou de Bruns- 
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wick, et c’est pour cela qu’on le regarde comme le 
fondateur et la souche de la nouvelle maison de Bruns- 
wick. 

Comme Wolfenbüttel était occupé depuis 1627 
par des troupes impériales commandées par Jean de 
Rau&chenberg ; que depuis la paix de Prague la mai- 
son de Brunswick en avait vainement négocié la resti- 
tution ; Auguste qui d’ailleurs n’était pas dans des 
dispositions ennemies pour l’empereur, mit vers la 
fin de l’année 1640, avec l’assistance des troupes sué- 
doises et weimariennes, le siège devant la ville; mais le 
manque de provisions le força de le lever, le 12 sep- 
tembre 1641, au moment où la ville réduite à l’extré- 
mité allait se rendre. Le 16 janvier 1642, il fut con- 
clu à Goslar, sous la médiation de Jean, prince de 
Hesse-Darmstadt, tuteur de Christian-Louis, duc de 
Brunswick-Lunebourg-Zelle, une paix entre l’empe- 
reur et toute la maison de Brunswick. Les ducs accé- 
dèrent à la paix de Prague et obtinrent la neutralité, 
en accordant aux troupes impériales le passage par 
leurs états contre le paiement des fournitures qu’on 
pourrait être dans le cas de leur faire. Lés ducs con- 
gédieront, dit le traité, toutes les troupes dont ils n’ont 
pas besoin pour la garde des forteresses ; il ne seront 
tenus a payer que la moitié de leur contingent aux 
contributions accordées à l’empereur par la diète, et 
lorsqu’elle en accordera de nouvelles, ils pourront 
déduire de leur contingent les frais d’entretien de leurs 
troupes. Les ducs rendront à lelectetir de Cologne , 
évêque de Hildesheim, sa capitale et ce que depuis la 
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transaction de Quedlinbourg de 1523 on appelait le 
Petit-évêché, à condition cependant que jusqu’à la J 
paix , ni l’électeur , ni celai de Bavière ne pourront 
mettre des garnisons dans la ville de Hildesheim, mais 
qu’elle sera gardée par des troupes impériales. La 
maison de Brunswick restera en possession de la par- 
tie de l’évêché que le traité de 1523 lui avait adjugée, 
jusqu’à ce que les réclamations que les évêques n’a- 
vaient cessé de former contre ce traité conclu par leur 
chapitre, auront été vidées par la transaction dont on 
s’occupait alors. L’empereur promit de remettre 
Wolfenbiittel au duc Auguste, et annula la prétention 
de Tilly ». 

Comme les électeurs de Cologne et de Bavière, ainsi 
que la ville de Hildesheim qui avait le privilège de se 
garder elle-même, élevaient des difficultés sur des arti- 
cles de ce traité, la remise réciproque de Hildesheim et 
de Wolfenbiittel fut retardée, et on convint le 19 avril 
à Brunswick de quelques modifications dont la princi- 
pale était une stipulation d’après laquelle l’empereur 
devait rendre Eimbeck aux ducs de Lunebourg. La 
convention de Goslar fut alors exécutée, à l’exception 
des articles concernant la restitution de Hildesheim 
et Wolfenbiittel qui fut de nouveau retardée parce 
que Kœnigsmarck, général suédois, menaçait de s’em- 
parer de ces deux villes. 

Enfin un recezsiguéà Brunswick, le 27 avril 1643, 
termina la longue contestation à laquelle l'affaire de 
Hildesheim avait donné lieu. La maison de Brunswick 

1 Voy. p. 57 tle ce vol. 
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XX. 

Brunswick. 
a .Vannebcrg. 


rendit à l’évêque tout ce qu’un de ses prédécesseurs 
avait perdu dans la guerre de 1519 et par la conven- 
tion de Quedlinbourg de 1523, excepté les bailliages 
de Koldingen, Lutter-sous-Barenberg et Westerhofen 
sur lesquels la maison avait d’anciennes prétentions 5 
car Lutter et Westerhofen avaient été engagés en 1312 
à l’évêché par Henri le Merveilleux fondateur de la 
ligne de Grubenhagen,. Koldingen, en 1572, par Ma- 
gnus H ; au commencement de la guerre de trente ans , 
Christian, duc de Lunebourg, avait voulu dégager ces 
terres ; mais comme l’électeur de Cologne ne voulut 
pas accepter l’argent, il avait été consigné en dépôt au- 
près du magistrat de Hildesheira à qui Pappenheim 
enleva ensuite cet argent. Par l’arrangement de 1643, 
la maison de Brunswick conserva ces bailliages , mais 
comme fiefs de l’évêché. Il fut encore stipulé par cette 
transaction que dans tout l’évêché la religion protes- 
tante serait autorisée encore quarante ans et dans le 
Grand-évêché trente ans de plus pour la noblesse, et 
qu’au bout de ce délai les évêques auraient le droit de 
forcer leurs sujets protestans à quitter le pays. La ville 
de Hildesheim obtint pour toujours la liberté reli- 
gieuse et le droit de se garder elle-même. 

Ce fut cinq mois après cet arrangement, savoir le 
24 septembre 4643, que la ville de Wolfenbüttel fut 
remise à Auguste. Ce prince y établit sa cour. Comme 


ache defHarbourg en 4 642, la 
de Brunswick-Wolfenbiitel que 
jranchc avait eue en 1635, lui fut dévolue, Au- 
guste confirma à la maison de Tettenbach l’investi- 
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ture du comté de Reinstein ou Regenstein que Léo- xx. 
pold-Guillaume d’Autriche , évêque de Halberstadt , * Danncbcrg. 
lui avait donnée en 1641. 

Auguste nous fournit l’occasion de parler d’une Q uere ii, c.- 
dispute religieuse qui s’éleva dans la première moitié l*j£glise proie»— 
du dix-septième siècle dans l’Eglise protestante ; dis- 
pute moins importante sous le rapport de son objet 
que quelques précédentes contestations dont il a été 
question , mais qui a préparé une révolution qui a eu 
lieu dans ce parti au commencement du dix-huitième 
siècle. 11 s’agit de la querelle du Syncrétisme ou Ca- 
lixtine, dont les états de la maison de Brunswick ont 
été le premier théâtre. 

George Calixte, proprement Callison , était né en 
1586, dans un village de Sleswick. Après avoir achevé 
ses études de théologie en Allemagne, il se fit une ré- 
putation, en publiant quelques dissertations théolo- 
giques qui indiquaient une étude particulière des 
pères de l’Église. Ayant cru remarquer que les Protes- 
tans d’Allemagne jugeaient avec prévention ‘l’essence 
de la religion catholique qu’ils ne connaissaient que 
par les livres, et qu’ils méconnaissaient surtout son 
influence sur la morale , il en conlut qu’il se pourrait 
bien aussi qu’on se trompât sur le compte des Réfor- 
més qui peut-être n'étaient pas une secte aussi exé- 
crable que les docteurs luthériens le disaient. Il réso- 
lut de s’en assurer par lui-même. Cologne, principal 
siège du catholicisme, et renommé par ses institutions 
religieuses, fut le premier objet de sa curiosité; il s’y 
arrêta pendant six mois en 1612. Il passa ensuite en 
xxvi. 5 
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xx. Hollande et en Angleterre ; dans ces pavs il eut de fré- 

BltUHSWICK. ° 7 1 *' 

a panne/,*, q ue ntes conversations avec Isaac Casaubon et avec les 
évêques anglicans, et continua l’étude «les saints pères 
pour se former une idée juste de l’Eglise primitive. 
Paris fut le terme de son voyage, et le séjour qu’il y 
fit devint décisif pour son caractère comme théologien 
et comme littérateur. Il revint en Allemagne, guéri 
«le beaucoup de préjuges de sa nation. Il ne revint 
pourtant pas Catholique ; au contraire personne n'a 
écrit avec plus de force contre les dogmes de l'Eglise, 
et le grand Bossuet a reconnu qu'il était un adversaire 
redoutable. Il ne revint pas Réformé non plus , mais 
comme dès-lors il jugeait les Catholiques et les Calvi- 
nistes d’après ses propres lumières, il était animé 
d’un sentiment de conciliation et de tolérance. Nom- 
mé professeur de théologie à Iîelnistadt, il y enseigna 
la théologie et la morale jusqu’à sa mort en 1656. 

Calixte a frayé de nouvelles routes dans les sciences 
sacrées ; il fut le créateur d’une nouvelle méthode , 
le réformateur de l’étude des saints pères parmi les 
Protestans; leur premier moraliste. Son génie l’éleva 
au-dessus de son siècle , et.ee ne fut que celui qui vint 
après lui «pii sut l’apprécier et pour lequel il /ut le 
modèle de la tolérance. Aux yeux des zélés Luthériens 
il fut tantôt un Calviniste caché , tantôt un Catho- 
lique, car il accordait quelque valeur à la tradition- 
L’ouvrage qu’un prédicateur d’Hanovre , $tace I}u- 
scher, publia , en 1639, sous le titre de Crypto-Pa- 
pismue novœ théologies Hehnstadiensis , donna nais- 
sance à une dispute qui devint plus violente encore 
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après la mort «le Calixte. Lui et ses amis étaient accu+ xx 
sés d’avoir renoncé au Corpus doctrinœ Julium de *• o anncitr *- 
1576 », conformément auquel ils avaient juré d’en- 
seigner. On découvrit quatre-vingt-dix-neuf contra* 
dictions entre ce système et la doctrine des profes- 
seurs de Helmstadt ; que dis-je ? on y trouva des ju- 
daïsmes. 

Si quelques personnes excusaient encore Calixte , le 
colloque de Thorn de 1645^ dont il sera question 
au chapitre XVI de ce livre , le perdit entièrement 
aux yeux des" zélateurs de son parti. Un profes- 
seur de théologie luthérienne à une université qui 
n’avait pas admis la formule de «xmcorde , appelé par 
l’électeur de Brandebourg, Calviniste; habitant sous 
le même toit avec les députés calvinistes ; leur com- 
muniqnant ses observations sur leur confession , lié 
pouvait être qu’un apostat ; il était pire ! on décou- 
vrit qu’il était infecté du poison du syncrétisme, car il 
avait eu , disait-on , part à une formule par laquelle 
on espérait réunir le luthéranisme et le calvinisme. 

Il avait effectivement dit que tous les partis chrétiens 
étaient d’accord sur l’essence de la foi, puisqu’ils 
adoptaient tous les décrets des premiers conciles œcu- 
méniques , d’où l’on inféra qu’il devait regarder lè 
passage d’une religion à l’autre comme une chosè 
permise. ’ • •' ' ' 

Il s’éleva de vives plaintes contre Calixte à Wittem- 
berg, 'Leipzig et Kœnigsberg; il y eut même un tu- 
multe. A la diète de Ratisbonne de 1654, les États 

1 Voy. p. 46 de ce vol. 
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1692. 


Ouverture de 
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Hoya, 1582. 


Ouverture de 
la aucceaaion de 
DiephoU, 1586. 


protestans engagèrent l’électeur de Saxe à imposer 
silence à ses théologiens; mais Jean-George répondit 
qu’on ne pouvait pas fermer la bouche au Saint-Es- 
prit, et les théologiens saxons signèrent, en 1655, 
une nouvelle formule dans laquelle les erreurs de 
Calixte étaient déclarées contraires aux livres sym- 
boliques. 

La maison de Brunswick en général , mais princi- 
palement la branche de Lunebourg vit ses intérêts 
fortement compromis aux négociations d’Osnabruck ; 
nous rapporterons un peu plus bas ce qui a été réglé 
parla paix de Westphalie à l’égard des deux lignes. 
Le règne du duc Auguste se prolongea encore de dix- 
huit ans au-delà de cette paix, ainsi nous reviendrons 
sur lui dans la période suivante. 

b. Branche de Lunebourg ou Nouvelle maison de 
Lunebourg. 

Guillaume , surnommé le Jeune , fils cadet d’Er- 
nest, le fondateur de la ligne de Zelle , eut , dans le 
partage de 1569, la plus grande partie des états pa- 
ternels, et devint le fondateur de la nouvelle maison 
de Lunebourg et la souche des rois d’Hanovre. 

La maison de Hoya s’étant éteinte en 1582, ses 
possessions relevant de celle de Brunswick furent par- 
tagées entre les branches de cette maison : Guillaume 
eutpour sa partHoya, N ienbourg„ Liebena u etBruch- 
hausen. 

L’extinction des comtes de Diepholz en 1586 pro- 
cura à Guillaume le Jeune un agrandissement consi- 
dérable. En vertu de l’expectative que Maximilien I" 


Digitized by Google 



SEC*. V. PRINCIPAUTÉS HÉRÉDITAIRES. 69 
avait donnée à sa maison en 1617 et de l’acte par le- xx. 

Brunswick. 

quel le comte de Diepholz de cette époque s^ëtait re- 
connu vassal de Henri le Moyen , souche de la ligne 
«le Zelle, Guillaume prit possession du comté, à l’ex- 
« eption du bailliage d’Aubourg que le landgrave de 
liesse occupa comme étant fief dévolu. 

Guillaume était très-religieux ; il s’occupa souvent 
de matières de théologie? zélé Luthérien , il fit rédiger 
pour son duché un livre symbolique qui est connu 
sous le nom de Corpus doctrinæ IVühelminum. Sa 
justice, sa bonté, sa bienfaisance le rendirent l’idole 
«le son peuple. Cet excellent prince tomba, vers 1590> 
dans une maladie qui ne lui permit plus de donner ses 
soins aux affaires du gouvernement. Il mourut en 
1592 , laissant quinze enfans tous vivans. De ses sept 
fils , cinq ont régné après lui. Tous les sept s’accor- 
dèrent, après la mort du père, à laisser pour huit 
ans le gouvernement à leur aîné, Ernest II, qui en- Em«< u, 

• , , , , . „ ^ 1592 - 1611 . 

suite le garda , de leur consentement , jusqu a sa mort, 

en 1611. Les six frères suEvivans. conclurent entre 

eux , le i 5 avril 161 1 , un pacte de succession , par le- ■£' i °" 

quel le droit de primogéniture et l’indivisibilité de 

toutes les possessions présentes et à venir furent établis. 

Les frères convinrent en même temps, qu’lm seul 
d’entre eux se marierait et continuerait la maison. Le 
sort décida que ce serait George , le cin«piième. Chris-' ^ - 

tian , l’aîné , qui était évêque de Minden , succéda à 
Ernest II ; il fut mis, en 1617 , en possession de Gru- 
benhageu dont la moyenne maison deBrunswick s’était , 1 a succession 

° ’ •* f1eUrubenn«g»n 

emparée à l’extinction de la ligne de Grubenhagen, u 
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XX 

ButfN*W l( K. 


et, en 1629, il racheta pour une somme d’argent les 
i,. M„hon iL- portions nue les branches de Harbourg et de Danne- 

Li.ncbomy. J 1 /il • Tl • 

bcrg avaient à prétendre de cette succession. Il prit 
part à la guerre de trente ans , comme allié du roi de 
Danemark, et mourut en 1635. 

Son frère , Auguste , évêque de Ratzebourg , qui 
lui succéda, partagea, le 1 4- décembre 1635, avec les 
cointéressés la succession de la moyenne maison de 
et Brunswiek-Wolfeubüttel qui s’était ouverte, en 1634, 
par la mort de SVédéric-Ulric. Ce partage se fit par 
lignes et non par têtes , ni par ordre de primogéni- 
tare. La ligne de Harbourg se contenta de la part que 
la ligne éteinte avait eue aux comtés de Hoya , Rein- 
stein et Blankenbourg. Auguste, de la ligne deDan- 
neberg, eut le duché de Wolfenbüttel , et la nou- 
velle maison de Lunebourg obtint Calenberg. L’uni- 
versité deHelmstadt resta en commun aux trois lignes. 
Ce fut alors que, par un traité signé le 27 janvier 1656, 
àZelle, on détaclia sur-le-champ de la masse le duché 
de Calenberg, pour en pourvoir George qui seul 

s’était marié et avait des enfans, conformément au 

pacte de succession de 1601 , qui fut .renouvelé et 
confirmé. 

Frédéric, «inc Frédéric, le quatrième des frères, succéda , en 
iota. 1656, à Auguste, à Zelle, et eut part, en 1642 , à 
l’héritage de la ligue de Harbourg qui s’éteignit à 
cette époque. Ce fut sous son règne que la paix de 
Westphalie fut conclue ; mais comme il mourut le 10 
décembre de la même année 1648, et qu’après sa 
mort toutes les possessions de la maison de Lunebourg 


Auguste, 
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XX. 

Brunswick. 

Je 


1G3G-1C41. 


furent, d’n près la teneur du pacte de 1611, réunies 
sur la tête de sou neveu Louis-Christian , fils aîné de 
George , ce sera dans l’histoire de ce prince que nous 
parlerons de cette paix. 

Par l’arrangement que les fils du fondateur de la .ic^TiîSue.-,"' 
branche de Lunebourg avaient fait entre eux en 1 61 1 , 
toute la succession de la maison était destinée à 
George, l’un d’eux; et lorsque 1» maison hérita, en 
1656, de la principauté de Calefiberg, les deux frères 
plus âgés qui restaient encore, lui abandonnèrent le 
gouvernement de cette principauté ; sa capitale était 
Hanovre , et ce fut depuis cette époque qu’il y eut 
une maison d Hanovre. Long-temps avant cette ces- 
sion , George , prince actif et bon militaire , avait 
été l’âme des conseils de scs frères , et le véritable chef 
du cercle de Basse-Saxe dans la guerre de trente ans. 

Une des premières affaires du gouvernement de 
George fut d’accéder à la paix de Prague , non cepen- 
dant avant d’avoir, conformément à l’esprit du siècle, 
pris l’avis de la faculté de théologie de Helmstadt. 
Peut-être se serait-il déclaré pour le parti de l’empe- 
reur , si dans l’affaire de Hildesheim Ferdinand 111 
avait montré un peu plus de faveur à la maison de 
Brunswick , et si , comme il l’avait farlt espérer , il 
avait rendu au duc de Brunswick la forteresse de 
Wolfenbüttel. Sa conduite engagea George à entrer 
dans une alliance défensive avec la France et la Suède. 

Le traité fut signé au mois de mai 1659. Si* mois 


Alliance de 
1 t.'Ii'J h vt*c lu 
France, lu 


auparavant, le 50 octobre 1658, une alliance sem- r ^ ( 
blable avait été conclue avec le landgrave île Hesse. 
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xx. Ce fut dans le moment où la maison allait être en» 
h > s ’n"‘h OH J " V€ ^°PP ( -° dans une nouvelle guerre , et où il aurait 
fallu à la tête des allaires un prince doué de talens 
militaires, que George mourut, le 11 avril 1611. 
Malgré les pactes de famille de 1611 et 1656 , il fit 
un testament par lequel il ordonna qu’aussi long- 
temps qu’il y aurait des descendans mâles de deux de 
ses quatre fils , les terres de la maison ne formeraient 
que deux principautés, Calenberg et Lunebourg ; 
que son fils aîné, Christian-Louis, lui succéderait 
dans le duché de Calenberg ; mais qu’à l’extinction 
de la branche de Lunebourg, il choisirait entre les 
deux duchés dont l’un serait abandonné au plus âgé 
de ses frères puînés , et ainsi de suite. 

Christian- Louis était un prince faible et pusil- 
lanime. La paix de Goslar avec l’empereur , le recez 
de 1645 qui termiua la longue contestation relative à 
l’évêclié de Hildesheim , la paix de Westphalie , et 
l'acquisition du duché de Lunebourg sont les princi- 
paux événemens des sept premières années du règue 
de ce prince j nous n’avons plus rien à dire des deux 
premiers événemens. 

Satitfaclion Quatre princes de la maison de Brunswick-Lune- 
bourg étaient coadjuteurs des archevêques de Brême 
et de Magdcbourg , des évêques de Halberstadt et de 
Ratzebourg , et cette maison avait à peu près la cer- 
titude de placer toujours ses cadets sur ces sièges et 
sur quelques autres évêchés du nord de l’Allemagne. 
Elle perdit cette perspective par les sécularisations 
qu'opéra le traité d’Osnabruck. L’indemnité qu’on 


Chrijtian- 
J.oui», 1641- 
1666. 
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lui accorda pour cette perte fut bien au-dessous de 
ce qu’elle avait demandé 1 . 

1°. Elle obtint l’alternative avec les Catholiques 
daus l’évêché d’Osnabruck, de manière que le chapitre 
élirait dorénavant alternalivement un prince catho- 
lique et un prince cadet de la maison de Brunswick- 
Lunebourg , ou , à défaut de cette ligne , un prince de 
celle de Wolfenbüttel. S’il n’y avait pas de cadets , et 
qu’une ligne fût réduite au prince régnant , celui-ci 
serait postulé. L’état de la religion fut maintenu dans 
le pays sur le pied de l’année décrétoire. Il fut con- 
venu que, lorsqu’il y aurait un évêque protestant, 
l’archevêque de Cologne exercerait les droits épisco- 
paux , mais sur les hahitans catholiques seulement. 
Le chapitre et la maison de Brunswick devront dres- 
ser une capitulation perpétuelle qui sera signée par 
chaque évêque postulé. Cette capitulation fut rédigée 
au congrès de Nuremberg , le 28 juillet 1650. 

Il existait à l’époque des négociations d’Osnabruck 
deux individus qui se donnaient le titre de prince- 
évêque d’Osnabruck ; l’un était le comte de Wurtem- 
berg, fils naturel du prince Ferdinand de Bavière, 
qui , ayant été élu en 1624 , avait été dépossédé d’a- 
bord par les Danois , ensuite par les Suédois ; l’autre, 
Gustave-Gustafson , comte de Wasaborg , fils natu- 
rel de Gustave- Adolphe , était en possession de 
l’évêché depuis 1654. Le comte de Wartemberg était 
lui-même un des membres les plus distingués du 
congrès : le traité d’Osnabruck le remit dans la jouis- 
1 Art. XIII du traite d’Osnabruck. 
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xx. sancc de son évêché dont il était le titulaire légitime , 

llRWNSWICk. ^ 7 

l. Main » <u J e manière que le duc Ernest- Auguste de Brunswick- 

Luruuourg. * ° 

Lunebourg * fut désigné son successeur. Quant au 
comte de Wasaborg, on lui adjugea une somme de 
80,000 écus d'Empire,à payer en quatre termes , 
par l’évêque ou son successeur, le chapitre et les sujets 
d’Osnabruck. 

2°. La maison de Brunswick-Lunebourg obtint 
aussi la prélature de Walkenried avec la terre de 
Schauen. Walkenried était un couvent immédiat,,'* 
situé dans la seigneurie de Klettenberg. La terre de 
Schauen fut donnée , en 1680, par la maison de 
Brunswick , avec tous les droits de supériorité terri- 
toriale , au prince de Waldeck, qui la vendit, en 
1 689 , à la famille de Groté. Celle-ci la possède en- 
core ; mais depuis les événemens des dernières années, 
elle est soumise à la souveraineté prussienne. 

5°. La même maison eut le couvent de Grœningen 
• avec le dpmaine direct du château de Westerburg; 
elle le vendit par la suite à l’électeur de Brandebourg. 

4°, La dette cédée à Tilly , dont il a été plusieurs 
fois question , fut déclarée définitivement éteinte. 

5°. Enfin on donna aux fils puînés d’Auguste , de 
la branche de Danneberg, deux canonicats de la ca- 
thédrale de Strasbourg. 

L«,incbrt Frédéric, duc de Lunebourg, oncle de Christian- 

«le liunvboing 7 ° 7 • 

.w cai.nb.rg L ou ; s étant mort le 50 décembre 1648, celui-ci lui 

tonl île non— 7 

succéda, et, d’après la disposition paternelle, céda le 
duché de Calenberg ou Hanovre à son frère George- 

1 Le même qui fut ensuite électeur. 


Digitized by Google 





SECT. y. PRINCIPAUTÉS HÉRÉDITAIRES. 75 


Guillaume. Comme il résidait à Zelle , ce fut d’après 
celte ville qu’on appela dès-lors le duché de Lu- 
nebourg. 

XXI. Comté dé Waldeck *. 


XXI. 

Waldeck. 


Division de» 
comtes de NVll* 


Des deux lignes de la maison de Waldeck qui s’é- 
taient formées après la mort de Henri de Fer , à la fin d “ l ‘ tu lisn ” - 
du quatorzième siècle, la cadette, nommée ligne de 
Landau, s’éteignit en 1495. Christian et Volrath , 
tous les deux fils de Josie , mort en 1580 , étaient de- 
venus les fondateurs des deux branches entre lesquelles 
la ligne aînée s’était partagée, savoir Eisenbefg 1 ét 
Wildungen. La dernière qui acquit par mariage le 
comté de Kuilenbourg dans la Gueldre hollandaise et 
plusieurs seigneuries dans les Pays-Bas, s’éteignit, en 
1 692 , avec George-Frédéric qui , feld-maréchal de 
l’empereur, avait été élevé, en 1682, au rang de 
prince d’Empire. Sa portion du comté de Waldeck 
échut alors à la ligne d’Eisenberg ; Kuilenbourg et les 
autres alleux passèrent aux maisons de Saxe-Hildbourg>- 
liausen, Bade et Erbach comme héritières allodiales. 

La maison de Waldeck fit, en 1586, une perte y Acquisition 
l’électeur de Mayence racheta le quart de la seigneu- irai, 
rie d’Itter qui, en 1359 , lui avait été engagé 3 , ainsi 
que le bailliage de Naumbourg près Fritzlar que la 
maison tenait à un titre semblable. On hii paya 
32,000 florins d’or. En 1625, celte maison fit une 
acquisition importante, celle du comté de Pyrmont. 

En vertu du pacte de confraternité héréditaire qui 

* Suite «lu vol. XIV, p. 307. * Vov. ibid. 
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XXI. 

Waldkck. 


avr« 

IV»r.jn(> Jr Pu— 
drrhorn, décidé 
far la paix de 
Wcatplialie. 


Différend avec 
la maison de 
lieuse un sujet 
de la supériorité 
territoriale. 


existait entre elle et les comtes de Gleichen , le comté 

dePyrmout , une des propriétés de ces comtes , devait, 
à leur extinction, revenir aux comtes de Waldeck.Ce 
cas arriva en 1631 ; mais , pour éviter toute difficulté, 
Jean-Louis, dernier comte de Gleichen, avait, dès 
1525, remis Pyrmont à la maisou de Waldeck '. 

Dans la guerre de trente ans l’archevêque de Co- 
logne, évêque de Paderborn, faisant revivre d’an- 
ciennes prétentions, s’empara du comté de Pyrraont 
et d’uu district de celui de Waldeck. Les Suédois ré- 
tablirent les comtes dans la possession de Pyrmont; 
mais comme l’archevêque était toujours maître du 
comté de Waldeck qu’il avait enlevé, la paix d’Osna- 
bruck ordonna la restitution des comtes. Comme elle 
ne parla pas de Pyrmont , les prétentions de l’évêque 
subsistèrent; il y renonça pourtant, à condition qu’à 
l’extinction de la maison de Waldeck le comté serait 
dévolu à l’évêché de Paderborn. 

Dans la guerre de trente ans, il s’était élevé de 
graves différends entre les maisons de Hesse et de 
Waldeck. La première prétendait que les comtes de 
Waldeck étaient non-seulement ses vassaux, mais 
aussi soumis à sa supériorité territoriale. Les comtes 
avaient effectivement siégé plusieurs fois aux assem- 
blées des Etats de Hesse; ils avaient, eu certaines cir- 
constances, reconnu la juridiction des tribunaux 
hessois ; cependant il se présenta, en 1645 , une oc- 
casion où la ville d’Arolsen la déclina. Le landgrave 


1 Le comté île Gleichen en Thuringc fut alors partage’ cuire les 
maisons de llohcnlolie, Schwarzbourg cl Hatzfcld. 
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Maurice, pour punir cette désobéissance, envahit, xxi 

1 A .v WAtDEck, 

en 1621 , le comté de Waldeck -, les châteaux d’Arol- 
sen et de Waldeck seuls purent se soutenir contre ses 
forces. Le comte Christian porta plainte à la cour im- 
périale et obtint, en 1622, un décret de restitution 
auquel le landgrave obéit , après que ses troupes eu- 
rent commis beaucoup d’excès dans le pays. Il s’éleva 
alors un procès au sujet du dédommagement que les 
comtes de Waldeck réclamaient : le landgrave Guil- , 
îâumeV de Cassel voulut le terminer par une tran- 1 ” - 
saction qu’il conclut en 1632 ; mais George II , land- * l " a,dcck 
grave de Darmstadt , refusa d’y accéder. Le landgrave 
la conclut alors pour la ligne de Cassel seule, le 11 
avril 1635. Enfin la convention du 14 avril 1648 
entre les deux maisons de Hesse confirma la transac- 
tion de 1635 qui, depuis cette époque, a servi de 
règle aux rapports entre les maisons de Hesse et de 
Waldeck. La première renonça à toutes ses préten- 
tions relatives à la supériorité territoriale et reconnut 
le comté de Waldeck État immédiat de l’Empire, 
sauf le lien vassalitique qui l’attachait à la Hesse. On 
renonça réciproquement à toute réclamation pour 

cause d’indemnité, frais de procédure, amende, etc. 

1 > ... .... 

XXH. Landgraves de Hesse. xxn h*m S . 

Nous placerons d’abord ici le tableau des divisions 
en lignes et branches qui eurent lieu dans la famille 
de Hesse. 
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PhUip/je le Magnanime , 

landgrave de toute la Hesse, 1509 et 1519—1567. 

I. Maison de Casse l. Collatéraux sans lignée. 

Guillaume IV, i56 7 -i5 9 a. Louis de Marbourg, 1567 — 
Maurice, i5 9 a— 1627. i6o4. 

1. Ligne de Castel. Philippe de Rheinfels, i 56 7 , 

Guillaume V, 1637— 1637. — i585. 

Guillaume VI, i 63 7 — i663. 

Guillaume VII, i663— 1670. 

a. Branche principale de Cassel. 

Charles, frère de Guillaume VII, 1670—1730. 

Frédéric I, 1730 1751 (roi de'Suède depuis 1730). 
Guillaume VIII , frère du précédent , 1751—1760. 
Frédéric II, 1760 — 1785. 

Guillaume IX, 1783 1831 : depuis i8o5, comme élec- 
teur, Guillaume I. 

Guillaume 11, 1831. 

b. Branche apanagée de Philippsthal. 

• . Philippe, frère de Charles, 1670—1731. 

1 ) Hameau de Philipptlhal. 2) Rameau de Barchfild. 
Charles, 1721—1770. .Guillaume, 1721— 176*. 

Guillaume, 1770—1810. Adolphe, 1761—1805. 
Louis, 1810—1816. Charles , i8o3. 

Ernest, frère de Louis, 1816. 

2. Ligne paragée de Rothemhourg ou Rheinfels. 

Hermann de Rotheinbourg, ï fils de f i655. 

Frédéric d’Eschwège , [Maurice, \ i655. 

Ernest de Rheinfels , J 1627 — (1693. 

a. Branche de Rothembourg. 

Guillaume, i6g3 — 1725. 

Ernest-Léopold, 1725—1749. 

' Constantin, 1749—1778. 

Charles-Emanucl, 1778 — 1812. 

Victor-Amédée, duc de Ratibor, Pr.de Corvey, 1812. 

b. Branche de Wanfried. 

, Charles, 169a — 1711. 
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Guillaume, 171 1—1751. xxw. Hbjse. 

Christian, frère du précédent, 1701 — 1755. 

Il . Maison de Darmstadt. Princes apanages sans 

George I le Pieux, 1 5gs — 1 5g6. lignée. 

Louis Y le Fidèle, i5g6 — 1622. Philippe de Butzbach , 

1 . Digne de Darmstadt. 1 5g6 — 1 643 . 

Louis VleFidèle,i6aa — 1626. Jean de Brauhach , i645 

George II, 1626— 1661. — i65i. 

Louis VI, 1661—1678. George III deLaulerhach 

Louis VII, l r . ' r o -o ctltter, 1661 — 167C. 

’ Vfreres, 1678-1758. ’ 

Ernest-Louis, * 

Louis VIII, 1738 — 1768. 

Louis IX, 1768 — i7go. 

Louis X ou I, i7go — i85o. 

Louis II, i85o. 
a. Digne de liombourg. 

Frédéric 1, 1622 — 1658. 

Guillaume-Christophe, à Bingcnheùn , I frères , f 1681 . 

F rédéric II-, à Hombourg, / 1 638 — 1 1 708. 

Frédéric-Jacques, 1708 — 1746. 

Frédéric-Charles, neveu du précédent, 1746 — 1761. 

. Frédéric, 1751 — 1820. 

Frédéric, 1820 — 182g. 

Louis, frère du précédent, 182g. 

On voit par le tableau qui précède : 

1°. Qu’en 1567 la maison de Hesse se partagea en 
deux branches \ Casse/. et Darmstadt. Il est vrai que 
Philippe le Magnanime distribua sa succession entre 
ses quatre fils , et qu’ainsi on devait s’attendre à ce 
qu’il y aurait quatre maisons ; mais les deux fils 
qui eurent Marbourg et Rheinfels n’ayant pas laissé 
de descendance, nous n’admettons que deux mai- 
sons. 
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XXII. Heur 


f 


Philippe le 
Magnanime, 

1Ô09-15G7. 


f 


2°. Que la maison de Cassel s’est partagée en deux 
lignes : Cassel et Rheinfels-Rothembourg ; celle-ci 
est partagée seulement, c’est T à-dire qu’elle ne jouit 
pas de tous les droits de supériorité. 

5°. Que la ligne de Cassel, aînée de la maison de 
Cassel, s’est de nouveau divisée en deux branches, 
mais il faut observer que la branche cadette, Philipps- 
thal, n’est ni souveraine, ni partagée; elle est sim- 
plement apanagée. 

4°. Que la maison de DartAstadt s’est également 
divisée en deux lignes , l’une et l’autre souve- 
raines. 

Les événemens mémorables du règne de Philippe 
le Magnanime , souche de toute la mdison de Hesse 
d’aujourd’hui; l’influence qu’il eut sur les progrès de 
la réformation en Allemagne; la part qu’il prit à la 
guerre de Wirtemberg et à la restitution d’Ulric; 
l’activité qu’il déploya pour faire conclure la confé- 
dération de Smalcalde ; le rôle qu’il joua dans la 
guerre qui en fut le résultat ; sa captivité et sa déli- 
vrance ont été racontés ailleurs. Nous ne pouvons 
plus que glaner quelques événemens qui se rapportent 
immédiatement à l’histoire de son pays. 

Philippe le Magnanime a été un des plus fermes 
soutiens de la réformation, un des princes auxquels 
elle doit principalement son maintien . On a douté 
qu’elle se fut consolidée sans l’alliance de Torgau que 
le landgrave conclut en 1526 avec l’électeur deSaxc. 
Il est l’auteur du nom d 'Évangélique que les adhé- 
rens de Luther adoptèrent préférablement à celui de 
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Luthériens *. Après avoir fait tenir, en 1526 et 1527, xxn hihk. 
à llombourg et Marbourg, pour la forme, sans doute, 
des colloques entre les deux partis, Philippe vit ses 
sujets se déclarer volontairement pour la réformation. 

11 confisqua alors les fondations ecclésiastiques et les 
employa, en 1527, à la fondation d’une nouvelle 
université qui fut placée à Marbourg, et à celle de^irT"*’ 
six hôpitaux. Revenu de sa captivité, Philippe le 
Magnanime consacra les dernières années de sa vie au 
gouvernement de son pays. Nous avons vu que la 
moitié hessoise de la seigneurie d’itter était engagée à 
la maison des Wolf de Gudenberg 2 . Comme par les dîner, 
progrès qu’avait faits la science de l’administration , 
la valeur des terres avait beaucoup augmenté , le 
landgrave racheta la seigneurie, autorisé à cette opé- 
ration par sentence de la chambre de Spire. 

Les conquêtes que dans la guerre du Palatinat le Transaction 

* 1 «u sujet des ac- 

quisitions faites 
dans la guerre 

comtes d’Erbach , de Henneberg et d’Hanau, alliés d ' 

de l’électeur 3 , donnèrent lieu à plusieurs transac- 
tions. Par la première qui fut conclue, en 1521, avec 
l’électeur Palatin, le landgrave rendit toutes les villes 
et terres du Palatinat que la sentence impériale de 
1507 lui avait adjugées, à l’exception d’Umstadt. 

Cette ville avait appartenu, jusqu’en 1504 , par in- 
divis à 1’électeur et au comte d’Hanau : il fut convenu 

■* Par ordre du roi de Prusse , les Luthériens et les Calvinistes de 
scs états, réunis aujourd'hui en une seule communion , ont pris le 
nom ti f Évangéliques. 

a Voy. vol. XIV', p. 307. 5 Voy. ibid., p. 345, 347. 


père de Philippe avait faites sur l’électeur et sur les 
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xxn h«mc> qu’elle appartiendrait de la même manière à l’électeur 

et au landgrave , et qu’on indemniserait Hanau. Le 
comte . accepta , en 1523, une somme de 16,000 flo- 
rins; en même temps plusieurs endroits de son bail- 
liage de Babenhausen qui étaient sous la juridiction 
d’Umstadt, y furent soustraits. 

Par une transaction qui , sous la médiation de 
Gharles-Quint, fut conclue à Worms, en 1521, le 
comte de Hanau renouça, contre uue somme de 
12,000 florins. , à Hombourg-sous-Mont ( vor der 


Hœhe ). 

TrMM«üoD En vertu d’un autre traité qui fut cônclu à la même 

(U Worms, de J 

dfll’pVi»'-* 4 diète de Worms , les comtes de Henueberg renoncè- 
iTu«. a * B "“ U rentau domaine direct de Domberg et Gérau l : dans 
le cas où la maison de Hesse s’éteindrait, ces terres de- 
vaient revenir k celle de Henneberg ; niais si celle-ci 
s’éteignait la première, la moitié de Smalcalde de- 


Transaction 
de 1531 avec le 
due de Mun- 
•terberg. 


Procès avec 
le maison de 
Niiua pu or 
les succession* 
de Kjilxeneln- 
hogen et de 
Mnr bourg. 


vait échoir à la Hesse. 

En 1531 , Charles , duc de Miinsterberg, renonça, 
contre un paiement de 10,000 florins, à ses préten- 
tions à la succession de Katzenelnbogcn qu’il fondait 
sur l'expectative qui avait été accordée à George Po- 
diébrad , son aïeul 2 . 

Les objets de tous ces traités étaient peu importans 
quand on les compare à ceux d’un procès entre les mai- 
sons de Hesseet de Nassau-Dillenbourg qui dura pen- 
dant cinquante ans , et lit le tourment du landgrave 
Philippe le Magnanime pendant sa captivité. Guillau- 
me 111 , son père , avait laissé deux sœurs , Mechtild 


• Voy. vol. XIV, p. 323. » Voy. ibid. , p. 327. 
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ou Mathilde , duchesse de Clèves , et Élisabeth , com-xxu. »««n. 
tesse de Nassau-Dillenbourg. En 1507 , Élisabeth 
re'clama 1°. le tiers de la succession de Henri III, son 
père, ou de la successiou de Marbourg; 2°. le tiers 
de la succession de sa mère , héritière de Katzcncln- 
bogen et Dietz; 5°. la moitié de la succession de son 
frère, Guillaume III. Henri, comte de Nassau , fils 
d’Élisabeth, acheta aussi les droits de sa tante, la 
duchesse de Clèves, et prétendit aiusi aux deux tiers 
de Marbourg , Katzenelnbogen et Dietz , et à la suc- 
cession entière de Guillaume ITT. Une commission 
impériale assemblée àTubingue, confondant le droit 
romain avec le droit public germanique (erreur fré- 
quente dans ces temps), prononça, le 9 mai 1525 
et en 1528, des jugemens vraiment iuiques et violant 
les droits du landgrave. Ils n’eurent pas d’exécution , 
l’affaire en resta là jusqu’à la captivité de Philippe. 

La maison de Nassau jugea l’époque favorable [>our y 
donner suite, et elle obtint une sentence impériale smi»w 

1 .l’Augtboorf d« 

rendue à Augsbourg , le 5 août 1548, qui adjugea aux 15,8 
comtes deNassau le comté de Katzeuel nbogen en en- 
tier , et, à titre de fruits illégalement perçus , due . ‘ 

somme de 1,200,000 florins d’or qui , au prix actuel 
de l’argent, feraient 56 millions de francs. La transac- 
tion de Passau arrêta l’exécution de ce jugement et la 
ruine complète de la maison de Hesse. Elle renvoya 
cette affaire à une couciliatiou ou à des arbitres. Les 
électeurs Palatins et de Saxe , les ducs de Juliers et 
de Wirteruberg se chargèrent de la médiation. Leurs Tn»n«*ction 

' dr Francfort de 

tlt'lcgues réunis à r rancforl curent beaucoup tic peint- |f * 57 * 
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xxn. Hwi. à faire conclure, le 50 juin 1557, une transaction 
aux conditions suivantes : 

Le landgrave paiera à la maison de Nassau pour les 
prétentions des deux princesses, la somme de 600,000 
florins d’Einpire (valeur d’aujourd’hui : 5 millions 
de francs); le quart de cette somme à remplacer par 
des possessions territoriales, savoir par les districts 
suivans : le quart du comté de Dietz qui avait appar- 
tenu à la maison de Katzenelnbogen , sauf le domaine 
direct de l’archevêque de Trêves; les bailliages de 
Camberg, Weilnau , Wehrheim , Ellar, Driedorf; la 
moitié de Hadamar. Le landgrave renonce au do- 
maine direct sur Herborn. Si la descendance mascu- 
line du landgrave venait à manquer , la maison de 
Nassau aura un des deux comtés de Katzenelnbogen , 
ou recevra une somme de 500,000 florins, au choix 
de la maison de Saxe, héritière de celle de Hesse, en 
vertu du pacte de confraternité. Ainsi finit un procès 
qu’à une certaine époque la maison de Nassau avait 
offert de vendre pour 20,000 florins. 

Double bu- Philippe le Magnanime était marié depuis 1524 à 

lippe- Christine , fille de George , duc de Saxe , dont il eut 
une nombreuse descendance et pouvait en espérer 
encore. Doué par la nature d’un tempérament ardent, 
il se piquait peu d’observer la fidélité conjugale; mais 
pendant une maladie qui, en 1539, le retint dans 
son lit, il fit une lecture assidue de la Bible et fut 
frappé de quelques passages de S. Paul qui déclarent 
la fornication et l’adultère péchés mortels. Il aurait 
été naturel de travailler à se corriger de ces vices pour 
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tranquilliser sa conscience -, mais le landgrave , pour xxii. hmi. 
s’en dispenser, établit en thèse qu’il lui était impos- 
sible de mener une vie régulière tant qu’il n’aurait 
pas d’autre femme que la sienne. Il trouva dans le 
Vieux Testament que les patriarches qui, d’après 
S. Paul, croyaient en Jésus-Christ, avaient deux 
femmes , et que la loi de Moïse permet la bigamie , 
puisqu’un chapitre du Deutéronome (le 21'), pres- 
crit ce que doit faire un homme qui a deux femmes ' ; 
il trouva de plus dans le N. T. que S. Paul or- 
donne' 1 qu’un évêque et un ministre n’aient qu’une 
femme, ce qui, selon le landgrave, prouve que la bi- 
gamie n’était pas généralement défendue. Il résolut 
donc , pour échapper désormais au péché et à toute 
impureté', d’user du remède dont Dieu lui permettait 
de se servir , et de prendre une seconde femme sans 
se séparer de la première. r 

Comme il prévoyait que les prédicateurs hcssois 
feraient des difficultés de bénir un pareil mariage 
dont il n'y avait pas d’exemple, il voulut s’assurer 
de l’approbation de Luther et de Melanchthon. Il 
leur adressa Martin Bucer avec une instruction d’où 
est tiré ce que nous venons d'exposer. Il demanda 
que Luther, Melanchthon et Bucer décidassent si le 
mariage qu’il se proposait de contracter secrètement , 
n’offenserait pas Dieu, si eux-mèmes regardaient cette 
union comme un véritable mariage et s’ils voulaient 
par la suite chercher un moyeu de le rendre public, 

1 Si habuerit liomn uxorcx iluai, unam ililertam rl alteram oifio- 
sam, gcmieiili|iic ex rix liberux, < lr. 
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xxn. Hou. afin que cettè liaison ne fit pas de tort à la réputa- 
tion et à l’honneur de la personne qu’il épouserait. 
Quoique sa première épouse lui fût désagréable,* il 
promit cependant de continuer de cohabiter avec die 
et de porter dans celte occasion sa croix, comme il 
disait. • i >< 

Après tous les motifs qui pouvaient engager les ré- 
formateurs à lui accorder la permission qu’il sollici- 
tait , Philippe insinua adroitement un motif de poli- 
tique qui devait les lui rendre favorables; c’est que 
s’il ne trouvait aucune consolation auprès d’eux, il se 
verrait forcé de s’adresser à l’empereur dont il obtien- 
drait tout ce qu’il voudrait , en corrompant ses mi- 
nistres; mais il faisait entrevoir le danger qui pourrait 
résulter d’une telle démarche pour le parti protes- 
tant , puisque les ministres impériaux saisiraient cette 
occasion pour l’engager à une chose qui tournerait 
au détriment de ce parti. Il aimait mille fois mieux , 
dit-il, devoir son repos à leur permission qu’à celle 
de l’empereur oü de tout autre homme. 

La question dont Philippe demandait la solution 
n’en estpas une aujourd'hui ; les Protestans regardent 
le mariage comme une institution divine , mais ils ne 
lui réconnaissent aucun caractère sacremental , et , 
d’après ëux, la bigamie, défendue par la loi civile, 
comme nuisible sous plusieurs considérations morales 
et purement humaines, n’est paà contraire à la loi di- 
vine, pourvu que le second mariage soit contracté 
avec le consentement de la première épouse. Mais à 
l’époque dont nous parlons , la consultation du land- 
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grave mit les réformateurs dans le plus grand erabar- xxw 

ras, et ils fureut effrayés de la suprématie dont on 
voulait les charger malgré eux. Le dernier historien 
de la réformation , M. Menzel , fait à ce sujet une re- 
marqué très-sage que nous croyons devoir lui em- 
prunter. « Alors , dit-il , les réformateurs , si leurs 
préventions n’avaient pas obscurci leur jugement , 
auraient pu s’apercevoir que cette puissance ecclésias- 
tique qu’ils ont si souvent reprochée à la cour de Rome 
comme une usurpation, fruit de l’artifice et de l’am- 
bition, avait une de ses sources dans ]#s consciences 
agitées de ceux qui y cherchaient de la consolation , 
et que ceux qui exerçaient cette puissance devaient 
nécessairement être placés dans une situation élevée 
et indépendante pour pouvoir repousser des recours 
indiscrets. Le principe d’après lequel ils voulaient tout 
décider par les saintes écritures , était tourné contre 
eux lorsqu’ils désirèrent soutenir le droit matrimonial 
catholique contre un adhérent de leur système reli- 
gieux, aussi sensuel qu’il possédait bien la Bible, et 
dont la défection aurait exposé leur Eglise à un grand 
danger. Les considérations humaines qui ont si sou- 
vent été les mobiles des actions des papes, forcèrent 
les réformateurs d’approuver une action que leur con- 
science condamnait; et leur confiance en la protec- 
tion divine qu’ils avaient si souvent professée, ne put 
vaincre la peur que l’Évangile , c'est-à-dire leur cause, 
ne fût privée d’un défenseur aussi puissant que le 
landgrave. » 

La réponse des réformateurs , signée par Luther , 
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xxn. hemi. Melanchthon , Bucer et cinq de leurs collègues , porte 
la trace de l’embarras dans lequel les rédacteurs se 
trouvaient. Après avoir observé qu’il y a une grande 
différence entre établir une loi universelle et user de 
dispense en un cas particulier pour de pressantes rai- 
sons et à l’égard d’une loi qui n’est pas d’origine di- 
vine, ils disent « qu’ils ne peuvent pas conseiller main- 
tenant qu’on permette par une loi d’avoir plus d'une 
femme ; que Dieu a institué le mariage pour être une 
société de deux personnes, et non pas déplus, si la 
nature n’étaife pas corrompue; que si le Deutéro- 
nome permet la bigamie, c’est par indulgence pour 
la faiblesse de la nature; que, comme il est con- 
forme au principe et à la création que chaque homme 
se contente d’une seule femme, l’Église ne doit 
pas admettre une loi qui statue le contraire ; que 
cependant en certaines circonstances une dispense 
peut avoir lieu. Ils font ensuite valoir six considéra- 
tions qui pourraient engager le landgrave à renoncer 
tant à son projet qu’à sa vie licencieuse ; mais enfin , 
ajoutent-ils , si Y * A. est entièrement résolue d’é- 
pouser encore une femme, nous jiigeons qu’elle doit 
le faire secrètement , de manière qu’il n’y ait que la 
personne qu’elle épousera et peu d’autres personnes 
fidèles qui le sachent , et qui soient obligées au secret 
sous le sceau de la confession. Il n’en résultera ni 
contradictions un peu importantes ni scandale, car 
il n’est point inusité que les princes aient des concu- 
bines ; et quand le menu peuple n’y entendrait pas 
raison , les gens sensés se douteront de la vérité , et 
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les personnes prudentes aimeront toujours mieux xxn. h»»». 
cette vie modérée que l’adultère et les autres actions 
brutales. Qn ne doit pas s’inquiéter de ce qu’on en 
dira, pourvu que la conscience soit tranquille. C’est 
ainsi seulement que nous l’approuvons , car l’Evangile 
n’a ni révoqué ni défendu ce qui avait été permis dans 
la loi de Moïse à l’égard du mariage , parce qu’il n’a 
pas changé le régime extérieur. Pour ce qui regarde 
l’idée de traiter cette affaire avec l’empereur, nous 
estimons qu’il met l’adultère au nombre des moindres 
péchés, et il est à craindre qu’imbu de la foi papis- 
tique, cardinalistique, italique, hispanique, saracé- 
nique, il n’attache qu’un petit intérêt à votre de- 
mande et ne tâche d’en tirer avantage, car nous sa- 
vons qu’il est trompeur et perfide, ayant oublié les 
mœurs germaniques. .» 

Muni de cette pièce, Bucer alla à Weimar pour 
demander le consentement du père de la landgrave à 
la démarche que le landgrave allait faire ; ses peines 
furent inutiles. Philippe avait été plus heureux auprès 
de son épouse : Christine de Saxe consentit à parta- 
ger son lit avec une seconde épouse. Le 3 mai 1540 , 
le landgrave épousa en face de l’autel , et en présence 
de Melanchthon et de Bucer, à ïfothenbourg-sur-la- 
Fulda, Marguerite de la Sahla qui lui donna huit en- 
fans , dont sept fils, pendant qu’il en eut encore sept 
de Christine de Saxe. Ce n’était cependant qu’un 
mariage morganatique, et les enfans qui en furent 
procréés ne portèrent d’autre titre que nés de la 
maison de Hesse, comtes de Dietz et seigneurs de 


Digitized by Google 


90 LIVRE Vil. CHAP. I. ALLEMAGNE. 


\xn. Haut. Lisbach elBickeubach. Aucun de ces fils n’a eu de la 
descendance. 

i vhT"™ 1 ^ ovr 'l 1662, Philippe fit son testament qui est 

tu». très-détaillé et très-remarquable. Il partage tontes ses 
possessions en quatre parties inégales, et détermine la 
part que «levait avoir chacun des quatre fils que lui 
avait donnés sa première et véritable épouse, en ex- 
primant cependant le désir qu’ils ne partagent pas 
définitivement , mais continuent à demeurer ensemble. 
L’aîné , Guillaume , eut la moitié de tous ses états , 
principalement la Hesse-Inférieure avec Cassel, la 
moitié de Smalcalde , etc. Louis', le second fils , eut le 
quart du landgraviat, qui est situé dans la Hesse- 
Supérieure, ou, pour parler plus clairement, lequart 
des villes et districts de la Hesse-Supérieüre qui ap- 
partenaient au landgrave. Comme Louis ne forma 
pas souche , il est nécessaire , à cause des événemens 
subséquens , d’indiquer plus exactement les villes et 
bailliages dont se composait sa part. C’était Marbourg, 
Wetter, Merlau, Rlankenstein , Biedenkopf , Batten- 
berg, Wolkersdorf, Frankenberg, Frankenau, Ro- 
senthal, Gemünden-sur-Wolira , Hessenstein,'Rau- 
schenberg, Kirchhayn, Homberg-sur-l’Ohm, Alsfeld, 
Romrod , Rirtorf ,\llendorf-sur-la-Lumda , Gemün- 
den-sur-POhm , Kreyenfeld , Nidda, les juridictions 
de Burckhardt , Laugt , Rodheim et Steinem , la moi- 
tié de la Marche fuldoise ou du bailliage de Bingen- 
heim qui appartenait à la maison comme apparte- 
nance du comté de Ziegenhayn ; de plus Staufenberg, 
Kœnigsberg, Granberg, Giessen, les droits à Wetz- 
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lar , l’engagement de Limpourg , Rossbach, Butzbach, xxu. hb» 
la seigneurie d’Eppstein , le droit de convoi à Franc- 
fort. ' 

Un huitième des états du landgraVe échut à Phi- 
lippe, troisième fils, savoir Rheinfels , S. Goar avec 
le péage du Rhin et la pêche au saumon , Alt- et 
Neu-Katzenelnbogen , Goarshausen, Reichenberg , 
Hohenstein , la Tetrarchie ou l’Einrich , Braubach , 

Reus et Ems. 

Le dernier huitième , consistant dans le comté su- 
périeur de Katzenelnbogen, fut donné à George, le 
quatrième fils. Néanmoins les bailliages de Bickenbacli 
et Umstedt, acquis par le landgrave, en furent excep- 
tés ; le testateur les donna «i ses fils, les comtes de 
Dietz. Il leur légua encore Ulrichsteins, Schotten , 
Stormfels, Hombourg -sous-Mont. 

Le landgrave donna par son testament de sages 
conseils à ses fils; nous n’en remarquerons qu’un seul. 

S’il se pouvait qu’il y eût de la part des papistes un 
rapprochement, de manière qu’on pût parvenir à une 
réunion qui ne fût pas contraire à la parole de Dieu, 

Philippe exhorta ses fils d’y donner les mains. 

Le 9 décembre 1562, mourut à Cologne, Jean, der- thm» 
nier comte de Rietberg, qui, condamné en 1557 , i etde 
comme perturbateur du repos public, à une prison 
perpétuelle, était tombé en démence. Par sa mort le 
comté de Rietberg fut dévolu comme fief vacant au 
landgrave, qui le constitua fief d’Empire et en reçut 
l’investiture impériale, le 20 mars 1563. Néanmoins, 
s’étant laissé fléchir par les sollicitations des deux filles 
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xxii. iiuu. d u dernier comte, il leur accorda , le 11 mars 1565 , 
pour elles et pour leur descendans des deux sexes, le 
comté de Rietberg comme arrière-fief, à charge de 
lui payer une somme de 12,000 florins d’or. Nous 
avons raconté à l’articled’Ostfrise comment laHarélie 
(Harlingerland), fief de la Gueldre qui était l’héritage 
des filles du comte Jean, passa par mariage dans la 
maison d’Ostfrise; le comté de Rietberg fut porté par 
mariage dans la famille de Kaunitz; par un autre ma- 
riage celle de Lichtenstein y acquit des droits *. 

Mon Le landgrave Philippe mourut le 51 mars 1567, et 

MîoT sa dernière volonté fut exécutée. Chacun des quatre 
fils régna avec toute supériorité territoriale dans la part 
qui lui échut , et chacun eut voix et séance à la diète. 
p»ct- d’union Le pacte d’union et de confraternité héréditaire que 
niw'wdni're les quatre frères conclurent, le 26 mai 1568, àZiegen- 
1068 . ” hayn, est un supplément au testament. Selon l’usage 
du temps le maintien de la religion protestante , con- 
formément à la confession d'Augsbourg, sans l’admis- 
sion d’aucune secte du protestantisme est le premier 
article de ce pacte. Nous nous arrêtons à celui qui 
concerne l’ordre de succession. Les dispositions du 
testament paternel doivent être exactement suivies, 
de manière qu'à la mort d'un des quatre frères ou à 
l’extinction de leur ligne dans les mâles, les autres 
succéderont sans que jamais les princesses puissent 
réclamer au-delà de la somme qui leur est assurée par 
le pacte. 

Nous parlerons d’abord des deux fils de Philippe le 
’ Vov. |>. 24 de cr. vol. 

/ 
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Magnanime qui n’ont pas laissé de lignée. Philippe, xxn n„„«. 
le troisième, établit sa résidence à Rheinfels, et y Phiiipt», 
mourut à 1 âge de trente-cinq ans, le zU novembre »»•■«». 

° 1 ( _ 15C7-15S3. 

1583. Comme il n’eut pas de postérité, sa portion fut 
partagée entre ses trois frères. 

Louis TV, second fils de Philippe le Magnamme, 'j; 
qui établit sa résidence à Marbourg , acquit en 1570, 1567-ieoi. 
pour 121,000 florins des comtes de Nassau, la moitié 
<Je la Marche fuldbise ou du bailliage de Bingenheim 1 , 
et en 1575 et 1594 des seigneurs de Breitenbach trois 
huitièmes de ce qu’on nomme terre ( Grand) de Brei- 
tenbach. 11 a été rapporté qu’en 1357 la moitié du dd»“!.“conX° 
château et de la seigneurie d’Itter avait été acquise par Tsa8° d ’ 
l’archevêché de Mayence et engagée en 1359 à la 
maison de Waldeck, avec le bailliage de Naumbourg. 

Cet engagement fut dénoncé en 1586 par l’archevêque 
aux comtes de Waldeck, qui, par décision d’une com- 
mission impériale donnée à Fritzlar en 1588, furent 
obligés d’accepter 32,000 florins d’or. Le landgrave 
Louis avança cette somme pour laquelle la moitié 
d’Itter lui fut engagée pour trente-deux aus au moins. 

Elle n’a jamais été rachetée. 

Louis IV mourut sans enfans le 9 octobre 1604, et 

7 1<oui» IV, li KJb. 

sa succession donna naissance à une vive contestation. 

Par son testament érigé le 25 avril 1595 , il l’avait ad- 
jugée à Maurice, landgrave de Hesse-Cassel et à 
George, fondateur de la ligne de Darmstadt (car Guil- 
laume IV, fondateur de celle île Cassel, était mort). 

1 Nous avons vu, j>. 90 , ijue l'autre moitié île celle Marche était 
déjà tiessoise. 
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-xxii. n™,. Cette succession devait être partagée par égale portion 
entre les deux lignes : si l’un de% deux landgraves 
nommés dans le testament ne vivait plus, ses fils de- 
vaient avoir la moitié qui serait revenue à leur père» 
Cette disposition était parfaitement d’accord avec le 
testament de Philippe le Magnanime et avec le pacte 
de succession de Ziegenhayn. Le testateur interdit J 
ses héritiers de faire, à l’égard de la religion, aucun 
changement qui fat contraire d la confession cC Augs- 
bourg, et ordonna que si l’un d’eux Contrevenait*!» 
cette condition , sa part serait dévolue à l’autre. Le 
testament fut confirme par un codicille que le land- 
grave signale 30 décembre 1601, et la menace de 
l’exclusion fut étendue sur tous les cas où l’une des 
parties contractantes agirait contre le testament ou le 


1. Maison de 
Itesje»Cajjel. 

Guillaume 1 V, 
1567 > 159 ?. 


codicille. Nous verrons les suites de ces dispositions 
dans l’histoire des landgraves de Hesse-Cassel, dont 
nous allons donner le précis. 

1. Maison de Hesse-Cassel. / \ 
Guillaume IV , fils aîné de Philippe le Magnanime 
et souche de tous les landgraves et électeurs de Cassel 
jusqu’à nos jours , avait hérité de son père le zèle 
pour la religion protestante. Son refus de signer la 
formule de Concordé, parce qu’il y était question de la 
confession d’Augsbourg non variée et de X ubiquité , 
ne put le rendre suspect d’ètre favorable aux Réformés. 
U ne se doutait pas que deux pages qu’à la recomman- 
dation de Théodore d»Beze il plaça auprès deson fils 
le faisaient dévier de la route du pur luthéranisme. '' 
Après avoir paru pendant cinqsiècles dans l’histoire. 
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comme une famille illustre, les seigneurs de Plesse X * II ^“ ,I! ' 
s’éteignirent en 1571, et avec Thierry IV, le dernier 0 „,„ rUir , ^ 
d’entre eux, leur écusson fut jeté dans leurs tombes à d " 

Hockelheim ». Ce fief fut dévolu à la Hesse, à l’excep- 
tion du bailliage de Radolfshauseü qui relevant des 
ducs de Brunswick-Grubenhagen, retourna à ses sei- 
gneurs directs. • < ■ 

Lorsqu’en 1582 les comtes de Hoya défaillirent, 
les bailliages d’Uchteet deFreudenberg échurent à la 
maison de Hesse dont ils étaient fiefs. 

A l’extinction des comtes de Henneberg en 158d , Acquisition 

v de la seconde 

le landgrave, en vertu du pacte de confraternité exis- 
tant depuis 1554 entre les deux maisons, hérita de la 
moitié de la seigneurie de Smalcade qu’il réunit ainsi 
à la première moitié que sa maison avait acquise en Acquisition 

Â rr r* AT • 1 11 l d'une partie du 

lopO. Lorsque trois ans plus tard, les comtes de comte de Diep— 

1 ( 1 * holx. 

Diepholz s’éteigniron t, Guillaume IV fit occuper le 
bailliage d’Aubourg , fief hessois. Il le donna à Phi- 
lippe Guillaume de Cronberg, son fils naturel, dont 
les descendons le possédèrent jusqu’à leur extinction 
au dix-huitième siècle. , 

Guillaume IV, mourut le 25 août 4592, laissant la Inlroducliou 

, . . ... - ' du dioit de pri- 

réputation d un prince religieux , prudent, économe 2 mogeiiilur*. 


• Voy. vpl. XI%, p. 338. La maison de Plesse ne s'éleignit pour- 
tant qu’autant que la branche du Mecklembourg , qui subsiste 
encore, ne pouvait pas succéder pour avoir négligé de prendre 

l'investiture simultanée. . 

* Dans une lettre adressée, eu 1075, à son frère Philippe, il se 
plaint des progrès que faisait le luxe. Il dit que la réunion du luxe 
allemand au luxe français était ruineuse, puisque si les f rançais de- 
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xxtt. h«s«*. et savant, surtout en astronomie l . Il devint le bien" 

1 - Cas fl. .. 

laiteur de son pays, en établissant par son testament , 
signé le 26 mars 157 6, le droit de primogéniture dans 
la ligne de Cassel. Il avait alors deux fils, dont il ne 
lui resta qu’un à l'époque de sa mort. 

15 Maurice avait vingt-et-un ans lorsqu’il succéda à 
son père. C’était un prince savant qui connaissait les 
langues et les antiquités bibliques et classiques , et 
parlait quatre langues modernes, outre la sienne 2 . 

L’ouverture de la succession de Marbourg et le 
changement de religion de Maurice sont les deux évé- _ 
nemens les plus remarquables de son règne. 

Aussitôt qu’on connut les dispositions du testament 
de Louis IV, landgrave de Marbourg , Maurice dé- 
clara qu’il l’acceptait dans toutes ses parties ; mais 
ses trois cousins , les trois fils de George I er , deman- 
dèrent qu’au préalable des auslrègues décidassent s’il 
était conforme au droit commun , aux pactes de con- 
fraternité et au testament de Philippe le Magnanime. 
Nous réitérons à cette occasion l’observation que, d’a- 
près le droit commun germanique, la succession avait 
lieu par tète et non par lignes; par conséquent , dans 

pensaient beaucoup en habillemcns somptueux , ils vivaient d’au- 
tant plus sobrement cl mangeaient mal , tandis oue les Allemands 
ne songeaient qu’à satisfaire leur gourmandise H voulaient établir 
en même temps un vain faste de représentation. 

1 Ici le mot d’astronomie est pris dans son vrai sens. A Marbourg 
on voit un globe céleste, ouvrage de Gudlauiue IV. 

* Il existe de ce prince plusieurs épilres écrites en beau latin et 
une traduction des psaumes de David en vers latins , imprimée en 

15t)5. 
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le cas présent, la succession de Marbourg, si cette xxn hm*. 
jurisprudence était suivie , aurait été partagée en 
quatre parts, dont une seule serait échue au landgrave 
de Cassel , tandis que, d’après le testament, il récla- 
mait la moitié de la succession. Dix- huit austrègues, 
nommés par les deux parties , avec Jean Gœddens , 
professeur de Marbourg, qui leur fut adjoint pour 
former un nombre impair, examinèrent la question 
qui devint embrouillée , parce que Maurice , non 
content de réclamer la moitié de la succession , de- 
mandait l’exécution de la clause comminatoire du 
testament. Après des débats et des négociations qui 
durèrent pendant trois mois, la ligne de Darmstadt 
consentit à ce que , pour le possessoire , on se con- 
formât au testament , se réservant de faire valoir ses 
droits en pétitoire. Ainsi les austrègues confirmèrent, ^."^Ttcoê' 
le 29 janvier 1605 , le testament , et divisèrent toute 
la succession de Marbourg en deux portions, laissant v,l “ l ’"" r '‘ 
en commun l’université et le domaine direct de Wal- 
deck. Le landgrave de Cassel obtint par ce partage 
Marbourg, Rauschenbcrg , Schœnstædt, Wetter, 
Biedenkopf, Battenberg, Hatzfeld, Kœnigsberg , 
Blankenstein , Vicrmiinden , la moitié d’Itter , Hes- 
senstein , Allendorf-sur-la-Lomda , Gemünden-sur- 
la-Wolir, Breiteubacli , l’engagement de Liinbourg, 
la partie hessoise d’Epstein , Rosenthal , Wolkersdorf, 
Frankenberg et Wiesenfeld. Le lot de Darmstadt 
comprenait Nidda, Homberg-sur-l’Ohm , Ulrichstein, 
Burggemünden , Rossbach , Grebenau , Bergen , 
Gelhausen , Giesseu , Stauffenberg , la vallée de 
xxvi. 7 


/ 
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XXII. HlSSV 
1 Cal sel 


Mauriee in- 
troduit te cal- 
vinUme. 


Senlenoe d 
Conseil Auli- 
<|ue de 1023. 


Buseck, Huttenberg, Alsfeld, Romrod, Stormdorf, 
Schwarze. 

Le* deux lignes prirent possession du lot qui avait 
ét é assigné à chacune; mais, le 10 décembre 1606, 
Louis V porta le procès devant le conseil aulique. 

En attendant, le landgrave Maurice fit une dé- 
marche qui gâta entièrement sa cause. Il ne suffisait 
pas à cette époque aux princes d’ètre pieux et attachés 
à leur religion, ils voulaient être théologiens. Maurice 
se donna ce ridicule ; il écrivit des traités sur des 
questions concernant la foi , et cette occupation le 
rendit intolérant envers ceux qui ne pensaient pas 
comme lui. Par suite de ses liaisons avec les Hugue- 
nots français, il était devenu Calviniste, et il voulait 
que tous les Protestans de la Hesse se conformassent à 
sa croyance. Il commença sa réformation en 1605 , 
tant à Gassel qu’à Marbourg « il défendit d’enseigner 
V ubiquité du corps de Jésus-Christ, et ordonna d’en- 
lever les images des églises et de se servir, dans la 
sainte cène , de pain levé au lieu d’hostie. Les théolo- 
giens récalcitrans de Marbourg furent destitués , et 
Maurice lui-même , dans un discours latin , prononcé 
à la grande salle de l’université, justifia ses mesures. 
Le 6 août 1606, le prêche d’un Calviniste donna lieu 
à une émeute à Marbourg , que cependant la présence 
du landgrave et les harangues qu’il adressa au peuple 
apaisèrent. 

u Une sentence définitive du conseil aulique , du 
1 er avril 1623, motivée sur l’acceptation du testament 
par Maurice, dans toutes ses parties, le déclara déchu 
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de toute la succession , pour avoir, par sa réformation xxii. Hem. 
arbitraire, contrevenu à une de ses clauses essentielles ; 
en conséquence, il fut condamné à la restitution de sa 
part de la succession avec les fruits perçus. Les élec- 
teurs de Saxe et de Cologne furent commis pour exé- 
cuter la sentence. Au mois de mars 1624, les Etats 
de la Hesse-Supérieure prêtèrent serment de fidélité à 
la ligne de Darmstadt, et, le 14 juillet 1626, les 
commissaires impériaux adjugèrent à cette ligne, en 
remplacement des fruits perçus, liquidés à 1,357,154 
florins , le comté inférieur de Katzenelnbogeu , la 
seigneurie de Plesse , les bailliages de Ilombourg , 
Gudensberg , Rothembourg , Spangenberg , Sontra , 
Escliwege, Smalcalde , Vacli, Kappel et plusieurs 
autres, de manière que la ligne de Cassel devait être 
réduite à quelques bailliages delà Hesse-Inférieure. 

Maurice qui était membre de l’Union Evangéliq UC, Exécution Je 

/• • f , f * la tenleoee. 

s en était retire par un traite de neutralité, conclu le 
23 avril 1621 , à Bingen ; mais il ne put éviter pour 
cela que la Hesse ne devînt le théâtre de la guerre de 
trente ans. Les armées ennemies la traversèrent en 
tout sens, et y levèrent des contributions. En 1625, 

Tilly exigea que le landgrave prît fait et cause pour 
l’empereur, et reçût garnison impériale à Cassel , Zie- 
genhayn et Rheinfels. Cette demande fut suivie d’une 
mesure qui réduisit Maurice au désespoir : la ligne de 
Darmstadt qui était déjà en possession de la Hesse-Su- 
périeure, fut aussi miseen possession de la plus grande 
partie de l’indemnité que la commission impériale lui 
av?it adjugée. Rheinfels qui était resté fidèle à Maurice, 
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fut assiégé et pris. Ce coup accabla Maurice •, il abdi- 
qua le 17 mars 1627, en faveur de son fils aîné, et 
mourut le 15 mars 1652, à Eschwege, à l’âge de 
soixante ans , père de dix-liuit enfans que deux épou- 
ses , Agnès de Solms-Laubach et Juliane de Nassau- 
Dillenbourg, lui avaient donnés. 

Maurice avait fait successivement trois testamens : 
le premier, du 5 février 1608, établit une succession 
par séniorat, d’après laquelle le landgraviat devait 
toujours passer, sans partage et sans égard à la prio- 
rité des lignes, à l’aîné de la famille. Il se ravisa bien- 
tôt, cassa ce testament, et, le 15 avril 1615, en fit 
un second par lequel la succession linéale et par ordre 
de primogçniture fut établie , et un quart des do- 
maines assigné, à titre d’apanage, aux fils puînés, de 
manière que le chef de la maison y exercerait la supé- 
riorité territoriale et la juridiction, et que les revenus 
seulement seraient partagés entre ces cadets. Otton , 
fils aîné de Maurice , qui avait été postulé abbé de 
Hersfeld, s’étant tué par imprudence d’un coup de 
fusil , Maurice fit quelques cbangemens à ces dispo- 
sitions par un troisième testament de l’année 1620 , 
qui au reste confirma le second dans ses points prin- 
cipaux. 

Lorsque Maurice abdiqua, Guillaume V était l’u- 
1 nique fils qui lui restait de son premier lit ; mais des 
six que sa seconde épouse lui avait donnés , il en res- 
tait encore cinq , et la landgrave était enceinte. Le 1 2 
février 1627, ainsi un mois avant l’abdication formelle 
de Maurice , Guillaume V conclut à Gassel avec cet,te 
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princesse et ses fils , ses frères consanguins , une Iran- x ^ ll c , 
sattion que le père approuva. Par ce traité, le gouver- 
nement de tous les états de Hesse-Cassel fut réservé à 
Guillaume Y qui abandonna à ses frères le quart des 
revenus de la Hesse-Inférieure actuelle et future. Il fut 
expressément stipulé que la religion protestante serait 
maintenue sans aucune altération dans l’état où elle 
se trouvait alors , sans qu’aucune des parties contrac- 
tantes ni leurs héritiers ne pussent jamais y rien chan- 
ger; la supériorité territoriale avec l’inspection sur 
les affaires ecclésiastiques, comme une branche de 
cette supériorité, est réservée au chef de la maison ; la ? "Z, 'Z'; 
juridiction inférieure est abandonnée aux frères con- 
sanguins de Guillaume. Ces princes auront, est-il dit, 

«les résidences dans le quart du pays qui leur sera 
assigné, nommément à Smalcalde, Herrenbreitungen 
et Rothembourg. Si l’un des frères mourait sans des- 
cendance, sa part reviendrait aux autres; à l’extinc- 
% tion de tous , le quart qui leur est alloué reviendra à 
Guillaume et à ses héritiers. Il faut observer que la 
stipulation qui assure aux enfans du second lit de 
Maurice le quart des revenus futurs, ne parait pas se 
rapporter aux nouvelles acquisitions ; elle ne devait 
s’entendre , sans doute , que de la partie de la Hesse- 
Inférieure qui était entre les mains du landgrave de 
Darmstadt , mais dans laquelle Guillaume V espérait 
rentrer. 

Le Quart de Rothembourg (c’est sous ce nom 1 qu’est 
connue la part de la Hesse qui fut abandonnée, sans 

1 Ou |ilut&t sous celui <lc Quart Rothembuurgcois. 
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X f H c "“J’*' supériorité territoriale , aux frères de Guillaume V) 
fut déterminé le 1 er septembre 1628. Les frères con- 
sanguins renoncèrent aux résidences dé Smalcalde et 
de Herrenbrcitungen qui étaient entre les mains de 
Darmstadt. On leur assigna les villes et les bailliages 
que nous nommerons plus bas, lorsque nous parlerons 
de la branche de la maison que ces princes formèrent. 

W** *■ a. Ligne de Cassel, depuis 1627. 

«en u u» 7 '”' V ’ Guillaume V régna à Cassel depuis l’abdication de 
son père, Maurice , le 17 mars 1627. Sou premier 
pr^p”' °de soin fut d’obtenir de la maison de Darmstadt son dé- 
jtfux sis tendent des sentences qui avaient été prononcées en 

u.rmlildi* 1 sa faveur et qui tendaient à la ruine totale de celle de 
Cassel. Il se rendit lui-même à Darmstadt où il fut 
conclu, le 21 septembre 1627, une transaction connue 
sous le nom de convention principale. George II, 
landgrave de Darmstadt, y renonça à l’indemnité 'qui 
avait été adjugée à son père par sentence impériale 
pour non-jouissance, ainsi qu’à celle qu’il réclamait 
pour les frais du siège de Rheiufels et Ziegenhayn et à 
tous autres causés par l’exécution de mandats im- 
périaux. Il promit de rendre à Guillaume V les bail- 
liages dont sa ligne s’élait saisie à titre d’indemnité 
(à l’exception des cessions et engagemensdontil va être 
question), et de restituer tous les revenus perçus dans 
les bailliages rendus, après déduction des frais d’ad- 
ministration et de la solde des troupes. La maisou de 
Darmstadt renonça à toute prétention qu’elle pourrait 
former en vertu du testament de Philippe le Magna- 
nime. La maison de Cassel renonça à toutes ses pré- 
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tentions à la Hesse-Supérieure, en tant qu’elle avait xxn iitsjc. 
appartenu à la ligne de Marbourg, et céda à celle de 
Darmstadt le comté inférieur de Katzenelnbogen, à 
l’exception du tiers de S. Goar et de sa part du péage 
de Boppart; en revanche Cassel resta chargé des 
dettes affectées à ce pays. Guillaume V céda aussi h 
Darmstadt sa part d’Umstadt et lui engagea Smalcalde 
et ses dépendances pour une somme de 100,000 flo- 
rins dont il se reconnaissait redevable. L’université 
de Marbourg avec tout ce qui y appartenait , sera 
la propriété de Darmstadt, mais ses biens et revenus 
seront également partagés entre les deux maisons. Le 
domaine direct de Waldeck leur appartiendra en 
commun. Les Etats-généraux de la Hesse seront al- 
ternativement assemblés dans les deux principautés. 

Darmstadt stipula expressément que la convention ne 
serait exécutoire que lorsque Maurice qui avait rési- 
gné, et Hermann, l’aîué de ses fils du second lit, l'au- 
raient ratifiée, que l’empereur l’aurait confirmée et que 
les Etats et sujets des deux principautés l’auraJènt 
jurée. • ’ •• * 

La confirmation impériale fut donnée le i" février Pacte Ht; ron« 

* , ^ fraternité d* 

1628, et à une assemblée générale des Etats de la 1628 . 

Hesse tenue à Cassel, non-seulement le traité du 24 
septembre 4627 fut juré, mais le 4 avril 1628 les deux 
lignes de Cassel et de Darmstadt conclurent aussi un 
nouveau pacte de confraternité héréditaire, dont ce- 
lui deZiegenhayn de 1568 fut la base. Le landgrave 
Maurice refusa pertinemment la ratification du traité 
de 1627 ; mais le landgrave Hermann la donna au 
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*?' c nom des fil® du second lit, et il paraît que les deux 
parties contractantes convinrent de regarder comme 
nulle la condition dû traité qui exigeait la ratification 
de Maurice dont on pouvait se passer. 

Dès le mois de juillet 1 629 eut lieu l’ouverture de 
l'université de Cassel à la fondation de laquelle Guil- 
laume V employa la moitié des revenus de celle de 
Marbourg que la transaction de 1627 lui avait adju- 
gée. Bientôt il fut menacé d’une nouvelle perte par 
l’édit de restitution de l’empereur qui fut effective- 
ment exécuté contre lui à Hersfeld. 
s i.* 1 .»* °j*de C Tout prit une autre face pour le landgrave par l’ar- 

*£.•»• b rivée de Gustave-Adolphe en Allemagne. Guillaume V, 
la landgrave Juliane, et Hermann, son fils, envoyèrent 
un de leurs conseillers, nommé Hermann Wolf, à 
Stralsund, pour représenter au roi de Suède l’état dé- 
plorable où ils se trouvaient par suite du procès re- 
latif à la succession de Marbourg et des menaces que 
Tilly leur faisait pour les forcer à lui remettre Cassel 
etZiegenhayn. Gustave-Adolphe les prit sous sa pro- .. 
tection par un traité préliminaire ou une déclaratiou 
qu’il signa le 9 novembre 1630. 

NouvcUo «i- Guillaume V ne balança pas après cela de prendre 

liaove avec la ail 1 

Suède de i 63 i. pa r t à la confédération de Leipzig. Il leva une armée 
de 10,000 hommes et se plaça entre ses deux forte- 
resses dans une si forte position qu’un corps que Tilly 
détacha contre lui sous Fugger et Aldringen ne put 
pas l’entamer. Il osa même quitter son armée pour se 
rendre au camp du roi de Suède à Werben où il con- 
clut , le 12 août 1651, une alliance intime avec ce 
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monarque qui promit de le re'tablir dans l’état où il 
avait été avant 1618. Ce fut ainsi que Guillaume 
inscrivit publiquement son nom dans la liste des en- 
nemis de l’empereur. Après avoir pris Fritzlar , ville 
alors mayençoise , Mündcn et Hœxler, il alla joindre 
en novembre 1631 l’armée victorieuse du roi de Suède 
à Francfort. 

* 

En 1632, le landgrave conquit Hersfeld; Gustave- 
Adolphe lui donna aussi l’abbaye de Fulde dont il 
disposa par droit de conquête. Ce fut, comme nous 
l’avons déjà dit, cette année que mourut le landgrave 
Maurice. 

En 1 633 , le landgrave réuni aux Suédois et à 
George, duc de Brunswick, fit la guerre avec succès en ' 
Westphalie, gagna, le 28 juin 1633, la bataille d’Ol- 
dendorp sur Mérode, et prit Paderborn et Hameln. 

11 entra alors au service de France , non comme, par 
suite d’un mal entendu , disent les historiens alle- 
mands, avec la qualité de maréchal de France, mais 
comme maréchal de camp, ce qui était alors le premier 
grade dans l’armée après celui de maréchal, car ce 
n’est que précisément en 1633 que le roi de France 
institua- le grade intermédiaire de lieutenant-général. 

Les armées des alliés ne furent pas heureuses en 1 634 
en Westphalie à cause de la désunion qui régnait 
entre les généraux. Lecomte de Isolani, général autri- 
chien , s’empara de Fulde et de Hersfeld. 

Le landgrave fit d’abord quelques démarches pour J^* 1 - 
accéder à la paix de Prague, mais comme l’empereur, Fr * DC '' 1636 
qui avait disposé de l’abbaye de Hersfeld en faveur de 
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XXII. 

1 Castel , 


Expédition 
du landgrave o 
Weat phalic , et 


ji «*». l’arcliiduc Léopold-Guillaume, son fils, l’en exclut, à 
moins qu’il ne voulût accéder sans aucune condition, 
Guillaume V fit , le 12 juin 1635, un accord avec 
le général suédois Lessle pour débloquer à forces 
réunies Hanau que les Impériaux assiégeaient. Cette 
entreprise réussit et, le 21 octobre 1656, le landgrave 
signa à Wésel un nouveau traité d’alliance avec la 
France qui lubpromit un subside annuel de 200,000 
rhtl. Le 21 novembre suivant l’empereur mit le land- 
grave au ban de l’Empire. Ferdinand III publia le 24 
avril 1637 l’acte de proscription, et nomma George II 
landgrave de Darmstadt administrateur des états de 
Hesse-Cassel. 

Cependant ce pays fut horriblement dévasté par 
w>rt*"îssr! les troupes qui le traversaient ; au mois de juillet 1 637, 
les Impériaux brûlèrent dix-sept villes, quarante-sept 
châteaux et trois cents villages. La famine et la peste, 
ces compagnes ordinaires de la guerre, détruisirent 
les trois quarts de la population. Le landgrave se re- 
tira avec sa famille à b)ô me. De là il alla avec 11,000 
hommes , avec son général Melander et avec Ranzau, 
colonel au service de F rance, en Ostfrise, prit Leerort 
et mit le siège devant Stickbausen : y étant tombé ma- 
lade, il se fit transporter à Lier où il mourut à l’âge 
de trente-six ans, le 1 er octobre 1637. > 

Sa veuve, Amélie-Elisabeth de Hanau, âgée de 

<•>/ — ! WXf. ^ 

trente-cinq ans, une des plus. grandes princesses du 
dix-septième siècle et de tous les temps , se chargea , 
en vertu du testament du landgrave, de la tutèle de 
Guillaume VI, fils unique de Guillaume V, qui avait 


Guillaume VI, 

1 (>:t7-l6G3. 


Jan< 
lie de liauau, 
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alors huit ans , et de la régence ; niais le landgrave xxn^mj»»** 
George II çle Darmstadt , nommé par l’empereur ad- 
ministrateur, exigea que les Etats de la Hesse-Infé- 
rieure lui prêtassent serment de fidélité, et fut ap- 
puyé par des troupes de la Ligue commandées par le 
comte de Gœtz. Pour gagner du temps, la régente 
entra en négociations simulées avec la cour impé- 
riale, pendant qu’elle sollicitait les secours de la 
Suède. Sous la médiation d’Anselme-Casimir d’Um- 
stadt, électeur de Mayence, et dans sa capitale il fut 
conclu, le 12 août 4658, un traité de paix entre 
l’empereur et la Hesse. La régente qui ne voulait que 
la prolongation de la trêve qu’on lui avait accordée, 
eut soin de glisser dans ce traité un article qu’elle 
prévoyait bien que l’empereur ne pourrait pas rati- 
fier ; il assurait la liberté de religion , non-seulement 
à la Hesse, mais aussi à tous les États d’Empire. Elle 
ne se trompa pas, l’empereur ne ratifia pas le traité 5 
toutefois la trêve ne fut pas dénoncée. 

L’électeur de Mayence ayant montré le plus gruud 
désir de réconcilier la régente avec la cour de Vienne : Fr * DC "' ,cs1 
elle s’y prêta en apparence, mais elle négocia en 
même temps avec la France et la Suède. L’électeur 
parvint à faire siguer, le 25 juillet 1659, sept articles 
de réconciliation par lesquels la régente accéda à la 
paix de Prague et promit de licencier son armée. On 
lui assura, ainsi qu’à ses sujets, le libre exercice de la 
religion calviniste, et à sou fils la possession de Hers- 
felil. L’empereur ratifia ces'articles le 8 août. Dans 
l’intervalle, la régente avait aussi terminé avec la 
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France, el signé, le 22 août 1639, à Dorsten sur la 
Lippe , un traité d’alliance et de subside par lequel 

elle s’engagea envers la France à continuer la guerre 
contre le roi d'Hongrie avec 7,000 hommes de pied 
et 3,000 cavaliers. Néanmoins, pour pouvoir pro- 
longer encore de quelque temps la cessation des hos- 
tilités, elle stipula par un article additionnel que le 
traité ne serait pas obligatoire avant que la régente ne 
sût à quoi elle devait s’attendre de la part de la Suède, 
dont elle espérait de plus grands avantages. Tout en 
se préparant à la guerre , en exerçant môme quelques 
hostilités particulières ou en favorisant les entreprises 
des Suédois, elle trompa si bien la cour de Vienne 
qu’on ne soupçonna pas sa défection. Elle cacha aussi 
l’alliance qu’ello conclut , le 30 octobre 1659 , à Mün- 
den , avec la maison de Brunswick pour la formation 
d’un corps de 9,000 hommes, dont le duc George 
eut le commandement. 

i* régenté Enfin , après être tombée d’accord avec la Suède et 
à clic a. avoir confirmé le traité avec la France , elle ordonna 

U Siicd®. • 

à son general, Pierre Melander ( proprement Holzap- 
fel ) , de réunir ses 19,000 hommes avec l’armée sué- 
doise. Cette jonction eut lieu à Erfurt le 8 mai 1640. 
Depuis ce moment la Hesse devint de nouveau le 
théâtre de la guerre , et, eu 1642, le comte d’Eber- 
stein qui commandait les Hessois à la place de Melan- 
der , eut part à la victoire queGuébriant remporta, le 
17 janvier, sur Lamboy, à Kempeu. 
eiic Depuis long-temps la régente nourrissait le projet 

de i6w“i'r°.i de relever la Hesse-Inférieure de l’abaissement où elle 
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«était tombée depuis la malheureuse issue du différend xxn. w««*. 
pour la succession de Marbourg. Le moment de l’exé- ^ u 
cuter paraissait arrivé, lorsqu’après la victoire d’Al- H " 1 ' 
lersheim du 3 août 4 645 , à laquelle les Hessois , sous 
leur général Geissau , avaient eu une grande part , 

Turenne, dont l’armée avait beaucoup souffert, se 
retira sur la rive gauche du Rhin. La landgrave rap- 
pela alors ses troupes couvertes de gloire, et les 
plaça dans la Haute-Hesse. Le 6 novembre, elles 
surprirent Butzbach et occupèrent, le 10, Mar- 
bourg dont le château résista jusqu’au 25 janvier 
1646. En même temps la régente publia des mé- 
moires pour prouver la nullité de la transaction 
de 1627. Ses troupes, commandées par le général 
Geissau, continuèrent à s’emparer des places occu- 
pées par les Darmstadois. Les Suédois, qui étaient 
sous les ordres de Wrangel et Kœnigsmarck, et 
finalement sous ceux de Turenne, vinrent à son 
secours. Le transfuge Melander avec 30,000 Impé- 
riaux et Bavarois, appuya le landgrave de Darm- 
stadt ; mais le théâtre de la guerre ne tarda pas à être 
transporté en Bavière : seulement les troupes de Cas- 
sel et de Darmstadt continuèrent à l’envie â dévaster 
la Hesse. L’avantage fut le plus souvent du côté de 
Cassel. 

Ge furent les bons offices d’Ernest de Saxe-Gotha Tr. B «ciioB 
qui réussirent finalement à rétablir la paix entre les 1 G 18 entre h** 

j , t . deux mni*ons 

deux maisons par une transaction qui fut signée à rie HetM. 
Cassel, le 14 avril 1648. En voici les principales con- 
ditions. * 
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aaii. Hume l». Darmstadt rend à la maison deCassel le comté 

1 . Castel. 

inférieur de Katzenelnbogen , Smalfcalde et ses dépen- 
dances et la partie C?isselane d’Umstadt qui lui avaient 
été engagés. 2°. Darmstadt conservera la portion de la 
succession de Marbourg que les austrègues de 1605 
lui avaient adjugée. 3° Cassel conservera la moitié de 
la part que les mêmes austrègues lui avaient adjugée. 
4°. L’autre moitié de cette part, ainsi que le quart d*( 
toute la succession, seront partagés de manière que 
Cassel en ait un district rapportant 5,000 florins, et 
Darmstadt le reste. 5°. La ville et le château de Mar- 
bourg entreront dans la part de Cassel qui , en re- 
vanche, paiera 60,000 florins à Darmstadt. 6 9 . L’uni- 
versité de Marbourg restera en commun ; si cependant 
l’une des deux maisons se proposait de fonder une 
autre université, elle pourrait y employer la moitié 
de la dotation de celle de Marbourg. 7". La maison de 
Cassel laissera, dans la portion delà Hesse-Supérieure 
qui lui est rendue, la religion dans l’état où elle se 
trouve. La maison de Darmstadt y avait aboli l’exer- 
cice de la religion réformée , et introduit le luthéra- 
nisme ; c’est cet état de choses que le traité maintient ; 
il accorde cependant le libre exercice de leur religion 
aux Réformés qui pourraient s’y trouver en nombre 
suffisant pour former des églises particulières , pourvu 
que cela se fit sans préjudice des Luthériens. 8°. Les 
vassaux seront partagés au sort. 9°. L’investiture du 
comté de Waldeck sera donnée par le doyen de toute 
la maison. 40°. Les États-généraux de la Hesse se tien- 
dront alternativement dans les deux principautés et 
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seront présidés par le prince dans le pays duquel ils xxu ii»«. 
seront chaque fois réunis. Les autres articles con- 
cernent l’exécution de la transaction. 


Nous parlerons plus h as d’un arrangement qui fut 
conclu ensuite de cette convention entre les branches 


deCasseletdeRothembourg, pour donner part à celle- 
ci aux avantages que la convention avait accordés à la 
maison de Hesse-Cassel. 


La convention du 14 avril 1648 confirma aussi pour 
les deux maisons celle que le landgrave Guillaume Y 
avait conclue, en 1635 , avec le comté de Waldeck et 
qui réglait les rapports de féodflité entre la Hesse et 
le Waldeck ». 


Nous avons parlé , à l’article de Schauenbourg 2 de Convention 
la convention qui fut conclue, en 1647 , au sujet du j«t i- p»«.se 

* _ du comté de 

partage de ce comté entre les maisons de Hesse et de schauenbourg. 
la Lippe. 

Nous parlerons, à l’article de Hanau , des contes- 
tations qui s’élevèrent au sujet de la succession de ce 
comté ouverte en 1640. Nous remarquons ici seule- Tninwciion 

de 1643 au su— 

ment que la transaction du 26 juillet 1645 valut à la 
maison de Hesse le bailliage de Schwarzenfels et la ”*“• 
recette ( kellerey ) deNaumbourg. 

Aux négociations d’Osnabruck, la landgrave douai • Demandes de 
rière fit monter très-haut ses prétentions ; elle de- congrès de 

^ *■ XVeMphalie. 

manda les évêchés de Fulde, de Paderborn et de 


Minden ; une partie de l’électorat de Mayence , savoir 
les bailliages de Fritzlar, de Neustadt, Naumbourg et 
Amœnebourg; une partie de l’électorat de Cologne , 
1 Voy. p. 77 de ce vol. * Voy. p. 76 de cc vol. 
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savoir Arensberg , et six bailliages du duché de West * 
phalie ; enfin Stromberg et Bucholz , de l’évôché de 
Munster. 

Rien ne fit plus de sensation que celte prétention 
d'une princesse dont les troupes avaient peu ménagé 
les possessions du clergé, et qui n’avait pas, comme 
les électeurs de Brandebourg, les ducs de Mecklem- 
bourg et d’autres, un dédommagement à récjamer 
pour les pertes que la satisfaction de la Suède leur 
faisait éprouver. Les ministres de France même trou- 
vaient les demandes de la régente exorbitantes et le 
comte d’Avaux répTignait aux sécularisations que 
cette princesse demandait ; mais le duc de Longue- 
ville la favorisa, non pour lui procurer tout ce qu’elle 
prétendait , mais cependant une partie. « Madame la 
landgrave , dit-il , m’a fait tant de caresses, qu’il me 
faut confesser que je ne parle qu’avec quelque passion 
pour elle. » L’évêque d’Osnabruck lui ayant repré- 
senté combien il serait scandaleux que Jésus-Christ et 
sa divine mère fussent dépouillés de leurs vêtemens 
/ pour en couvrir une femme hérétique : « Il faut faire 
beaucoup, dit le duc, en faveur d’une dame aussi 
vertueuse que madame la landgrave ; pourquoi , mes- 
sieurs, surmOntez-vous vous-mêmes et donnez toute 
satisfaction à madame en ce qu’elle désire. » 

L’article 15 du traité d’Osnabruck régla l’indem- 
nité de la maison de Hesse-Cassel ; elle obtint : 
indemnité «i- 1°. L’abbaye de Hersfeld, à titre de principauté sé- 

touee i Guil- J ■ . r r 

ul-Tf* jeWe,*- culière, avec voix et séance à la diète : on y comprit 
nomuiément le prieuré de Gellingen , situé dans l’en- 


\ 


Digitized by Google 


SECT. V. PRINCIPAUTÉS HÉRÉDITAIRES. 113 

ceinte delà principauté deScliwarzbourg-Rudolstadt. xx.u.j{a*r.. 

2°. La prétention formée par l’évêque de Minden, 
et reconnue par jugement impérial sur le domaine 
direct des bailliages de ScbaUmbourg, Biickebourg, 
Sachsenhagen et Stadthagen. Ainsi la maison de 
liesse posséda depuis ce moment sa part du comté de 
Schaumbourg comme pur alleu. 

5°. Une somme de 600,000 écus d’Empire , paya- 
bles , pour la solde due aux milices liessoises , par les 
archevêchés de Mayence et de Cologne, les évêchés 
de Paderborn et Munster, et l’abbaye de Fulde, dans 
lesquels ces troupes occupaient des places. Pour sû- 
reté de ce paiement , la Hesse fut autorisée à garder à 
titre de nantissement les villes de Neuss, Cosfeld et 
Neuhaus. 

Le 24 septembre 1648 , le nouvel électeur de 
Mayence, Jean-Philippe de Schcenborn , conclut à 
Hofheim avec la régente une transaction par laquelle 
cette princesse quittança l’électeur de son contingent 
aux 600,000 rhtl. ; en revanche, l’électeur donna à 
la landgrave et à son fils , pour le cas de l’extinction 
des mâles de la maison de Hanau , l'expectative des 
parties du comté qui étaient fiefs maycncois, et sur- 
le-champ l’investiture simultanée. 

Après avoir gouverné les étals «le la liesse pendant ^ ^ 

treize ans, avec une constance et une prudence ad- 
tnirables, Amélie-Elisabeth, douairière de Cassel , ,u5u ‘ 
déposa, le 25 septembre 1650, les rênes de l'admi- 
nistration , dont le jeune landgrave se chargea ; elle 
mourut dix mois après, le 8 août 1 651 • 

xxvi. 8 
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T 

t X Ligne dé Rothembourg , appelée , depuis 1628, 

ihemtourg). " ligne de Rheinfels. 

Origine du La ligne de Rothembourg a commencé avec les fils 

a uarl «I© Ro— 

«•oibourj. J u second lit du landgrave Maurice : leur part de la 
succession ou ce qu’on a nommé le quart de Rothem- 
bourg, stipulé, quant au principe et d’une manière 
générale, par letraitédul2 février 1627, fut détermi- 
née le 1 er septembre 1628. Elle se composait des villes 
et bailliages de Rothembourg, Sontra, Eschwege , 
Beilstein, Gemrode, Wanfriede, Treffurl (en tant 
qu’ibétait à la Hesse l ) , Ludwigstein , Witzenhausen, 
tous situés sur les bords de la Werra; avec la sei- 
gneurie de Pless et le bailliage de Gleichen , et le 
quart du produit des péages du landgraviat et des 
fiefs qui deviendraient vacans. 

Hermann dt Des six frères, trois moururent jeunes, et ne jouè- 
niî7-lr,58 ’ rent aucun rôle dans l’histoire. Hermann , l’aîné, 
prince savant et auteur d’une Uranographie et de la 
Description de la Hesse qui se trouve dans la Topo- 
graphie de Mérian, a été, jusqu’en 1648, administra-, 
teur du quart de Rothembourg , comme tuteur de ses 
deux frères cadets , nommés Frédéric et Ernest. Il 
résidait à Rolhembourg, et eut à supporter pour sa 
part tous les maux de la guerre de trente ans qui 
tombèrent sur la Hesse. 

A»,n.r.,i.iion La ligne de Cassel étant.rentrée , par la transaction 
a“i2“.nboiir, du 14 avril 1648 2 , dans une partie des possessions 
dont elle avait été dépouillée en 1 627 , le landgrave 
Guillaume VI en fit jouir proportionnellement ses 
1 Voy. vol. XIV, p. 157, 332. * Voy. p. 109 de ce vol. 
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oncles, en leur abandonnant , par un traité conclu le xxii. u»«c. 
22 novembre 1642, le comté inférieur de Katzeneln- «*»•*•«»). 
bogen, à l’exception de Braubach, mais avec une 
part d’Umstadt/ Guillaume VI se réserva la supério- 
rité territoriale et le droit de mettre garnison dans les 
places de Rheinfels et Katzenelnbogen. Il fut convenu 
que si un des trois princes alors vivans de la ligne de 
Rolhembourg mourait , Rheinfels ou Eschwege , au 
choix de cette ligne , serait rendu , contre un équiva- 
lent, à la ligne de Cassel. Cet échange n’a pas eu lieu. 

2. Maison de Hesse-Darmstadt. 2 Mj . s<w ic 

. George I er , dit le Pieux , fils cadet de Philippe le 
Magnanime, fonda la maison de Hesse-Darmstadt. Ce Sm!' 1592 
prince régna tranquillement jusqu’en 1596, occupé du 
soin de faire fleurir son pays, en y propageant l’indus- 
trie et le commerce. Il bâtit le château de Darmstadt à 


la place de celui qui avait été détruit dans la guerre 
de Smalcalde. A la mort de Philippe, troisième fils de 
Philippe le Magnanime, en 1585, il vendit pour la 
somme de 10,000 florins, à la ligne de Cassel , le tiers 
qui lui revenait de cette succession. 

Louis V succéda à son père dans le gouvernement , v , 

étant âgé de dix-neuf ans. Ce prince fit, en 1600,' ü 
une acquisition importante, en achetant, pour une 
somme de 556,177 florins, le bailliage deKelsterbach, 
situé dans l’angle que forme le Mein, près de sa jonc- 
tion avec le Rhin. Ce petit pays, de la succession dé 
Münzenberg, avait passé à la maison d’Isenbourg, et 
formait la part d’une branche particulière de cette 
maison qui s’éteignit en 1601. 
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? X b ' "?«*> En 1605 , Louis V eut , par jugement des austrè J 
a.,„coE<! .»»- gués, la moitié de la succession de Marbourg » ; mais 
to,r.i« d«tGo5 . ü p ro j eg j a ^ comme nôus l’avons dit , contre les prin- 
cipes qui furent suivis dans ce partage , et commença 
uu procès qui pendant plus de vingt ans a troublé la 
Hesse et rendu ennemies les deux lignes de cette mai- 
son. En 1607, il fouda, avec l’autorisation de l’empe- 
reur, l’uuiversité de Giessen ; elle fut transférée à Mar- 
bourg, en 1625> lorsque cette ville échut au landgrave, 
«au'aé J 60 G*' L’année 1606 fait époque dans l’histoire de la 
Hesse , par l’introduction du droit de primogéniture 
dans la maison de Darmstadt. Elle eut lieu par un 
statut de famille que Louis V signa avec ses frères , le 
15 août. Philippe, le puîné, et Frédéric, le plus jeune 
des frères du landgrave, eurent des apanages , le pre- 
mier de 21,000 florins, l’autre de 20,000 par au : les 
revenus de la. ville de Butzbach, en tant qu’elle ap- 
* partenait à la Hesse, furent abandonnés aü premier ; 

ceux de Hombourg-sous-Mont au second : le mon- 
tant de ces revenus devait être imputé sur leur apa- 
nage. Philippe rebâtit le château de Butzbach qui 
avait été détruit dans un incendie, et se conduisit si 
prudemment , que , pendant sa vie , le petit pays qu’il 
administrait ne souffrit rien des désastres de la guerre 
de trente ans. Il mourut, en 1645, d’une manière 
misérable : de l’esprit rie vin brûlant étant tombé sur 
lui, le mit dans un tel état, qu’il expira au bout de 
quelques joués. Comme il ne laissait fias d’enfans , la 
ville de Butzbach retourna au landgrave Louis Y, et 
1 Voy. p. 94 de ce vol. 
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l'apanage de Frédéric fut augmenté de 14,000 florins. £ x " ar mtuJi' 
Comme ce dernier devint la tige d’une branche au- 
jourd’hui souveraine , nous séparons ici l’histoire de 
Louis V et de ses successeurs de celle de Frédéric et 
des siens. 

a. Ligne de Darmstadt. 

Louis qui était très-attaché au parti impérial, D *- n ^sn 4? 
et avait môme , en 1618, fait un voyage à Madrid , se jJjjV'y d * 
déclara contre l’électeur Palatin , lorsque ce prince 
avaitaccepté la couronne de Bohême. 11 se réunit, en 
1621 , au comte d’Anhalt , général de la Ligue , pour 
empêcher l’administrateur de Iialberstadt de traverser de 

la Hesse, afin de joindre le comte de Mansfehl qui 1537 
était dans le Palatinat. L’affaire de la vallée deBuscck 1 
du 20 décembre 1621 , força Christian de se retirer 
vers Paderborn. Pour s’en venger, l’électeur Frédé- 
ric V et le comte surprirent, le 22 mai 1622 , avec 
16,000 hommes, la ville de Darmstadt, où le land- 
grave et un de ses fils furent faits prisonnier. Les ap- 
prêts de la bataille de Hœchst , où l’électeur et Mans- 
feld furent défaits le 20 - juin , et les négociations du 
fils aîné de Louis V lui procurèrent la liberté ainsi 
qu’au fils «qui avait partagé sa captivité. 4 . 

Le dévouement de Louis V fut récompensé par le 
cadeau que lui fit l’empereur, en 1625, de diffé-- 
rentes possessions dont furent dépouillés des princes 
qui avaient pris parti pour l’électeur Palatin , savoir 
du quart de la ville de Butzbacli avec .quatre villages 
qui avaient appartenu à la maison de Solms-Braun- 

*> Voj. vol. XXV, p. 56. 
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XXII. Mime. 
2. JJ*rm>tudt. 


16 §M&/.' ' 


Trnitds de 

1627 et de164i», 

relatif» à la mic- 
cojsiou Je Mar- 
bourg. 

Traité de 
neutralité , 
1031. 


Avantage» 
accorde» ù la 
niaibon de 
Darmstadt par 
la {'ai» de .Pi a— 
|ue. 


fels, des terres de ia maison d’Isenbourg dans le Drey- 
eich , du château de Habizlieim des comtes de Lce- 
wenstein, ainsi que de la part palatine d’Umstadt et 
d'Utzberg. Louis V surnommé le Fidèle , à cause de 
l’attachement constant qu’il montra à l’empereur, 
mourut le 27 juillet 1626. 

George II , l’aîné , succéda à son père à l’âge de 
vingt-un ans. .Nous passerons sous silence tout ce qui 
regarde le différend de ce prince avec les landgraves 
deCassel, et les traités de 1627 et de 1648 relatifs 
au partage de la succession de Marbourg. 

A l’exemple de son père , George II fut constant 
dans son dévouement pour l’empereur et refusa de 
s’allier avec Gustave-Adolphe. Lorsque ce prince, 
vainqueur à Leipzig , arriva sur le Rhin , George II se 
rendit auprès de lui â Ilüchst; en livrant, le 19 no-- 
vembre 1651, aux Suédois sa forteresse de Rüssels- 
heim, il obtint, pour son pays, une neutralité qu’il 
sut habilement maintenir ; néanmoins lorsqu’après la 
bataille de Heilbronn les fuyards de l’armée suédoise 
se sauvèrent dans le pays de Darmstadt, les Impériaux 
les y suivirent , et les deux partis commirent des excès 
incroyables pendant que George travaillait avec le 
plus grand zèle au rétablissement de la paix , et cou- 
rait d’une cour à l’autre pour y disposer les esprits. 

Outre l’avantage que la paix de Prague de 1635 
accorda à toute la maison de Hesse, en ce qu’elle fut 
cause que la confraternité héréditaire de cette maison 
avec celles de Saxe et de Brandebourg fût revêtue de 
la confirmation de l’empereur et de l’Empire, la mai- 
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son de Darmstadt en obtint un particulier qui lui a 
procuré, cent quatre-vingts ans plus tard, les salines de 
Greusnach. Nous en avons parlé, en donnant le précis 
du traité de Prague. George II dut cet avantage à son 
mariage avec une fille de Jean-George I* r , électeur 
de Saxe ». 

L’empereur avait proscrit la maison d’Isenbourg. , f . » i'it»- 
Voulant récompenser le zèle que le landgrave Georgell b,ort ‘ 
montra constamment pour la cause impériale et sur- 
tout pour le rétablissement de la paix, Ferdinand II 
lui conféra, le 7 juillet 1655? comme fief mâle de 
l'Empire, toutes les possessions de la maison d’Isen- 
bourg. On se rappellera qu’en 1600 le dernier comte 
d’Isenbourg-Kelsterbach avait vendu au père du land- 
grave le bailliage de Kelsterbach 3 ; mais les agnats de 
la maison ayant protesté contre cette aliénation , l'af- 
faire avait été portée devant les tribunaux. Après la 
donation de 1635 , George II prit possession de tout 
ce qui appartenait à la maison d’Isenbourg. Cepen- 
dant la tournure que prenaient les négociations d’Os- 
nabruck ayant fait prévoir au landgrave qu’il faudrait 
se résigner à perdre le comté , il voulut au moins s’as- 
surer la possession importante du bailliage de KeG 
sterbach. D’un autre côté les comtes de Wetteravie 
prirent fait et cause pour la maison d’Isenbourg. Il 
en résulta des débats et des négociations à la suite 
desquels il fut conclu, le 24 novembre 1642, àDarm- Tntn»c!iou 

* , . .le KrIS à c« 

stadt , un arrangement d après lequel la légitimité de i«<- 

1 Elle s’appelait Sophic-Elc'oncirc. 

* Voy. p. 115 de re vol. 
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? X o!.'riîw(! l’acquisition de Kelsterbach fut reconnue. Un capital 
de 100,00.0 florins dû parla maison de Wirtemberg , 
ainsi que la part des comtes d’Isenbourg à la recette; 
de Kleeberg , à Kœnigstetten et Peterweil furent cè- 
des au landgrave , qui , de son côté , renonça aux 
comtés d’Isenbourg et de Budingen , en se réservant 
d’en solliciter la réversibilité. L’empereur confirma 
cette transaction le 30 mars 1615. 

Philippe, oncle du landgrave qui résidait àButz- 
bacli, étant mort le 9 mai 1645 , George II fit, le 24 
juillet de la môme année, à Langen-Schvalbaeh, un 
arrangement avec Jean, son propre frère, qui jus- 
qu’alors avait suivi la carrière militaire.il lui céda 
pour lui et ses héritiers mâles le comté d’Eppstein 
avec la juridiction , mais sans supériorité territoriale, 
et lui engagea, de la même manière, pour 40,000 
florins , le bailliage de Braubach ,» avec la paroisse 
de Katzenelnhogen , le tout à condition que la pen- 
sion que Jean tirait à titre d’apanage et qui était pro- 
bablement de 20 ou 24,000 florins serait réduite de 
S250 florins. Le landgrave Jean établit sa résidence à 
Braubach, mais décéda sans lignée en 1651, de manière 
que cette part retourna au landgrave George II. 

Le landgrave avait encore un frère nommé Frédé- 
ric, qui, çn 1656, embrassa, en Italie, la religion 

1 Non BuUbach, comme disent tes auteurs Je PArt Je veriGcr les 
dates. Butzhach, qui avait appartenu au landgrave Philippe, est une 
ville de la Wcltcravie ; Braubach est situe sur le Rhin, au pied dut 
château de Marbourg , dans le comte supérieur de Katacncln— 
bogen. 
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çqtholique, fut chevalier de Malte, grand prieur de * x ” Jr 
Heiterslieim , se distingua comme amiral des galères , 
fut nommé, en 1655, cardinal, et, en 1670, évêque 
de Breslau. Il mourut, en 1682, dans sa soixante- 
sixième année. 

En 1658, le landgrave, par un arrangement signé lc T ™"*‘J, ! ”â e 
le 29 mars à Giessen , avait rendu à la maison de 
Solms, à quelques réserves et exceptions près, les® 01 "* 8 * 
terres que l’empereur lui avait conférées en 1623. 

Comme il avait été convenu dans les négociations 
d’Osnabruck que cette transaction serait annulée, 
mais que les prétentions de Darmstadt seraient réser- 
vées, les deux maisons de Darmstadt et de Solms con- 
clurent à Giessen, le 50 mai 1648, un nouvel arran- 
gement d’après lequel George II restitua' tout ce qu’il 
tenait' encore des terres de Solms , en gardant seule-? 
ment la part que Solms avait à Kleeberg jusqu’à ce 
qu’on lui eût payé 20,000 rthl. La maison de Solms 
déclara par des réversales que 1a transaction serait 
valide, malgré les stipulations contraires que pour>- 
rait renfermer le traité de Westphalie. 

Les années qui précédèrent immédiatement la 
signature de ce traité furent très-mnlheureuses pour 
Je landgraviat de Darmstadt, tant par les hostilités 
que Turenne commit dans ce pays* entr’aulres par. la 
prise d’Utzberg pour compte de l’électeur Palatin, 
que par les démarches de la régente de Cassel qui le 
forcèrent à signer le traité de Cassel du 14 avril 1648, 
par lequel il se soumit à de grands sacrifices. La paix 
de Westphalie confirma cette transaction; elle dé- 
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*• Varmttadt. pouilla 1* maison de Darmstadt de tout ce que pen- 
dant la guerre elle avait reçu aux dépens de ses voi- 
sins , le Palatinat, Solrns et Isenbourg. 

hÜ” d * h. Ligne de Hombourg. 

MMol* En vertu du pacte de famille, du 15 août 4606, 
Frédéric I er , frère dernier-né du landgrave Louis V, 
obtint un apanage de 20,000 florins par an, à condi- 
tion que si lui ou ses descendans mâles survivaient à 
Philippe, son frère, ou à ses descendans mâles, le 
montant de son revenu serait porté à 30,000 florins. 

Par un second traité du 6 mars 1622 , le landgrave 
Louis V abandonna â Frédéric la ville et le bailliage 
de Hombourg avec toute juridiction , mais sans su- 
périorité territoriale , à condition que les revenus es- 
timés à 5,000 florins seulement (tandis que le bail- 
liage en rapportait," disait-on, 7,000) seraient im- 
putés sur les 20,000. Tous les fiefs furent réservés à 
la ligne régnante. Les contestations auxquelles cette 
transaction donna lieu appartiennent à la période sui- 
vante. 

r.ÜI!. Frédéric I er mourut en 1638, laissant quatre fils 

âgés de quinze, treize, douze et cinq ans. Sa veuve, 
Marguerite-Élisabeth de Linange, en prit la tutèle. 
Ils s'appelaient Louis-Philippe , Guillaume-Christo- 
phe, George- Christian et Frédéric II. V aîné môurut 
en 1645, peu de temps avant que, par suite de la 
mort de Philippe leur oncle , leur apanage fut aug- 
menté de 10,000 florins par an. En 1648, la régente 
conclut avec le landgrave de Darmstadt un traité par 
lequel celui-ci céda à Guillaume-Christophe , l’aîné 
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des princes survivans, le bailliage de Bingenheim pour 
en, jouir, lui et ses descendans mâles , à défaut des- («"»*•■«»)• 
quels il ne passerait pas aux collatéraux, mais retour- 
nerait à la ligne de Cassel qui paierait aux héritiers 
allodiaux 30,000 florins pour les améliorations. 

XXIII. Comté de Hanau x . h* 111 ' 

Hanau. 

Les comtes de Hanau s’étaient partagés, en 1458 , en c0 J f ”^' (ï 
deux lignes auxquelles l’empereur avait accordé l’m- ueï» ’<fcû**î£ 
vestiture simultanée de leurs terres, formalité qui assu- " 

rait à chacune la succession dans les fiefs de l’autre. 

Les deux lignes, nommées Hanau-Münzenberg et 
Hanau- Lichtenberg , conclurent à Bouxwiler en Al- 
sace, le 10 juillet 1610, un traité de confraternité 
héréditaire et de succession mutuelle ; pacte que sans 
doute on croyait d’autant plus nécessaire que Jean- 
Renard, comte de Hanau-Lichtenberg, n’avait qu’un 
seul fils. 

La ville de Hanau, résidence de la ligne de Mün- In- 

zenberg , souffrit beaucoup dans la guerre de trente Mu ’ 163j l65C ' 
ans. La maison était protestante depuis 1 532 et tenait 
dans cette guerre le parti de la Suède. Le général 
Lamboi assiégea la capitale, ville forte, depuis le mi- 
lieu de l’année 1535 : elle était vaillamment défendm 
par le Suédois Ramsay , mais souffrait beaucoup de la 
famine et des maladies. Guillaume V , landgrave de 
•Hesse-Cassel , beau-frère du comte Philippe-Mau- 
rice f réuni à Leslie 3 , général suédois, attaqua Lamboi 

* Suite <lu vol. XIV, p. 348. 

? Non Le» le , connue il est nomme p. 106. 
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Huivl ^ ans SCS retranchemens , s’en empara , et délivra la 
ville le 17 juin 4656. On compte cet exploit parmi 
les plus fameux de la guerre de trente ans.- 
R^Ticau Cependant le vieux Ramsay, respectant fort peu les 
droits du comte qu’il tenait comme prisonnier dan» 
son château , fit des excursions continuelles dans les 
pays limitrophes qu’il mit à contributions. Enfin le 
comte de Nassau-Dillenbourg, secrètement d’accord 
avec Philippe-Maurice, surprit la ville dans la mati- 
née du 21 février 1658 et força Ramsay de se rendre 
à discrétion. • • 

Xxiînciimi de Jean-Ernesl, dernier comte de Hanau-Münzen- 

la ligne de Mun- * 

«ejaberg , le», berg^ mourut en 1642. Frédéric-Casimir de la ligne 
de Lichtenberg lui succéda, grâce à l’activité et à la 
prudence de la douairière de Hesse, Amélie-Elisabeth 
de Hanau, qui empêcha tous les prétendans de faire 
valoir leurs droits. Il est vrai qu’elle-même se mettait 
au nombre des héritiers , mais seulement pour les al- 
leux , indépendamment desquels elle demandait le 
remboursement de ce qui était dû à son fils. Frédéric- 
Casimir s’arrangea avec cette princesse le 26 juillet 
1645. Il engagea au landgrave de Hesse-Cassel le bail- 
liage de Schwarzenfels et la recette deNaumbourg, 
et assura à sa maison la succession du comté de Ha- 
nau-Münzenberg pour le cas où la sienne s’éteindrait 
dans les mâles. 

Aoqu ii klM Quant à la ligne de Hanau-Lichtenberg qui depuis ' 
4543 se confondit avec celle deMünzenberg;elle avait 
i$ÏÏK ld * h acquis en 1570 la seconde moitié de la seigneurie de 
a bwauk. Lidüenljgrg par le mariage de Philippe F avec l’hé- 
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rîlière du comté de Bitche et de la seigneurie d’Ochsen- 
stein. Elle obtint aussi çette seigneurie qui était fiëf 
de l’évêque de Metz; mais le comté de Bitche fut 
réuni par le duc de Lorraine qui en était seigneur 
direct. 

/ 

XXIV. Comté d’Isenbourg. xxiv. 

. » Jsu» BOURG. 

Le cotnté d’Isenbourg, proprement dit, est situé ori,;»*dri» 
sur le Bas-Rhin dans les environs d’Engers et de Neu- 
wied, et est nommé d’après un château situé sur une 
montagne près de l’embouchure de l’Iser dansleSayn. 

C’était originairement le patrimoine d’une famille 
qu’on trouve dans le douzième siècle et qui possédait 
aussi le comté de Wied. Elle s’éteignit vers le milieu 
du quinzième siècle, et alors ses deux comtés passèrent 
par mariage dans la maison de Runkel. Nous ne nous 
occupons ici ni des anciens comtes d’Isenbourg et de 
Wied, ni de la maison de Runkel. 

Il est vrai que la maison actuelle d’Isenbourg n’est 
proprement qu’une ligne de celle dont nous venons 
de parler ; elle ne possède pas le véritable comté d’I- 
senbourg sur le Bas-Rhin ; elle a donné le nom d’Isen- 
bourg aux terres qu’elle a acquises par des mariages 
en Wetteravie et dans le Rhingau-Supérieur. Il en 
est arrivé qu’il a existé deux petits pays nommés l’un 
et l’autre Isenbourg, celui du Bas-Rhin qu’on a dési- 
gné par le nom d’Isenbourg-Inférieur , et celui du 
Mein ou le comté d’Isenbourg-Supérieur 1 ou d’Isen- f 

bourg simplement. C’est le dernier dont il s’agit ici. 

' Depuis 1744 la principauté. 
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Ce comté se compose de l’ancienne seigneurie de 
Büdingen dans la Wetteravie, ainsi que de différentes 
parties de la succession des anciens comtes de Mün- 
zenbcrg qui s’éteignirent en 1255 , et de celle des 
comtes de Falkenstein qui ont cessé en 1418. A la 
succession de Münzenberg appartenait entre autres 
le bailliage de Kelsterbach dont une branche de 
la maison prit le nom. Henri, dernier de cette 
branche, vendit en 1600 ses possessions à la maison 
de Hesse-Darmstadt : les autres branches attaquèrent 
cette aliénation. Nous avous vu 1 que four racheter 
tout le comté d’Isenbourg que l’empereur avait con- 
féré en 1635 à la même maison, les comtes consen- 
tirent à la vente de Kelsterbach par le traité de 
Darmstadt du 24 novembre 1642. 

La maison d’Isenbourg d’aujourd’hui, ou Isen- 
bourg-Büdingen est la ligne de Bimstein qui com- 
mença en 1511 par Jean , descendant au septième 
degré du premier acquéreur de Büdingen, et plus par- 
ticulièrement de PP' olf gang-Ernest, son petit-fils. 

XXP r . Comté de Nassau 3 . 

Selon notre usage nous commençons par le tableau 
généalogique de la maison de Nassau, en nous référant 
à ce que nous avons dit au vol. XIV, p. 548. 
WalramI, comte de Nassau dans le neuvième siècle, re- 
gardé comme la souche de la maison. 

Walram 11 , son fils , regardé comme la souche commune des 
maisons de Nassau et de Gueldre. 

Henri le Riche, descendant au sixième degré de Walram II ; 
* Voj. p. 129 de ce vol. * Suite du vol. XIV, p. 351. 
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il est la souche des deux lignes de la maison de Nassau , 

+ ia 54 . 

I. Ligne Walramientic ou aînée. 

Walrain, comte de Nassau à Idstein , Wisbade et Weil- 
bourg,ia 55 — 1389. 

Adolphe, 1289 — 1298; roi d’Allemagne en 1292. 

Gerlach I, 1298—1561. 

1. Branche dC Jdtiei n et Wisbade , i 36 i — i 6 o 5 . 

Adolphe, i 36 i — 1370. 

Gerlach II, 1 370-7-1 3 g 3 . 

* ' Adolphe , i 3 g 3 — i 4 a 6 . 

Jean , 1426 — i 48 o. 

Adolphe, i 48 o — 2 5 o 4 . 

Philippe, i 5 o 4 — 1520 . 

Adolphe, \f r £ re3 ( 1 620 — 1556. 

Balthasar,) ’l i 556 — 1568 . 

Jean-Louis , i 568 — 1696. 

Jean-Louis, i 5 g 6 — i 6 o 5 . 

2. Branche de Weilbourg. 

Jean , i 36 i — 1371. 

Philippe I, héritier de Saarhruck par sa mère , 1071 — 
i 4 ag. 

a. Rameau de Saarbruch , i 4 ag — i574. 

Jean, 1429 — 1472. 

Jean-Louis, 147a — 

Jean , i 545 — 1574. 

b. Rameau de Weilbourg. 

Philippe, 1429 — 1492. 

Jean, mort, i 48 o , avant le père. 

Louis , i 4 ga — i 5 a 3 . 

Philippe , i 5 a 3 — i 55 g. 

}frères,i559-{ 1583 - 
Philippe,* l l6t>2. -..s • 

Louis, 1 ( 1625. 

(filsd-Albert,!^ * , 


Guillaume , 


Jean-Casimir, 1 


1682- 


l. 1602. 


xxv. 

Na»«b. 
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l) Ligne de Saarbruck , i6a5 — 1816. 
Guillaume-Louis, i6a5 — i64o. 

a. Branche d’ O ttweiler, i64o — 1738. 

\ Jean-Louis, 1640—1690. 

Frédéric- Louis, 1690 — 1738. 

b. Branche de Saarbruck , i64o — 17*3. 
Gustave-Adolphe, i64o — 1677. 

Louis-Craton, l frères> l6?7 fi 7 i3. 
Charles-Louis,) ' Ii7a3. 

C. Branche d’Usingen , 1688 — 1816. 

Volrath , 1688 — 170a. 

Guillaume-Henri, 1703 — 1718. 

(1) Rameau d' Usingen , 1718 — 1816. 

Charles, 1718 — 177.6 , hérite en 1738 Idslein ; 

Ottweilér et Saarbruck. 

Charles-Guillaume, 1776 — i8o3. 
Frédéric-Auguste , frère du précédent, i8o3 — 
1816 ; duc, 1S06. 

(a) Rameau de Saarbruck-Saarbruek, I7a8 — 1797. 
Guillaume-Henri, 1728 — 1768. 

Louis, 1768 — 1774. 

Henri, 1794 — 1797. 
a) Ligne d' Idslein , i6a5 — 1731. 

Jean, i6a5 — 1668. 

George-Auguste-Sais®^, 1668—1731. 

3) Ligne de fi / tilbourg. 

Ernest-Casimir, i6a5 — 1655. 

Frédéric II, i655 — 1675. 

Jean-Ernest, 1675 — 1719. 

Charles- Auguste , 1719—1753; Pr. depuis 1737. 
Charles, 1753 — 1788. 

Frédéric-Guillaume, 1788—1816; duc en 1816. 
Guillaume, 1816. 

II. Ligne Ollonienne ou cadette. 

Otton, C. de Dillenbourg, Beilstein etSiegen, ia55 — 1292. 
Henri , 1392— i3i5. 
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4ao. 

44a. 


1 . Branche de Nassau. 

Otton , i3a5 — 1369. 

Jean , i36g — i4oo. 

&Xn.î W “' 

Jean l’Ancien, i44a — 1475. 

Engelbert II , 1478—! 5o4 , dans les Pays-Bas. 

Jean le Jeune, i 4 7 5 -i 5 i 6, en Allemagne, et depuis 
i5o4 dans les Pays-Bas. 

a. Ligne des Pays-Bas, i5i6 — i53o. 

Henri, i5i6 — 1533. 

René, *538 — 1544, prince d’Orange depuis i53o. 

b. Ligne <t Allemagne. 

Guillaume l’Ancien, 1516—1559. 

1) Branche cT Orange , i544 — 1703. 

Guillaume I le Jeune, prince d’Orange, 1 544— *584. 
Philippe-Guillaume ,4 fi584— t 6i8. 

Maurice , l frères,] 1618— i6a5. 

Henri-Frédéric, J (i6a5 — i 64 7 . 
Guillaume II, 1647 — i65o. 

Guillaume III, i65o — 1703 ; roi d’Angleterre de- 
puis 1689. 

a) Branche de Dillenbourg* 

Jean l'Ancien , 1559 — 1679. 

a) Guillaume-Louis, stadbouder de Frise, 1609 
— i6ao. 

b) Rameau de Çiegen, 1579—1743. 

Jean le Moyen, 1673— »6a3. 

(l) Branche ainie. 

Jean le Jeune, j frères f,638. 

Guillaume, l6a -_] i64a. 

Jean-Maurice ( 1679. 

Jean-François-Désiré, 1638-1699. 

Guillaume-Hyacinthe, 1699 1743, 

(a) Branche cadette. 

Henri , i6aî — i65a. 

XXVI. g 


XXV. 

Nassau, 


*■ 
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Guillaume-Maurice, i 65 a — 1691. 

Frédéric -Guillaume -Adolphe , 1691 — 
1722 

Frédéric-Guillaume, 172a — 1734. 

C) Rameau de DiUenbourg , 1679 — 173g. 

George, 1579— i 6 a 3 . 

Louis-Henri, i 6 a 3 — 166a. 

a) Rejeton de DiUenbourg. 

George-Louis, 

Henri, 1656— 1701. 

Guillaume, 1701 — 17 a 4 . 

Christian , 1724 — 1739. * 

b) Rejeton de Schauenbourg. 

Adolphe, par son épouse, comté de Hol- 
zapfel et seigneur de Schauenbourg , -}- 
1676. f 

d) Rameau de Dietz , devenu Nassau-Orange. 
Ernest-Casimir, 1579 — i 63 a. 

Henri, i 63 a — i 64 o, 1 f . ,, , 

Guillaume-Frédéric, V frères, 
i 64 o — i 664 , J ( 

Jean-Guillaume, stadhouder de Frise , i 664 ; 

prince d J On»Dge, 170a — 1711. 

Guillaume IV , prince d’Orange et de Dietz , 
1711; stadhouder de Gueldre, 1732; des 
Provinces-uuies , 1748 — 175t. 

Guillaume V, 1767 — 1806. 

Guillaume VJ, prince de Fulde , i 8 o 3 ; d'O- 
range et Dietz , i8p6r roi des Pays-Bas, sous 
le nom de Guillaume I , i 8 t 5 . 

e) Rameau de Hadamar , 1606 — 1711. 
Jean-Louis, 1606 — 1653. 

Mauricc-Heuri , i 653 — 1679. 

François- Alexandre , 1679—1711. 

a. Branche de Beilstein. 

Heuri I , i 3 a 5 . 


4 
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Henri II. 

Henri III. 

Jean Ii . 

Henri IV. 

Jean II. 

Jean III. 

On voit par ce tableau que la irnaisoii de Nassau 
s’est divisée , au milieu du treizième siècle, en deux 
lignes qui , ne s’étant plus réunies depuis, sont deve- 
nues deux maisons entièrement distinctes et n’ayant 
plus d’intérêts communs. Nous traiterons de cha- 
cune séparément. 

/.* Ligne fValramienne. 1 

La ligne Walramienne dont toutes les possessions 
ont été, dès l’origine, situées en Allemagne, et for- 
ment aujourd’hui un. terri toij-e clos entre le Rhin et 
la Lahn , possédait dans le treizième siècle les pays 
d’ïdslein, Wisbade et Weilbourg. En 1361 , elle se 
divisa en deux branches , dont l’aînée eut pour son 
lot Idstein et Wisbade , et s’éteignit en 1605. La ca- 
dette, qui obtint Weilbourg , existe encore. 

Cette branche ayant acquis Saarbruck, se partagea 
de nouveau en deux branches, Saarbruck et Weil- 
bourg. La première s’éteignit en 1574 ; la seconde se 
subdivisa de noüveau en trois rameaux : 1®. Saar- 
bruck, qui se perpétua jusqu’en 1816; 2°. Idstein,! 
qui cessa en 1721 , et 3°. Weilbourg, qui subsiste en- 
core aujourd’hui. 

Il s’ensuit que nous avons à parler ici : 

1°. De la branche d’Idstein et Wisbade , jusqu’à 
son extinction ; 


xxv. 

Nassau. 


Ligne fVat- 
ramienrt'e. 


\ 


Digitized by Google 



132 


LIVRE VII. CHAP. I. ALLEMAGNE. 


Transaction 
de 1625 au sujet 
dé Saanvrrrter, 


2°. De la branche de Saarbruck, jusqu’à son ex- 
fVai- t inction 1 v 

ranucnne. UHtnuii ) 

5°. De la branche de Weilbourg, jusqu'en 1625 , 
où elle se divisa en trois rameaux ; 

4°. De l’origine de ces trois rameaux et de leur his- 
toire jusqu’en 1648; mais comme l’histoire de ces 
branches n’a pas encore été suffisamment établie, d’a- 
prùs les documens enfouis dans les archives, nous n’a- 
vons que peu d’événemens inléressans à rapporter. 
Nous placerons ici , mais isolés, comme nous les trou- 
vons , ceux qui sont le mieux connus. 

La maison de Nassau-Saarbruck a*’ait un double 
procès qu’elle eut le bon esprit de terminer aimable- 
ment; l’objet du premier consistait en diverses par- 
celles de la succession des anciens comtes de Mœrs et 
de Saarwerden . que le ‘comte Jean-Louis avait re- 
cueillie en 1527 ; l’autre procès regardait les seigneuries 
de Malilberg et de Lahr, provenant de la même suc- 
de l4|9 ; la mai* cession. La maison avait pour adversaires, dans le 
obii<m uhr. premier, le duc de Lorraine ; dans le second, les sei- 
gneurs de Gcroldseck. Le premier procès fut terminé 
en 1629; le second eu 1625 ; tous les deux par tran- 
saction. Par la première, Nassau garda presque tout 
ce qui lui était contesté, et paya 164,000 florins ; 
par la seconde , Malilberg échut à la maison de Bade ; 
Lahr à celle de Nassau , à condition de rembourser à 
celle de Bade un capital de 24,000 florins qui lui 
était dû, et à Jacques, seigneur de Geroldseck , un 
autre de 100,000 florins, en extinction de scs 
prétentions aux deux seigneuries. Pour sûreté de ces 


iSÉCtlOO 


Digitized by Google 

J 


SECT. V. PRINCIPAUTÉS HÉRÉDITAIRES. 133 

paiemens, la seigneurie de Lahr fut engagée au mar- ^,«' 0 . 
grave de Bade. 

II. Ligne Otlonienne.. J;,™!” ° 1 ' 

Dillenbourg , Beilstein et Siegen formaient le pa- ro.^i.iu.,. 
trimoine de la descendance d’Otton ; mais , comme 
nous l’avons vu dans la période précédente , cette 
maison avait fait par des mariages de riches acquisi- 
tions dans les Pays-Bas. Jean , qui , dans le partage 
de la succession paternelle, en 1475, avait eu les , Tr *"'* c,io11 . 
possessions allemandes , laissa à son aîné Engel- > 

bert H celles des Pays-Bas ; mais il réunit le tout, en 
1504, à la mort de ce frère. A la sienne , arrivée en 
1616, l’aîné de ses fils , Henri , prit pour sa part les 
terres de la maison dans les Pays-Bas, laissant à Guil- 
laume. , son frère, qu’on nomme l’Ancien , les comtés 
de Dillenbourg, de Siegen et de Beilstein, avec la moi- 
tié du comté de Dietz, (pie la maison possédait depuis 
les temps d’Engeîbert I" r , mort en 1420. Guillaume 
l’Ancien y joignit un troisième quart du comté de 
Dietz, par la transaction de 1557 avec Philippe le 
Magnanime, landgrave de Hesse. En revanche, Guil- 
laume renonça à ses droits sur le comté de Katzenéln* 
bogen , comme petit -fils d’Anne , héritière de ce 
pays. 

Henri épousa Claude de Châlons , sœur de Phi- , A«nu«ii«» 

I de la pmiei- 

libert, dernier prince d’Orange de cette maison , <*’oi«o 8 «. 

qui mourut eu 1530, après avoir légué sa princi- 
pauté à son neveu , René , fils de Henri et de Claude. 

Ce dernier n’ayant pas de lignée légitime, légua la 
principauté qui était purement allodiale à son cousin-' 
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XXV. 

Nassau. 


. germain , Guillaume le Jeune , qui prit alors le litre 
*■ de prinee d’Orange , laissant à son frère Jean l’An-. 

cieu toutes les possessions de la maison en Aile- 


Division de 
1» ligne Olto- 
ni' imc en blan- 
ches. 


La branche fondée par Guillaume le Jeune porte le 
nom à’ ancienne Maison de Nassau- O rcjige. Son 
histoire est intimement liée à celle de la république 
des Provinces-unies des Pays-Bas. 

Jean l’Ancien eut cinq ûls : Guillaume- Louis , 
l’aîné, fut stadhouder de Frise, et mourut en 1620, 
sans laisser de postérité. Les quatre autres formèrent 
les branches de Siegen, de Dillenbourg, de Dietz et de 
Hadamar , dont trois se sont éteintes. Jean le Moyen , 
fondateur de la branche de Siegen , fit d’abord , en 
1657, un testament par lequel il introduisit l’ordre de 
primogéniture dans sa maison; mais son fils aîné Syant 
embrassé la religion catholique, il changea ce testa- 
ment, et partagea le pays entre ses fils. Il en résulta 
un procès qui dura au-delà de la paix de Westphalie. 
Des fils cadets, un seul , nommé Henri , laissa un fils ; 
il devint la souche de la branche cadette ou protes- 
tante de la maison de Siegen. 

De toutes les branches de la ligne Ottonienne, la 
seule de Dietz qui, en 1702 , a pris le titre de prince 
d’Orange, subsiste encore. Nous remarquons Jean- 
Louis , le fondateur de la branche de Hadamar, 
comme ayant été premier ambassadeur impérial au 
congrès de Munster. Il avait embrassé, en 1629, la 
religion catholique ; par la suite il fut élevé au rang 
de prince et introduit , en 1 653 , au collège des princes 
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à la diète. La ligne de Hadamar est la seule qui, avant 
1803, ait joui de cet avantage. 

XXVI. Duché de Lorraine », Loîî,'?»'». 

Nous avons vu qu’en 1508, à la mort de René II, , T * w * *•. '* 
la maison de Lorraine s’est divisée en deux branches , 
la hranche régnante de Lorraine, et la branche de 
Guise. La dernière qui ne s’est éteinte qu’en 1825 a 
joué un grand rôle dans l’histoire de France, mais 
est restée entièrement étrangère à l’Allemagne. Nous 
nous contentons d’en placer ici la généalogie. 

Claude, fils puîné de René II, fondateur de la maison de 
Guise, son frère lui ayant abandonné, en i53o, Guise, Au- 
male, Joinville, Elbœuf et autres terres. 

(. Branche de Guise , i55o — -1675. 

François, i55o — 1563. 

Henri I, i563— 1588. 

Charles, x588— i64o, 

Henri II, i64o— 1664. x 

Louis-Joseph, neveu d’Henri II, 1664—1.671 . 

François-Joseph, 1671—1675. 
a. Branche d’Aumale, i55o — 1618. 

Charles, i55o— 1 57 3. 

Charles, i573— 1618. 

3. Branched Elbœuf, i55o— l8a5. .. * 

René, 1650—1673. 

Charlesl, 1 568 — i6o5. ( ... . ; ... : 3 

a. Rameau d’ Elbœuf , i6o5 — 1739. 

Charles II, i6o5— 16.67. 

1) Rejeton d’ Elbœuf, 1667—1763. 

Charles III, 1657 — 1693.-^ •• • ‘ 

Henri, 169a— 1718. • '■> 

• Suit* du vol. XIV, p. 359. ' - 
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Émanuel-Maurice, frère de Henri, 1718— X76Î, 
a) Rejeton des princes d' Harcourt , 1657 — 1739. 
François, 1667 — 1694. 

Alphonse-Henri , 1694—1719. 
Anne-Marie-Joseph, 1719—1739. 

3) Rejeton de Lillsbonne et Commercy, 1667 — 1702. 
François-Jnles-Marie, 1657—1694. 
Charles-François, 1694—1702. • • 

b. Rameau d’Harcourt- Armagnac, 1606 — i8a5. ; 
Henri, i6o5— 1666. 

1) Rejeton d’Harcourt , 1666—1825. 

Henri, 1666—1713. 

Louis, prince de Lambesc, 1713 — 1743. 
Louis-Charles, prince de Lambesc, 1743—1761. 


Charles, 


"*■1 ■ 

Joseph-Marie, 


[frères, • 


j prince de Lambesc, duc 
d’Elbœuf, 1761—1825. 

| pri uce de Va udemont, 176 s 
1803. 

a )Rejelon de Marsan 1666 — 173i. 

. Charles, 1666—1708. 

Charles- Louis, 1708 — 1735. 

Gaston-Jean-Baptiste, 1725—1743. . 


Nous allons nous occuper de la ligne rognante des 
ducs de Lorraine, princes d’Empire. 

Antoine qui, jusqu’à la mort de René son père, en 
4508 , avait porté le titre de duc de Calabre , lui suc- 
céda dans les ducbés de Lorraine et de Bar , n’étant 
âgé que de dix-neuf ans. Ce prince fit ses premières 
armes dans les guerres d’Italie de Louis XII et Fran- 
çois 1 er ; il s’y distingua aux batailles d’Agnadel et de 
Marignan. En 1525 , les paysans révoltés dans les pays 
du Rhin envoyèrent en Lorraine un corps commandé 
par Érasme Gei’ber de Molsheim, qui souleva les Lu- 
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thériens de la Lorraine et se rendit màître de Saar- 
werden. Antoine fut obligé de livrer à ces rebelles 
plusieurs combats 1 où ils furent exterminés. 

La maison de Saarwerden s’étant éteinte en 1 527 , d'une partie de 
Jean , cardinal de Metz , frère du duc , lui inféoda ce s»am»erd. n . 
comté; mais Jean-Louis, comte de Nassau, qui avait 
épousé l’héritière de Saarwerden , s’en mit en pos- 
session comme d’un alleu. Il en résulta un procès qui 
ne fut jugé qu’en 1629 et arrangé par transaction en 
1659. La maison de Nassau rendit Vieux-Saarwerden 
et Bouquenom , et conserva le reste. 

En 1543, Antoine conclut avec l’empereur Char- uST' 1 ' 
les-Quint la convention de Lorraine, loi fondamen- 
tale qui régla les rapports entre le duché de Lorraine 
et l’Empire germanique a . Un événement arrivé en 
1540 paraît avoir donné lieu à la conclusion de cet 
arrangement. La Lorraine étant devenue le théâtre de 
la guerre entrela F rance et Charles-Quint, F rançois I", 
à qui les liaisons entre le duc de Lorraine et l’empe- 
reur, et particuliérement le mariage de François, 
prince héréditaire de Lorraine, avec une nièce de 
Charles-Quint 3 , donnèrent de l’ombrage , força le 
duc et son fils de signer, le 22 avril 1541 , des actes 
par lesquels ils reconnaissaient la souveraineté de la 
France sur le duché de Bar et cédaient au roi la vi- 

' Dont l’un eut lien le 20 mai 1525 , à Scherviller prie Se’le— 
ptadt. 

* Voy. vol. XV, p. 151. 

S Christine de Danemark qui, à l'Age de quatorze ans, avait 
perdu François Sforce, duc de Milan, son premier rpaux. 
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François I 
1544-1545. 


(farta IT, 
1545-1560. 


guerie de Stenay, ancien domaine de Godefroi de 
Bouillon , et ensuite de l’évêché de Verdun qui l’avait 
donné à la maison de Lorraine. La paix de Crespy de 
'1544: annula cette cession. 

Antoine mourut le 14 juin 1544, laissant deux 
fils, François I er qui lui succéda et Nicolas qui était 
alors évêque de Metz et de Verdun : nous reviendrons 
sur ce prince qui fut la tige des ducs de Mercœur et 
des comtes de Chaligny. 

' François 1 er , à qui son père avait cédé , en 1 541 , 
le duché de Bar, ne régna comme duc de Lorraine 
qu’un peu moins d’une année. 

Son fils nommé Charles II, n’étant âgé que 
de deux ans, la duchesse douairière, Christine de 
Danemark, princesse célèbre pour sa beauté, son 
esprit et son ambition 1 , voulut se charger seule de la 
régence , mais elle fut obligée d’en faire part à l’évêque 
de Verdun. Henri II étant entré, en 1552, en Lor- 
raine comme allié de l’électeur Maurice, dépouilla la 
nièce de l’empereur de la régence , et envoya le duc 
de Lorraine à Paris pour l’y faire élever comme son 
futur gendre. Christine négocia , en 1559, la paix de 
Cateau-Cambresis ; en 1563, elle prit le titre de reine 
de Danemark , de Suède et de Norvège : elle aurait 
bien voulu engager le roi d’Espagne à équiper une 
flotte pour la mettre en possession des trois couronnes 
qu’elle regardait comme son patrimoine. 

Avant de donner le précis du règne de Charles II 
qui est riche en événemens , nous parlerons d’une ligne 

^ Voy. vol. XII, p. 371. 
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collatérale qui se forma en 1548 , dans la mai- 
son de Lorraine et qui subsista pendant cent huit 


XXVI. 

Lorraine. 


ans. 

1 . Ligne collatérale de Mercœur. M «c S <^. <k 

Nicolas, second fils du duc Antoine, était évêque ^ , 

de Metz et Verdun, ou plutôt il administrait les deux 
évêchés par un arrangement fait avec son oncle , le 
cardinal Jean , qui n’avait renoncé à ces sièges que 
pour le cas où il mourrait avant son neveu. Il 
n’avait eu par le testament paternel qu’une rente de 
24,000 francs , maisFrançois I er , son frère, lui aban- 
donna la baronie de Mercœur avec les quatre-vingt- 
deux villages du Gevaùdan qui y appartenaient. C’é- 
tait le patrimoine de leur mère , Renée de Bourbon , 
fille de Gilbert, comte de Montpensier (sœur du con- 
nétable de Bourbon). Nicolas fut ensuite régent delà 
Lorraine pendant la minorité de son neveu , c’est-à- 
dire jusqu’en l’année 1560. Dès 1548, il rendit au 
cardinal de Lorraine les deux évêchés qu’il adminis- 
trait, renonça à l’état ecclésiastique , prit le titre de 
comte de Vaudemont et se maria à Marguerite d’Eg- 
mond , fille du prince de Gavre. 

Par un arrangement qu’il fit en 1551 et 1566 avec Nmnenjr e>l 
le chapitre de Metz , la ville de Nomeny sur la Scille ioct. 
avec le village de Delme lui furent abandonnés à litre 
de fief, à condition de payer les dettes pour lesquelles 
ce domaine était hypothéqué. L’empereur Maximi- 
lien II l’éleva, le 9 juin 1567, au rang d’un margra- 
viat avec voix et séance à la diète -, circonstance qui 
n’est pas sans intérêt dans l'histoire du droit public 
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germanique , ainsi que nous le verrons dans celle du 
dix-huitième siècle. 

chfe™ 4 ' Parvenu à la majorité, le duc Charles II témoigna 
comté. 563. sa reconna j ssance à son ancien tuteur en érigeant 
pour lui, en 1565 , la seigneurie de Chaligny avec la 
paroisse dePont-Vincent, en comté-fief de la Lorraine. 
Elever une terre à la dignité de comté, c’était s’arro- 
ger l’exercice d’un véritable acte de souveraineté et 
Erection de une usurpation des droits de l’empereur. En 1563, 
cbe- pairie , le roi de France érigea sa baronie de Mercœur en du- 

1563. # D 

ché-pairie. 

Après la mort du duo en 1577, Philippe-Éma- 
-t£a.' a ’ 1577 nuel, son fils aîné, eut le duché de Mercœur; parmi 
les autres fils, nous ne remarquerons que Henri I* r 
Henri I comte qui fut comte de Chaligny. Le duc de Mercœur était 
1577. un prince du plus grand mérite , savant , spirituel , 

généreux et brave, mais dévoré d’ambition. Epoux 
de l’héritière de Penthièvre 1 , il voulut profiter des 
troubles de France pour faire revivre les droits de 
cette maison sur la Bretagne. Un des chefs de la Ligue, 
il ne se soumit qu’en 1595 à Henri IV. Il entra alors 
au service de l’empereur, commanda l’armée d’Hon- 
grie, prit, en 1601, Albe-Royale , fut nommé Pala- 
! Ktl i"'. c ! T f i et mourut, en 1602, ii Nuremberg où il passait 

M« c «ur,iG02. p 0ur aller à Nancy. Sa fille unique, Françoise, ap-i 
porta Mercœur et Penthièvre à son époux, César de 
TtüdTi’u T Vendôme, fils naturel de Henri IV : le marquisat de 
i«w"uh 3 T Nomeny fut vendu, en 1615, au duc de Lorraine. 

1 Marie de Luxembourg, fille de Sébutien, duc do Pcnlhicvre 4 
dit le chevalier saus peur. 
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Henri II , fils de Henri I“ r , termina la branche de 
Clialigny en 1672. 

2. Ligne régnante de Lorraine. 

Charles II qui, en 1560, prit les rênes du 
gouvernement, joua un grand rôle dans les guerres 
civiles de France. Zélé Catholique , époux de Claude 
de France, fille de Henri II et. de CatheVine de Médi- 
cii, il expulsa tous les Protestans de son duché et dé- 
fendit, sous peine de la c^rde, à ses sujets catholi- 
ques de changer de religion. Par lettres -patentes du 
25 janvier 1571 , Charles IX renonça en sa favéur à la 
plupart des droits régaliens dans son duché de Bar, 
comme à la juridiction , au droit de lever des impo- 
sitions et de faire grâce; le duché resta néanmoins 
fief mouvant de la couronne et les appels du tribunal 
de Bar-le-Duc continuèrent à aller au parlement de 
Paris. La même année Charles II établit une cour 
souveraine pour la Lorraine. En 1572 , il fonda l’uni- 
versité et le collège des Jésuites à Pont-à -Mousson. 

Il fit quelques acquisitions. Pendant sa minorité , 
son tuteur , au nom de l’évêché de Verdun et en com- 
pensation de quelques prétentions , lui avait cédé la 
seigneurie de Hatton-Chatel , que l’empereur érigea 
ensuite en marquisat. En 1579, il réunit au domaine 
la seigneurie de Bitche à l’extinction de la famille dé 
Saarwerden qui l’avait tenue à titre de fief de la Lor- 
raine. 

En 1590, Henri IV lui déclara la guerre; parla 
paix de 1 596 , le roi rendit ai; duc Stenay et Dun. 

Charles II eut, le 14 mai 1608, pour successeur 
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i«rhZ»ï Henri , son fils aîné , prince doux et clément j excepté 
pour les Protestans , mais peu économe, qui régna 
jusqu’au 31 juillet 1624. Comme il n’avait pas de fils, 
il désirait faire passer les duchés de Lorraine et de 
Bar à Nicole, l’aînée des filles que lui avait données 
Marguerite de Gonzague , sa seconde épouse , et , à 
son défaut , à Claude , la cadette. C’était contraire à 
la loi fondamentale établie par le testament deRenéll, 
ou , comme on disait, â laaloi salique. Aussi François, 
comte de Vaudemont, frère cadet du duc, s’opposa- 
t-il à ce projet. Il s’éleva de graves dissensions entre 
les deux frères; finalement tout fut arrangé par de 
doubles fiançailles. Les deux princesses durent épou- 
ser les deux fils du comte de Vaudemont qui s’appe- 
laient Charles et Nicolas-François. Le mariage de 
Charles et de Nicole fut conclu 'sur-le-champ; celui 
de Nicolas-François et de Claude fut ajourné à cause 
de leur bas âge. 

i( Nicoif,t63i- Henri étant mort le 51 juillet 1624 , Nicole et 

dev^’IimiOTt ^ mr ^ es Hl , son époux , fureht proclamés du- 
1625-1675. chesse et duc de Lorraine , et il fut frappé quelques 
monnaies à leurs effigies accouplées; mais lorsque le 
capricieux Charles vit que son épouse voulait effecti- 
vement prendre part aux affaires , il se dégoûta de 
celte forme de gouvernement. On prétend que la du- 
chesse douairière chercha alors pour sa seconde fille ; 
dont le mariage avec Nicolas -François n’avait pas eu 
lieu , un époux étranger qui pût renforcer le parti de 
FnnM>i« h, Nicole. Le comte de Vaudemont . père de Charles IÏT, 
ibTr“îÆ manquer ce plan : il assembla les Etats , leur rap- 
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pela le testament du duc Réné II et l'acte par lequel 
eux-mêmes l’avalent approuvé , et qui abolissait la | iltu< . t pre -- 
succession des femmes ; réclama en conséquence la «bm Nicou t 
couronne ducale pour lui-même , comme héritier de 
son frère, et reçut les hommages des Etats. 

Ce fut ainsi .que François II fut duc de Lorraine, 
au commencement du mois de novembre 1625. Son 
intention n’était pourtant pas de dépouiller son fils ; 
il voulait seulement établir le droit de celui-ci d’une 
manière indépendante de son épouse ; car après avoir 
joué la comédie pendant quelques jours et exercé 
quelques actes de souveraineté , il abdiqua , le 25 no- 
vembre 1625, en faveur de son fils, à condition qu’il 
se chargerait du paiement de ses dettes. Il se réserva 
aussi , sa vie durant, la jouissance du comté de Saar- 
werden. Par son mariage avec Christine de Salm , 

François possédait la moitié du comté supérieur de 
Salm, à laquelle appartenaient la ville de Badonvillers 
et la seigneurie d’Ogeviller j par sa mort, en 1650, ces 
terres furent réunies à la Lorraine 1 . 

* François II laissa deux filles qui sont devenues des personnages 
historiques dont U est nécessaire de dire quelques mots. 

Henriette, l’aînée , née en 1605, douée d’un esprit supérieur, 
épousa , en 1621 , Louis bâtard de Guise (61s de ce cardinal de 
Guise qui avait été assassiné en 1588), qu’on nommait le comte de 
Boulais ou le baron d’Ancerville. François II donna à son gendre 
les scignenrics de Lixin (proprement I.ixheiin) et Phatsbourg^qui 
avait anciennement fait partie du comté de la Petite- Pierre). L’em- 
pereur les éleva au rang d’une principauté d’Empirc , sans qualité 
d’Êtat (ohne Keichsstandschàfft) , c’est-à-dire sans voix et séance à 
la diète. La princesse de Lixin,' veuve depuis 1631-, fut dépouillée 
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XXVI. 

LüUll UNB. 

Démêlai .vec 
la France. 


Après l'abdication de François II , Charles 111 
régna seul, sans son épouse. La Providence, dans sa 
colère , avait donné ce prince à la Lorraine comme 
uu fléau. Il était doué de grandes qualités et de talens 
militaires, mais léger, inconstant, étourdi et volup- 
tueux. Son règne fut une suite de malheurs pour lui- 
même et pour son pays. Son ambition ou sa manie 
de jouer lé rôle d’un grand prince et de s’opposer à la 
puissance colossale de la France, ses intrigues à la 
cour de Louis XIII et Louis XIV, l’impliquèrent dans 
une suite de guerres qui surpassaient ses forces. Il est 
vrai que dès cette époque, la France manisfesta le 
désir de se rendre maîtresse de la Lorraine; mais qui 
peut dire quelle part la turbulence de Charles III eut 
à cette résolution? Le cardinal de Richelieu ne pouvait 
pas consentir que le royaume eût un voisin chez le- 
quel le parti de l’opposition fût toujours sûr de trou- 
ver un soutien ou au moins un appui ». Le détail de 


île sa principauté par les armés françaises , parce qu’elle avait eu 
part à toutes les intrigues dirigées contre le cardinal de Richelieu. 
Le besoin et son esprit remuant l’engagèrent à donner sa main d’a- 
bord à Charles Guasco , marquis de Sellerio , Espagnol riche, mais 
contrefait , qui mourut promptement , ensuite à Christophe de 
JMoura, et enfin, â l’âge de quarante-cinq ans, à François Grimaldi, 
Restituée parla paix des Pjrcnées, elle mourut en 1660 sans laisser 
d'en fans. 

Marguerite , seconde fille du duc François II, est devenue célèbre 
par son mariage avec le doc d’Orléans, frère de Louis XIII, qui lui 
attira une suite de malheurs. 

* On voit par les Mémoires de Richelieu ( Collection de Peti- 
tot, 2» série, vol. XXVII, p. 403), que la France voulait faire rc- 


Digitized by Googli 


SECT. V. PRINCIPAUTÉS HÉRÉDITAIRES. 145 

brouilleries , où les petites passions trouvèrent un si 
vaste champ , sera mieux raconté dans l’histoire de 
France. Ici, nous consignerons seulement quelques 
faits particuliers à la Lorraine ou à la personne de 
Charles III. 

Richelieu ayant exigé que le duc de Lorraine dé- 
sarmât, celui-ci conduisit son armée an service de 
l’empereur , et prit lui-même la place de Tilly , 
comme général de l’électeur Maximilien , son oncle 1 . 
Louis XIII ayant pris, le 27 décembre 1634, Moyen- 
vie , où il y avait garnison impériale, Charles III con- 
clut, le 31 décembre 1631 et le 6 janvier 1632, le 
traité de Vie , par lequel il s’allia intimement à la 
France, et reçut garnison à Marsal. Mais ses liaisons 
avec Gaston , frère du roi , engagèrent celui-ci à s’em- 
parer, au mois de juin 1652, de Pont-à -Mousson , 
Bar-le-Duc et Saint-Mihiel. Charles III eut enepre 
une fois recours aux négociations. Par le traité de 
Liverdun , du 26 juin 1632 , il remit au roi en dépôt 
Jametz et Stenay, lui céda Clermont-en- Argonne , 
et promit de réunir son armée à celle de France. 

vivre ses anciens droits surannés sur la Lorraine , et que le cardinal 
de Richelieu prétendait que ce n’était que par suite d'une usurpation 
que l’Empire possédait la suzeraineté de ce duché. Il avançait 
comme maxime qu’il n’y a pas de prescription où il n’y a pas de 
juge ; mais il oublia que c’était par des traités que la France avait 
renoncé au royaume de Lorraine, qu’elle avait injustement possédé 
pendant peu de temps. -v...... 

’ «Maximilien était l'époux d’Elisabeth , sœur des ducs Henri et 
François II. ’ . 
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xxvi. Mais l’armée du duc presque entière se rendit au 
Louuqib. # 1 • 1 

camp impérial; le duc en leva une autre, pour 

l’empereur , au nom duquel il attaqua les Suédois en 
Alsace, et occupa Haguenau , Sélestadt et Colmar. 
Le 30 juillet 1633, le parlement de Paris déclara le 
duché de Bar réuni à la couronne , pour cause de fé- 
lonie ; le roi s’empara de S. Mihiel et de Lunéville , 
fit le siège deNanci, et força le duc de signer, le 20 
septembre, à Charmes, un traité par lequel la ville 
de Nanci fut remise en dépôt entre les mains du roi, 
pour n’être rendue au duc que lorsqu’il aurait remis 
au pouvoir du roi la princesse Marguerite , sa sœur, 
qui , contre la volonté de Louis XIII , avait épousé le 
duc d’Orléans. 

Abdication li* Pour échapper aux embarras dans lesquels le met- 

malée de Çbar- # . . .. 

i M iii, igm. tait ce traite , le duc ne connut d autre moyen qne 
d’abdiquer, le 14 janviér 1654 , en faveur de son frère 
Nicou.Fr.n- Nicolas- François , cardinal , évêque de Toul , qui , 
le 18 février, épousa Claude, sœur de la duchesse 
L.. de». Nicole. Louis XIII qui dans cette abdication ne vit 

dues «ont chas- L 

^ np d ' u Lor_ qn’nne collusion, ordonna; au marquis de la Fqrce 
d'arrêter le nouveau duc et son épouse. Ce couple fut 
conduit à Nanci; il trouva moyerr d’échapper , et 
se rendit en Italie. La duchesse Nicole fut envoyée k 
Paris, où, qpoiqu’indignement traitée par Charles III, 
elle refusa.de faire quelqu’acte préjudiciable aux inté- 
rêts d’un époux ingrat et de sa maison. Ce prince 
poussa l’outrage au dernier point : non-seulement il 
prétendit avoir été forcé à contracter ce mariage , mais 
il découvrit que la duchesse Nicole he pouvait être 

■ ! IV / / 
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regardée comme chrétienne, puisque le prêtre qui L *xyr. 
l'avait baptisée avait été depuis convaincu de sortilège. 

Sous ces deux prétextes également faux , il la répudia 
en 1654, et épousa , le 2 avril 1657, Béatrix de Cu- Second mn- 

1 7 j iage do Cnar- 

sance, veuve du prince de Cantecroix , héritière du ,e * m ’ ,flî7 ' 
marquisat de Berghes. Le pape cassa ce mariage, et 
menaça le duc d’excommunication ; celui-ci se sépara, 
en 1640, pour la forme, de sa prétendue éponse; 
mais il continua de vivre avec elle : elle lui donna, en 
1642 , un fils qui fut nommé comte de Vaudemont. 

Bientôt elle éprouva l’inconstance de l’homme auquel 
elle avait sacrifié sa pudeur $ Charles l’accusa d’infi- 
délité et la maltraita. Le 7 décembre 1654, le tribu- 
nal de la Rote déclara son mariage nul et ses enfans 
adultérins. Béatrix se retira alors dans un couvent ; 
sur son lit de mort , le duc qui depuis 1 657 était veuf, 
l’épousa par procuration ; elle mourut dix-sept jours 
après , le 5 juin 1663 , à Besançon. 

Depuis son abdication , Charles III vécut en guerre 
avec Louis XIV. Il trouvait une gloire à entretenir 
une armée et à faire de grandes dépenses , sans avoir 
une souveraineté. Il est vrai que les liabitans de la 
Lorraine payèrent ses extravagances j car quand il ne 
trouvait pas à louer son armée, soit à l'Espagne , soit 
à quelque prince allemand , il l’employait à faire des 
incursions en Lorraine, où il levait des contributions 
qui surpassaient de beaucoup les revenus qu’il aurait 
pu en tirer légitimement. Aussi, malgré son luxe, il 
déposait des capitaux considérables dans les banques , 
et acheta des terres dans les Pays-Bas. On assure qu’il 
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xx v| . trouvait tant de plaisir à la vie de brigand , qu’il né- 
gligea plusieurs occasions qui s offrirent pour rentrer 
dans son duché. Ce qui est sûr, c’est qu’en 1639 , il 
refusa la paix avantageuse que la France lui offrit, 
'quoiqu’à cette époque, il fût brouillé avec l’empereur 
et avec l’Espagne. Deux ans après, le 7 mars 1641 , 
il signa à Paris un traité par lequel il abandonna au 
roi son armée, aiusi que Clermont , Stenay, Jametz et 
Dun , et une grande route à travers le uuché; con- 
sentit à ce que le roi possédât Nanci jusqu’à la troi- 
sième année après la paix, et ne la rendît ensuite 
qu’avec les fortifications démolies , se soumettant , 
pour le cas où il n’observerait pas ce traité, à ce que 
les duchés de Lorraine et de Bar fussent réunis à la 


m Les duc* de 
I .orrai ne *onl 
abandonné» par 
la paix de Weit- 
pbalie. 


couronne de France. 

Quoique Charles III eût juré cette paix, il l’annula 
sept semaines après, par une protestation, et l’armée 
française occupa toutes les places de ses duchés. Par 
entêtement ou par un orgueil singulier, le duc ne dé- 
puta personne au congrès de Westphalie. L’Empire 
germanique ne s’intéressa pas au sort d!un prince qui 
n’était pas son allié et à peine membre de l’association. 
L’Espagne demanda à la vérité la restauration du duc, 
mais la France s’opposa à ce que cet objet fût discuté, 
vu que, par ses traités avec la France, le duc avait re- 
noncé à toute alliance avec l’Espagne, et avait même 
consenti à ce que son duché fût dévolu à la France. It 
paraît que ce fut contre cet écueil qu’échoua la pacifi- 
cation entre la France et l’Espagne. 

On inséra dans la paix de Munster un article por- 
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tant que le différend touchant la Lorraine serait sou- 
mis à des arbitres ou décidé par la prochaine paix entre 
la France et l’Espagne, et qu’il serait libre à l’empe- 
reur et aux princes et États d’Empire d'intervenir 
dans cette affaire par des voies amiables, sans user de 
la force des armes. 

L’histoire du duc Charles III et de son frère Nico- 
las-François qui de temps en temps fit aussi un acte 
comme duc de Lorraine, n’est pas finie avec la paix de 
Westphalie. Nous aurons encore long-temps à parler 
de ces princes dans les chapitres suivans. 

I ( ■ : , . 

XXVII. Margraviat de Bade 1 . .. 

: J '"■'■•■'•a.*-'*' - ' 1 , î -i.tili.W 

La table suivante embrasse toute la maison de Bade t.w«u r - 

9 . nëral dp» Itgae» 

iusqu a nos îours. « br.arh.. a« 

J J J * la maiaoD de 

’ ' i •) . Il Bade. 

Hermann , fils cadet de BeFtfaoud le Barbu, duc de Zaringue, 
et souche de la maison de Bade, f 1076. 

Hermann I, premier margrave de Bade , + 11 3o. 

Hermann II, 11 3o— 1160. , 

Hermann III , 1160— 1 190. 

1 ••*. Cil!. » 

Maison de Bade . 

Hermann IV, ngo— ia43. . * * 

Hermann V,1 f r ^ res f duc d’Autriche , ia43— ij^ûo. 

Rodolphe I,j ’l margrave de Bade, u43— 1286. 

Frédéric I, fils de Hermann V, duc d’A,utriche ,, u5o — 


XXVII. Bai>k. 


. : fi 


ia6g, 

Hermann VI , 1 

Rodolphe II,l ... 

„ \ fils de Rodolphi 

Hesson , / r 

Rodolphe III, J 
1 Suite du vol. XIV, p. 377. 
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XX,U. Frédéric II , } fi , s dc Herm . nn y| , n 33,. , 

Rodolphe V ’ 3 \i448. 

Rodolphe-IIcsson, Gis dc Hesson, 1317— 1533. 

Hermann IX, fils de Frédéric, i35a — i553. 

Frédéric III 1 fiu Jc Rodol he V, 1 348 — 1 1 355 ‘ 
Rodolphe VI. , 1 ‘ ’ li36i. 

Rodolphe VIII , fils de Frédéric III , seconde souche de la 
maison de Bade, iI53 — 137a. 

’ÏSâfti*'}» *■ 

Jacques I, ï 43i — i455. 

Christophe I, 1475—1627; il réunit toutes les possessions 
de la maison eu Allemagne. 

Bernard IV, 1 

Philippe I, Hrères, 1527 — 1533 , époque du partage. 

Ernest , J 

1. Ligne de Bade-Bade^, i 533 — 1771. 

Bernard IV, i533 — 1537. 

• a. A Bade. 

Philibert, 1537—1569. 

Philippe II, 1669 — 1588. " ' ’ 

b'. A Rodemachem. 

Christophe II , i 556 —i 575. ■ 

Êflouard-Fortuné , 1576—1600; en i588, il' succéda 
à Ba’de , et se trouva chef de la ligne de Bade-Bade , 
mais partage de nouveau ses états. 

l’ a • ’« 

a. A Bade. 

Guillaume , exclu eù 1600 , rétabli en 1623 — 1677. 
Louis-Guillaume, petit-fils du précédent, 1677 — 
1707. 

Louis-George-Sinapert , 1707— Sîfit» 

■ Les chiffres romains ne se suivent pas toujours sans interruption, 
parce qu’on a compte' des princes morts sans avoir régné. 


* lit/* 
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Auguste-Guillaume-George-Siroperl , frère du précé- xxvii. b»df.. 
dent, 1761 — 1771. 
b. A Rodtmachern. 

Hermann -Fortuné, 1600— i664. 

Charles-Guillaume-Eugène , 1 664— 1666. 

2. Ligne de Bade-Dourlach. 

Ernest, i535 — 1 553. 

CharlesII, i553— 1577. 

a. Branche de Dourlach. 

Ernest-Frédéric , 1677 — i6o4. 

b. Branche de Hochberg. 

Jacques III, 1577— 1690. 

Ernest-Jacques , 1090. 

c. Branche de Sausenberg , devenue, en i6o4, seule de 
la ligne de Bade-Dourlach, et, en 1771, maison de Bade. 

George-Frédéric , 1577 — 1623 , + 1658. 

Frédéric V, 1622— i65g. 

Frédéric VI, i65g — 1677. 

Frédéric-Magnus , 1677—1709. 

Charles-Guillaume , 1709—1738. 

Charles-Frédéric, petit-fils du précédent, 1738—1811. 
Charles-Louis , petit-fils du précédent, 1811 — 1818. 

Louis, fils de Charles-Frédéric , 1818— i83o. 

' Léopold, fils de Charles-Frédéric, d’un second ma- 
riage, i83o. 

II. Maison de Hochberg , 1190 — i5oô. 1 

Henri I , fils cadet de Hermann III , 1190— 1221. 

Rodolphe 1 , 1221. 

Henri II. 

Henri HI. 

1 . Ligne de Hochberg. 

Henri IV. 

Hfenri V, + >5» 5. 

Otton 1,1 l+i 386 . 

Jean, >fils de Henri V ,\ + i4u. 

Heston,) (+ i4og. 
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XXVILOink- 


I 


Otton III , -f- i4i5. 

. Branche de Sausenberg. 

Rodolphe III, -f- i3i5. 

Henri VI, i3i3— i334 ; acquit Rœteln. 

Otton H, l frè 354 _{ 

Rodolphe V, J h 336. 

Rodolphe VI, i356— i4a8. 

Guillaume , i4a8— i444. 

Rodolphe VIII , eut Neuchâtel et Badenweiler , i444 — 
i486. 


Philippe, i486— i5o3. 

Jeanne , héritière de Neuchâtel ; épouse de Louis, duc de 
Longueville. 


La maison de Bade qui, comme nous l’avons dit, est 
la seconde ligne de la maison de Zæhringen éteinte en 
1218, se divisa vers la fin du douzième siècle en lignes 
de Bade et de Hochberg. 

La dernière qui , outre Hochberg , acquit Sausen- 
berg , Badenweiler et Rœteln en Allemagne, et la 
principauté de Neuchâtel en Suisse , s’éteignit en 
1503 ; la ligne de Bade recueillit sa succession en tant 
qu’elle était située en Allemagne. Il ne nous reste plus 
rien à dire sur la ligne de Hochberg. 

Christophe I er de la ligne de Bade ayant réuni 
toutes les possessions de la maison, en devint la se- 
conde souche. Il laissa trois fils; l’un d’eux, Philippe /, 
étant mort en 1533, sans descendance mâle, les deux 
autres partagèrent le patrimoine paternel et fondèrent 
deux branches, dont l’aînée, dite de Bade-Bade, Vétei- 
gnit en 1771 ; l’autre nommée Bade-Dourlach, fleurit 
encore aujourd’hui, ; 
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Nous allons donner le précis de leur histoire jusqu’à xxvn. »»w 
la paix de W estphalie. 

1. Ligne de Bade- Bade. j r z ffi f. l<c g “~ 

Le margrave Christophe avait partagé ses états entre 
ses trois fils , de manière qu’à la mort de Philippe, en 
1533, les survivans n’eurent plus qu’à répartir entre 
eux le lot de leur frère. , 

Bernard IV > l’aîné, obtint 1°. en vertu de la dis» ls **™"* iy > 
position paternelle, les seigneuries de Rodemachern , 
Reichersberg, ej autres en Luxembourg ; 2". par le par- 
tage de 1533, le margaviat supérieur , savoir les villes 
et bailliages de Bade, Rastadt , Ettlingen, Steinbach, ia ^ rl “ sc a ® 
Stollhoffen , Beinheim (en Alsace) , la partie badoise 
de Lahr , Mahlberg , Géroldseck , et Eberstein ; la 
moitié de Gernsbach. Il faut y ajouter la part badoise 
de Sponheim 1 . L’un et l’autre frères s’engagèrent à 
payer la moitié des dettes considérables que leur frère 
Philippe avait laissées. Le partage de 1 535 sema la dis- 
corde entre les deux maisons, parce que Bernard se 
croyait lésé. Pour rétablir l’égalité Ernest consentit à 
ajouter à son lot une fourniture annuelle de 1,500 
malter de grains et de 52 foudres de vins. Par un re- 
cez de famille que les deux frères signèrent en 1536, *»■« <«**- 
il fut statué que le margraviat ne formerait qu’un seul 
corps, que la supériorité territoriale ( dominium) et la 
possession civile n’étaient pas entrées dans le partage , 
lequel n’avait eu lieu- que pour la jouissance (n’était 
qu'une mutschirung). 

Bernard avait été élevé à la cour de l’empereur Introduction 
» Yojr. val. XIV, p. 371. 
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* jrSj-j-j*' Maximilien avec l’archiduc Philippe, son fils. A l’âge 

,i. i. de l’adolescence il accompagna ce prince dans la plu- 
part de ses voyages ; plus tard il passa une grande 
partie de sa vie, soit à la cour de Bruxelles, soit dans 
ses terres de Luxembourg qui l’en rapprochaient. 
Malgré cette liaison il embrassa la réformation et l’in- 
troduisit dans le margraviat supérieur. 

* «ET"' 0 " * Bernard IV mourut en 1537. Les tuteurs de ses fils 

mineurs, savoir le comte Palatin de Simmern et le duc 
de Bavière , renouvelèrent avec le margrave de Bade- 
Dourlach la convention de 1533 en tant qu’elle im- 
posait à chacune des deux lignes l’obligation de payer 
la moitié des dettes du margrave Philippe, pour les- 
quelles tout le margraviat était solidairement engagé. 
Par cette raison la convention de 1537 accorda au 
margrave de Dourlach le droit non-seulement de sur- 
veiller le paiement des dettes, mais aussi, s’il était né- 
gligé, de prendre lui-même en main l’administration 
du pays, tant pour payer les dettes que par forme de 
punition. Si à ce sujet il s’élevait une contestation, 
l’électeur Palatin ou, à son défaut , l’évêque de Spire 
la jugerait. 

, wgg* 1 • Les deux fils de Bernard, parvenus à la majorité, 
firent, en 1556 , un partage très-inégal ; le cadet se 
contenta des terres de Luxembourg, et laissa tout le 
reste à son aîné, Philibert. Ce prince amena, en 1567, 
un petit oorps de cavalerie au prince de Condé à Pont- 
à-Mousson , mais, par des raisons inconnues , il quitta 
au bout de quelques semaines l’armée des Huguenots, 
et , en 1568 , il leva un corps de 5,000 hommes à 
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cheval et 1,000 de pied qu’il amena au duc d’Anjou 
qui commandait l’armée du roi. Il fut tué à la bataille 
de Montcohtour , le5 octobre 1569, à l’âge de trente- 
trois ans. U fut le père dé la malheureuse Jacobée , 
dernière duchesse de Clèves. 

Philippe //, son fils , âgé de deux ans , lui succéda 11 * 

sous la tutèle d’Albert V , duc de Bavière ; mais 
comme il s’éleva des contestations sur la régence , 
Maximilien II le déclara* majeur à l’âge de treize ails. 

Ce que son règne offre de plus remarquable, c’est 
qu’il introduisit dé nouveau dans son pays la reli- 
gion catholique dans laquelle il avait été élevé, ainsi 8 ,0 ”°“ lboh M"''- 
que le calendrier grégiyien. H bâtit le château de 
Bade à la place de celui que le margrave Christophe 
avait fait construire. Les vastes souterrains qu’on y 
voit encore et qui en temps de guerre servent de 
magasins, sont probablement beaucoup plus anciens 
et remontent au temps des Romains peut-être. Le 
château lui -même fut détruit par les Français, 
en 1689, et celui d’aujourd’hui a été construit au 
moyen des débris de l’ancien et sur les mêmes fon- 
dations. 

Philippe II mourut ,. en 1 588 , avant l’âge de 
trente ans , sans avoir été marié. Ainsi la branche de 
Rodemachern, qui avait commencé en 1556 , réunit 
tout le margraviat 1 . 

• En 1578, le margrave Philippe avait marié sa sœur Anne-Ma- 
rie à un riche gentilhomme bohémien nommé Guillaume de Ro- 
semberg, qui, flatté sans doute d'une union aussi honorable, donna 
upe noce magnifique qui dura sept jours. Comme Une chose qui 
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J. Bade-Bade. 

branche 
fie Kodema- 
cbern succède 
en 1688 duo* le 
margraviat. 

Christophe II* 
souche de cette 
branche. 1556- 
1575, 
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Ce second fils de Bernard IV , qui dans le partage 
de 1556 avait pris pour son lot les seigneuries Luxem- 
bourgeoises et était aussi devenu la, souche d'une 
branche particulière nommée Rodemachern , s’appe- 
lait Christophe II. La facilité de caractère dont il 
avait fait preuve lorsque son frère lui avait proposé 

caractérise les mœurs du temps, doui allons donner (d’après Bal- 


MHI, Epi t. rer. Eohern . , L. V, c 
tibies qui y furent employés. 

40 cerfs (gibier qu’on mange 
muu qu’en France). 

50 daims. 

50 barils de gibier mariné. 
20 sangliers. 

2,130 lièvres. 

250 faisans. 

30 coqs des bois. 

2,050 perdrix. 

20,688 grives, bécasses ctramiers. 
150 bœufs gras. 

20 génisses. 

350 paons. 

5,135 oies. 

3,106. pièces- de volatile. 

18,120 carpes. 

10,200 brochets. 

6,380 truites. 

3,400 autres poissons frais. 
7,006 poissons fumés. 

312,000 écrevisses. 

350 stock 6chcs (cabliauxsecs). 
52Ç veaux. 


. 14, p. 612) , la liste des cornes- 

en Allemagne où il est plus com- 

1,526 cervelas. 

9 150 cochons. 

456 boudins blancs. 

326 saucisses. 

450 moutons. 

395 agneaux. 

504 cochons de lait. 

20 boeufs fumés. 

40 moutons fumés. 

1,200 ortolans. 

675 lantprois. 

300 pintes ( ncessel ) de gou- 
jons. 

780 harengs saura. 

4 esturgeons. 

4 tonneaux de harengs— 
pecs. 

30,947 œufs. 

1,100 tinter de vin. 

903 de bierre, 
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un partage inégal , il la montra toute sa vie ; il y jôî— xiom. u.n*. 
gmt une légèreté , une inconséquence , un goût 
pour la dissipation , pour les voyages et les dépenses 
qui ruinèrent ses finances , le rendirent malheureux 
et l’exposèrent aux plus grandes humiliations ; car 
non-seulement il fut obligé de vivre des bienfaits 
d’autrui , mais il se vit une fois arrêté pour dettes 
en Angleterre. Sa mauvaise fortune lui donna pour 
compagne une princesse qui possédait à un pins haut 
degré encore tous les défauts qui caractérisaient son 
époux et des penchans vicieux qui la rendirent un 
objet de mépris. C’était Cécile, fille de Gustave 
Wasa , que le margrave connut à la cour d’Erfc XIV. 

Quoiqu’il bâtit à Rodemachern un château somp- 
tueux , la princesse , née sur les degrés d’un trône 
septentrional , se déplut dans les Ardennes. Si* 
quelques écrivains , pour diminuer les reproches 
quelle mérita , ont fait valoir sa naissance illustre , 
nous ne pouvons admettre cette excuse. Les histo- 
riens de Suède , tout en convenant que le grand 
Wasa sut , dans les occasions solennelles , se montrer 
avec la splendeur d’un monarque , nous apprennent 
que sa vie habituelle était fort simple. Le goût de la 
dépense paraît avoir été inné dans Céeile , et le mar- 
grave qui l’aimait tendrement, y satisfit bien au-delà 
de ses moyens. Il en arriva que sa vie, qu’il ne 
poussa qu’à trente-huit ans, fut pleine de soucis. 

Il mourut le 2 août 1575. 

Son fils aîné Édouard-Fortune qui était né pendant wo^d-For- 
un voyage de sa mère à Londres, «uCcéda alors. Ce de Itodema- 


Digitiz ed by Google 


158 LIVRE VU. CHAP. I. ALLEMAGNE. 


XXVII. Bjdr- 
1. Bade-Bade, 

thern dfpui» 

1575. 


Il «accède 
dans le margra- 
viat de Bade- 
Bide, .588- 
IGOO. 


prince avait hérité de tous les défauts de ses pareils j 
que dis-je ! leurs défauts avaient dégénéré en lui en 
vices monstrueux, et la dissipation en était le moiudre. 
Il crut sans doute pouvoir d’autant mieux se livrer à 
son goût pour les folles dépenses, que par la mort de 
son cousin Philippe II, en 1588, il succéda dans le 
margraviat supérieur, en abandonnant Rodemachern 
à ses frères dont aucun n’eut lignée. Edouard-For- 
tuné non-seulement ne paya pas la partie des dettes 
qui, d’après la convention de 1557 , reposait sur le 
margraviat supérieur, mais six années luisuffirent pour 
opérer la ruine complète de ce pays. Poursuivi par 
des créanciers avides, le margrave de Bade n’eut à la 
fin d'autre ressource pour vivre que le métier de bri- 
gand. En 1591 il avait épousé secrètement Marie 
4’Eicken, fille du maréchal de la cour du prince d’O- 
range, avec laquelle il s’arrêta pendant quelque temps 
en Italie. Après son retour, il fit célébrer publique- 
ment ses noces à Bade, le 14 mai 1595, et par deux 
testamens de 1594 et 1600, il déclara les fils que cette 
épouse lui avait donnés , ses successeurs dans tous ses 
états. A cette époque ses états n’étaient plus entre ses 
mains. l'.'f* 

Edouard -Fortuné (Élisabeth reine d’Angleterre 
lui avait donné ce nom sous une malheureuse constel- 
lation, sans doute) qui ne payait ni capital ni intérêt, 
avait perdu le moyen de faire de nouvelles dettes , et 
cependant il ne savait modérer ses besoins. On serait 
disposé à regarder comme exagéré ce que les histo- 
riens rapportent des excès qu’il se permit pour se pro- 
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curer de l'argent, s’ils n’étaient prouvés par des dé- *''^ r, î 
positions juridiques. Il avait amené avec lui des bri- „ fj „ le mé _ 
gands d’Italie, dont il se servait pour aller piller les 
voyageurs qui passaient par le margraviat. Les auber- nn,c '“' 
gistes eurent ordre d’avertir le margrave quand il se 
présentait l’occasion d’une bonne capture. 11 fut 
prouvé qu’Edouard-Fortuné se mettait quelquefois 
lui-même à la tête des voleurs de grands chemins pour 
dévaliser les passans. Il se fit aussi chef de faux mon- 
noyeurs, et réunit tous les penchans vicieux avec 
la superstition de son siècle ; car la magie était em- 
ployée pour se débarrasser, s’il était possible, de ceux 
qui le contrariaient. Personne ne lui fut plus odieux , 
sous ce rapport, qu’Ernest-Frédéric, margrave de 
Bade-Dourlach, celui qui avait le plus d’intérêt à le 
faire rentrer dans l’ordre. Les margraves de Dourlach 
avaient payé depuis long-temps leur part des dettes 
du margrave Philippe I er ; mais celle qui par le traité 
de 1533 était tombée à la charge de la ligne de Bade 
n’avait fait qu’accroître. Les créanciers prenaient leur 
recours contre la maison de Dourlach qui était soli- 
daire à ces obligations. Ernest-Frédéric sévit assailli 
par des réclamations ; ses sujets ne pouvaient plus 
traverser le margraviat supérieur sans que les créan- 
ciers leur signifiassent des jugemens obtenus ou fissent 
saisir leurs marchandises. Usant du droit que lui don- 
nait la convention passée avec les tuteurs de Philibert, 
le margrave fit des représentations à son cousin; il est 
probable que les voyant rester sans eiFet, il les accom- 
pagna de menaces. Le misérable Édouard-Fortuné ré- 
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1 . htuit-Bmdc. solut de le faire périr, et il employa pour cela la science 
magique d’un Grison, nomme PaulPestalozzi, et d’un 
prêtre-italien , Marco dcl Furno. Un autre Italien * 
François Muscatello , des environs de Yicence , était 
directeur de son atelier de fausse monnaie, 
r.i mi. tou. lé Enfin les créanciers d Édouard— Fortuné, n’en pou— 
vant rien tirer, actionnèrent Ernest-Frédéric à la 
Chambre impériale de Spire , et l’empereur ordonna 
que le séquestre fût mis sur le margraviat supérieur. 
Les ducs de Bavière et de Lorraine nommés séquestres 
déléguèrent cette commission à Marc Fugger d’Augs- 
bourg. Peut-on douter que sous une pareille admi- 
nistration le pays n'allait être ruiné , morcelé et en 
tout cas perdu pour la maison de Dourlacli? 

Dans cette crise, Ernest-Frédéric prit un parti que 
nous condamnerions, si sous Rodolphe II il y avait eu 
possibilité d’implorer la protection des lois. 

L. margrave Dans la nuit du 21 novembre 1594, il occupa les 
Uch occupe le villes de Bade, Ettlingen, Kuppenheim, Slollhofen , 
Rastadt et autres, se fit prêter serment en qualité 
d'administrateuf , et ordonna de faire le procès à 
beaucoup d’officiers et de serviteurs d’Ëdouard-For- 
tuné, ses complices. Ils furent publiquement interro- 
gés en présence de Christian , prince d’Anhalt, et de 
plusieurs personnes de rang : les crimes du margrave 
y furent prouvés; Muscatello et Pestalozzi furent punis 

de mort. 

Le margrave s’empressa d’excuser , par une lettre 
adressée à Rodolphe II , sa démarche arbitrâire , pro- 
mettant de se soumettre à la voie du droit. Cet évé- 

o l 
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nement, comme tout ce qui se taisait à celte époque Bin». 
eu Allemagne , devint une affaire de religion , parce 
que le margrave de Bade-Bade était catholique et 
celui de Dourlach protestent. Edouard -Fortuné leva 
3,000 hommes daus les terres de Sponheira et de 
Luxembourg qui lui restaient , et le margrave de Dour- 
lach, pour se procurer les fonds nécessaires à la levée 
d’une armée, vendit quelques bailliages au duc de 
Wirleinberg. L’empereur interposa sou autorité , or- 
donna aux deux partis de désarmer et à Ernest-Fré- 
déric de remettre le margraviat supérieur entre les 
mains du duc de Bavière, nommé commissaire du 
séquestre. Les troupes d’Edouard qui n’étaient pas 
payées allèrent prendre service dans l’armée espa- 
gnole; le margrave de Dourlach céda les siennes à 
Henri IV ; ainsi l’autorité impériale était sauvée. Tout 
resta d’ailleurs sur l’ancien pied, et Ernest-Frédéric 
demeura en possession du margraviat de Bade. 

Édouard-Fortuné prit part à la guerre des Pays- d 
Bas, et accompagna Sigismond III, roi de Pologne , 
dans son expédition eu Suède , assista à la bataille de 4 *** 

Stangbroo et fut un des plénipotentiaires à la négo- 
ciation qui s’ensuivit. Après sôn retour, se trouvant 
à Castelnau dans le comjé de Sponheim, il tomba 
d’une manière si malheureuse à bas d’un escalier qu’il 
expira quelques heures après; c’était le ^ juin 1600. 

Il laissa trois fils , dont le second, Hermann- For- 
tuné, obtint Rademachem. L’aîné , ,Guillaurne , de- 
vait succéder dans le margraviat supérieur et à Spon- 
heim sous la tutèle de l’archiduc Albert , gouverneur 
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des Pays-Bas , et du comte d'Isenbourg ; mais Ernest- 
Frédéric ne le reconnut, ni ses frères, habiles à suc- 
céder, parce que leur mère n'était pas de la haute 
noblesse 1 , et se fit prêter serment, non comme ad- 
ministrateur, mais comme margrave régnant. Après 
sa mort l’empereur accorda, le 26 février 1605, à 
son frère et successeur George -Frédéric , l’investiture 
des deux margraviats, en réservant la voie de droit 
aux enfans d’Edouard-Fortuné. On entama plusieurs 
fois des négociations, et les tuteurs offrirent de laisser 
à George-Frédéric le margraviat supérieur aux con- 
ditions auxquelles Ernest-Frédéric l'avait d’abord oc- 
cupé, savoir pour l’administrer jusqu’à l’extinction 
des dettes, et le rendre ensuite aux fils d’Edouard. 
George-Frédéric rejeta cette proposition. L’Union 
protestante prit fait et cause pour la iAaison de Dour- 
lach. Nous avons vu le margrave George-Frédéric 
prendre part à la. guerre de trente ans dont les évé- 
nemens tournèrent à sou désavantage. 

Ce fut à la bataille de Wimpfen 2 que Guillaume 
dut sa restauration. Une sentence impériale du 26 
août 1622 condamna le margrave de Bade-Dourlach 
à restituer le margraviat supérieur avec tous les fruits 
perçus et à payer à la partie adverse, tous les frais de 
la procédure. Guillaume qui était présent à Vienne , 
promit de rétablir la religion sur le pied où elle avait 
été avant l'occupation du margraviat supérieur. Cette 
sentence fut sur-le-champ exécutée. 

1 h.benhürlij(, «le nalwnre rgale. « 

* Voj-, vol. XXV, p. 65. t 
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Il s’agissait île déterminer ia somme qui était due à xxvn b>m> 

D , t * 1. B<*dc-Dadc* 

la maison de Bade pour fruits perçus et indemnités. Tranlâclioo 
L’empereur nomma une commission d’arbitres de- J ' v "' t " 1 *' l6:27 ' 
vant lesquelsGuillaume etFrédéric Y qui régnait alors 
à Dourlaoh, débattirent leurs intérêts. Les arbitres 
leur firent signer, le 27 mars 1627, une transaction 
aux conditions suivantes : le margrave de Dourlaeh 
paiera une somme de 580,000 florins, pour sûreté de 
laquelle il «abandonnera à Guillaume la jouissance de 
quelques bailliages du margraviat inférieur, équiva- 
lant aux intérêts du capital à raison de cinq pour 
cent. Les deux branches se serviront. des mêmes titres 
et armes; le rang sera réglé entre les margraves, selon 
l’ancienneté du règne, néanmoins Frédéric V aura le 
rang avant le margrave Guillaume. Le o ! juillet 1 629, 
une convention additionnelle signée à Ettlingen dé- 
termina les bailliages de Stein et de Remchiugen 
comme devant être abandonnés à Guillaume j pour 
jouir des revenus et y exercer juridiction civile et 
criminelle ; la supériorité territoriale avec la juridic- 
tion en matières matrimoniales, et les droits réga- 
liens des mines, foi’êts, chasse, corvées et seryice 
militaire furent réservés à la maison de Dourlaeh. 

Depuis 1497 la maison de Bade était propriétaire Con> Million d 

* . . . _ 1 ' 1GV9; M*hib«r 

de la moitié des seigneuries de Lahr et Mahlberg , p* 
qu’elle possédait en paréage avec la maison de Nassau- B “' i,î 
Saarbruck, comme étant aux droits des anciens 
comtes de Saarwerden.Le margrave Guillaume ayant 
exigé 1» cessation de la communauté et le partage , 
l’évêque de Strasbourg , Adolphe, comte de Solms , 
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xxvii. badiu désigna , en 1629 , les lots , et le sort détermina celui 
de chacun. La maison de Bade eut la seigneurie de 
■ Mahlberg ». 

Introduction Guillaume avait promis de rétablir dans le mar- 

de» Jésuite». > 1 

graviat la religion catholique sur le pied où elle avait 
été. Il tint parole en usant toutefois d’une certaine 
modération envers les Protestans. Il appela des Jé- 
suites et bâtit pour eux le magnifique collège de Bade 
et un autre à Ettlingen. 11 rétablit aussi le couvent 
sécularisé de Frauenalb et lui rendit son ancienne 
dotation. 

Guillaume Le margrave Guillaume fut très-malheureux dans 

obtînt 1* mar— 

graviat infé- les premières années de la guerre de trente ans. Parti- 
san de l’empereur, il fut traité en ennemi par lesSué- 
dois qui le dépouillèrent de son pays en 1652. Après 
la bataille de Nordlingue et la paix de Prague, il fut 
rétabli et l’empereur lui adjugea aussi le margraviat 
inférieur , dont la branche de Dourlach fut dépouillée. 

Le margrave Guillaume parut à la diète de 4640 
en qualité de commissaire principal de l’empereur. 
L’année suivante il se mit , par un traité formel , sous 
la protection de la France. Il préserva ainsi son pays 
de quelques dévastations, mais il ne pouvait pas se 
flatter que ses intérêts seraient vivement soutenus à 
Munster où Frédéric V , margrave de Bade-Dourlach, 
se trouvait en personne et était fortement appuyé par 
les Suédois. Ce prince demandait à être rétabli sur le 
pied où il avait été avant la guerre; ainsi la descen- 
dance d’Édouard-Fortuné aurait été entièrement ex- 
• (y-oj.vei. XIV,. p. 177. 
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duc. Cette demande était peut-être conforme au xxvn. b»de. 

. * * 1*. Jladc-Badt. 

droit rigoureux; elle l’était au principe que le traité 
admit sous le rapport de l'amnistie , sauf à débattre 
ensuite en justice les droits des parties. Le traité de £*»«<>■ a« 

J • différend* entre 

Westplialie adopta une marche plus équitable; il dé- 
cida que la ligne de Dourlach serait rétablie dans le '' e “ p ‘ ll *' 
margraviat inférieur dont elle avait été dépouillée par 
suite des événemensde la guerre, et dans les bailliages 
de Stein et de Remchingen qu’elle avait perdus par 
suite d’une sentence qui pouvait être fondée en droit, 
mais qui avait été rendue d’une manière illégale pour 
la forme. Ainsi la convention de Vienne du 27 mars 
1627 et celle d’Ettlingen dp 1529 furent également 
annulées , et toute la prétention de la ligne de Bade , 
pour fruits perçus et à raispn d’indemnités , fut anéan- 
tie , mais aussi cette ligne fut reconnue comme légi- 
time et comme étant de haute noblesse. On anéantit 
aussi la pension que, dès l’origine des deux lignes, le 
margraviat inférieur avait payée au margraviat supé- 
rieur; c’est-à-dire l’obligation de fournir annuelle- 
ment 1,500 malters de grains et 52 foudres de viu. 

Cette servitude avait été rachetée du temps d’Édouard- 
Fortuné pour une somme de 40,000 florins; cepen- 
dant la légalité de ce marché était contestée j>ar le 
margrave Guillaume. * • 

Ce prince régna encore près de trente ans après la 
conclusion du traité de Westphalie; aiusi nous le re- 
trouverons dans la période suivante. 

2. Ligne de Bade- Dourlach. X. Ligu» d« 

° *1 Bad«- Dourla oh. 

Ernest , fondateur de la ligne de Bade-Dtfurlach, ,533 ~ 
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obtint dans le partage des états de.Christophe I er , son 


lach. 

>*» | 

père, 1°. suivant la disposition paternelle, Hocliberg, 
Rœteln, Sausenberg et Badenweiler; 2°. parle par- 
tage de 1555, le margraviat inférieur, savoir les villes 


et bailliages de Pforzheira, Stein , Dourlach, Mühl- 
berg, Graben, Stallort, Altenslaig, Liebenzoll, Be- 
siglieim et Mundelsheim , avec la charge de fournira 
la ligne de Bade 1,500 nialters de grains et 52 foudres 
de vin. Avant ce partage Ernest habitait Sulzbourg 
où il avait bâti un château ; ensuite il établit sa rési- 
dence à Pforzheim. 

/ 

0 

Quoique le règne d’Ernest durât jusqu’en 1553, il 
offre peu d’événemens assez importans pour nous oc- 
cuper. La réformalion religieuse, qui faisait alors les 
plus grands progrès en Allemagne , pénétra aussi dans 
le pays de Bade : le margrave ne se déclara ni pour 
elle ni contre; il fit à la vérité quelques réformes dans 
le sens des novateurs , mais elles étaient telles qu’un 
prince catholique pouvait les trouver utiles ou néces- 
saires. Cette neutralité fut cquse qu’il n’entra pas dans 
la ligue de Smalcalde et ne prit pas part à la guerre 
qui s’ensuivit. C’était un prince juste, bon et paci- 
fique. Il avait, en 1551, partagé ses états entre ses fils, 
sans cependant leur abandonner absolument le gou- 
vernement. Il put encore se convaincre que tous les 
partages produisent des mécontentemeus ; mais il sur- 
vécut à ses fils, excepté le plus jeune xjui lui succéda. 
Ernest mourut le 6 février 1555. 

Chatte» II, 
1633-1577. 

Charles II, fils et successeur d’Ernest , se déclara, 
en 1555', protestant, et introduisit la religion luthé-? 
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ricnne dans son pays , en se servant principalement 
pour cela du célèbre théologien wirtembergeois Jac- Uth 


qùes Andreæ , et de son chancelier Martin Achtsynyt a» rç forma— 

... J J lioo, 1565. 

ou Amelius. 

En 1562 , le margrave acheta, pour 45,000 florins, 
le château de Remchingen avec ses dépendances , des 
seigneurs de ce nom. 

En 1565 , Charles II transféra sa résidence à Donr- . Dou , ri * th . <1 *- 
lach, où il fit bâtir, sous le nom de Carlsbourg, un d ” 
magnifique château qui , en 1 689 , fut détruit pair les 
Français. 

a 

Ce prince pieux et sage mourut le 23 mars 1577, 
après avoir ordonné , par son testament , que ses trois 
fils , qui étaient encore mineurs, régneraient en com- 
mun et sans partage; mais le testament n’était pas 
revêtu dç toutes les formalités nécessaires lorsque le 
margrave décéda. 

Ernest-Frédéric, âgé de dix-sept ans, Jacques 111, 
de quinze, et George-Frédéric , de quatre ans , Stic- 
cédèrent à leur père, sous la tutèle de leur mère, 

Anne Palatine de Petite-Pierre, de l’électeur Palatin 
et des ducs de Neubourg et de Wirtemberg. Nous 
ignorons les motifs qui engagèrent les tuteürs à faire , 
en 1584 , contrairement à la volonté du père, ‘un par- 
tage de ses états. L’aîné des fils eut pour sa part le p„ U| , ,i, u 
margraviat inférieur, avec Besigheim, Mundelshéim branche*, 
et Altenstaig : il résida à Dourlach. Le second eut 
Hochberg , Sulzbourg , Hœhingen et Landeck , et éta- 
blit sa résidence à JHochberg et à Empiendingen. 
Sausenberg , Rceteln et Badenweüer , échurent au 


Les liuî» fil* 
de Charles, en 

1577 
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' xxvii. h. us. troisième ; sa demeure fut à Rœteln. Nous parlerons 
,ath d’abord de Jacques III, margrave de Hochberg, qui 
mourut eu 1590; ensuite d’Ernest-Frédéric, margrave 
de Pforzheim ou Dourlach, qui vécut jusqu’en 1604, 
et enfin de George-Frédéric, margrave deSausenberg. 
jaaquM ni. Jacques III , que la nature avait doué de tous les 
avantages physiques , et dont les qualités intellec- 
tuelles avaient été cultivées par une éducation vrai- 
• ment littéraire , prit , très-jeune encore , un goût vif 
pour l’art militaire, qu’il étudia surtout dans les au- 
teurs anciens. Il se forma dans la meilleure école qu* 
existât de son temps, sous Alexandre Farnèse, qu’il 
u accompagna dans ses expéditions. Ce furent probable- 

retourne à la re- ' 1 # # 1 t A 

lî‘'“ c,lho ~ ment ses liaisons avec ce prince, avec l’électeur de 
Cologne et avec plusieurs autres princes catholiques, 
qui lui donnèrent du goût pour la religion catholique, 
et. son médecin, Jean Pistorius, très-mal famé parmi 
les Protestans , parce que de luthérien il s’élait fait ré- 
formé, et de réformé catholique , parait l’avoir décidé 
à rentrer, à son exemple, dans le giron de l’Eglise ca- 
tholique. Jacques III a été le premier prince protestant 
qui se soit fait catholique; car nous ne comptons pas 
Philippe de Bade, que ses tuteurs catholiques avaieut 
élevé dams leur religion. Le changement de Jacques fil, 
qui n’a pas eu de conséquences mémorables à cause de 
la brièveté de son règne, ne serait pas assez important à 
nos yeux pour nous y arrêter, s’il n’avait été accompa- 
gné de quelques circonstances assez remarquables. Ce 
prince balapça trois ans avant de prendre une résolution 
définitive; car nous ne voyons pas ce qui autorise les 
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écrivains protestans à dire que tout ce qu’il ût avant de xXvn^B^ni. 
se déclarer publiquement fut une comédie qu’il joua *“*• 
pour se donner l’air d’avoir cédé à la force de la vérité. 

On sut , dès 1587, que le iftargrave penchait pour 
le catholicisme, et son frère, avec ses autres parens 
protestans , s’efforcèrent de l’en faire revenir -, mais 
que peuvent des représentations auprès de celui dont 
la conscience ne trouve pas de satisfaction dans la foi 
qu’il professe ? Jacques III invita deux théologiens 
protestans , le célèbre Jacques Andreæ , chancelier de 
l’université de Heidelberg , et le professeur Jacques 
Heerhrandt, ainsi que quelques autres, à venir à Bade, 
pour disputer en sa présence et en celle du mar- 
grave Édouard-Fortuné, avec Pistorius, sur quelques 
questions religieuses sur lesquelles il désirait être 
éclairé , savoir le dogme relatif à l’autorité de l'Eglise 
et celui de l’ubiquité. Le colloque eut lieu au mois de 
novembre 1589 5 il fut interrompu après la quatrième 
séance, et les deux partis s’accusèrent réciproquement 
de cette interruption. Le margrave adressa aux minis- 
tres protestans de son margraviat des thèses sur le 
dogme de la justification , tel que l’Église cathodique 
l’admet , en les invitant à en faire pendant trois mois 
l’objet de leurs méditations, et à venir, au commence- 
ment de juin 1590 , à Emmendingeu pour les réfuter , 
s’ils le pouvaient. Il invita à ce colloque Jean Pappus, 
professeur de Strasbourg ; de la part des Catholiques, 
parurent Jeau Zehndcr, coufesseur du margrave, et 
George Hænlin , professeur de Fribourg. On ne dis- 
puta pas sur la justification : le margrave , qui prési- 
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^vn^^it l’assemblée, proposa les questions sur lesquelles 
*■**• il désirait être instruit , exigeant sur chacune une 
réponse catégorique, soit affirmative, soit négative, 
mais motivée. Ce qui* intéressait surtout le prince, 
c’était de savoir si avant Luther, la doctrine luthé- 
rienne avait existé dans l’Eglise visible , et si on pou- 
vait prouver que dans les six premiers siècles après 
Jésus-Christ, il y avait eu des docteurs qui eussent 
enseigné les principes de Luther. Après avoir éctfuté 
les disputes que ces questions provoquèrent , le mar- 
grave déclara que puisqu’on n’avait pu lui faire voir 
une église luthérienne avant Luther, il ne pouvait re- 
connaître celle du réformateur pour vraie. Le 15 juil- 
let 1590, Jacques 111 abjura publiquement au cou- 
vent de Tennebach , entre les mains du P. Théodore 
Busæus, recteur du collège des Jésuites à Molslieim. 
Il fixa le 12 août pour le jour où les églises protes- 
tantes devaient être solennellement consacrées au 
culte catholique; mais avant ce jour, il tomba malade, 
et mourut le 1 7 août , âgé de vingt-huit ans. 

Cette mort arriva trop à propos pour n’être pas at- 
tribuée au poison , comme on vit l’effet d un crime 
dans la mort «le Sixte-Quint , qui arriva dix jours 
après celle «lu margrave, probablement pour avoir 
pris du froid à une procession qu’il avait faite nu-pieds, 
afin de'remercier le ciel de la conversion de cet illustre 
néophyte. Rarement nous faisons mention de ces 
bruits populaires aiix«juels la mort des princes donne 
souvent lieu; si nous faisons une exception à l’occa- 
sion de la mort «le Jacqu«;s 111 ,' c est que son méilecin, 
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Pistorius a public un ouvrage où , par l'état dans le- 
quel l’estomac et le boyau culier du défunt se sont tach ' 
trouvés, il a voulu prouver que le margrave avait été 
empoisonné. D’autres médecins ont réfuté Pistorius. 

De son épouse , Elisabeth de Kuilenbourg , Jac- Kruc»l-Jnc— 

1 Mue», second cl 

ques III laissa deux filles, dont l’aînée porta par son 
mariage le comté de Kuilenbourg dans la maisou de ber|î ’ 1590 
Waldeck, d’où ij passa dans celle de Saxe-H ildbourg- * 
hausen. Quinze jours après la mort du margrave, sa 
veuve accoucha d’un fils qui fut nommé Ernest- J ac- 
ques , mais mourut au bout de six mois. Son pays 
échut à ses deux oncles. 

Ernest-Frédéric , l’aîné des trois fils de Charles II, K.n^i-Frr- 

deric, margrave 

qui, en 1577, avaient succédé à leur père, et, en 
1 584 , avaient partagé l’héritage , prit part , en 1592, 
aux troubles de Strasbourg , causés par une élection 
schismatique. Il marcha au secours du prince de Bran- 
debourg, et ses troupes commirent beaucoup d’excès 
en Alsace. 

En 1594, Ernest-Frédéric prit possession du mar- Krani-tve- 

. , . 1 T» 1 1 * • d* rîc l ,r0nd l*’** 

graviat supérieur de Bade, pour soustraire ce pays au 
séquestre que l’empereur avait ordonné. Nous avons 
déjà remarqué que cetté occupation, fondée en droit, 
était illégale par la forme. Nous avons parlé des suites 
quelle entraîna. La nécessité de se procurer de l’ar^ ly)5 - 
gent pour lever des troupes , engagea le margrave à 
vendre , en 1595 , pour la somme de 584,486 florins, 
au duc de Wirtemberg les bailliages de Besigheim et 
de Mundelsheim qui depuis ce moment restèrent sé- , °"’ , "? re de 
parés du margraviat. En 1596, il abandonna à sort f^ ocl,bc,|: * 
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Kme*t- Fré- 
déric m fait 
calviniftle, 
1599. 


oîï”- fr®. re ca( iet la moitié des terres que Jacques III avait 
lach ' possédée : George-Frédéric lui paya 7 5,000 florins. 

En 1599 , Ernest-Frédéric quitta la religion luthé- 
rienne, dans laquelle il était né, pour embrasser le 
calvinisme. On attribua ce changement à ce même 
Jean Pistorius qui était alors catholique et avait con- 
tribué à la conversion de Jacques III , mais qui an- 
ciennement, lorsqu’il était encore calviniste, avait 
inculqué au margrave des principes qui successive- 
ment avaient jeté de profondes racines dans son âme. 
Aussitôt que ce prince eut professé la doctrine de 
Calvin , il voulut que tous ses sujets se conformassent 
à son exemple , et leur donna contre leur gré des mi- 
nistres de cette religion , ce qui ne laissa pas d’occasio- 
ner des troubles , surtout à Pforzbeim. 

En 1 603 , le margrave conclut avec la maison de 
Wirtemberg un échange ou plutôt une vente dont ses 
sujets eurent tout lieu d’être mécontens. Il échangea 
les bailliages badois de Liebenzelle et Altenstaig qui 
étaient enclavés dans le duché de Wirtemberg contre 
les recettes wirtembergeoises de Malsch et Langen- 
steinbach , qui étaient situées dans le pays dé Bade, et 
contre une somme de 481,760 florins et 50 kreutzer. 

Le margrave Ernest -Frédéric mourut subitement, 
le 14 avril 1604 , sans laisser de descendance. 

Par sa mort , toutes les terres de la maison de Bade- 

néric, nurrrEvc 

Dourlacb et même toutes celles de la maison de Bade- 
nMttgivTUu’in— Bade , excepté Spouheim et Rademachern , se trou- 

f • vèrent réunies dans les mains de George-Frédéric , 

troisième fils de Charles II. C’est ce prince guerrier. 


Alienation de 
Liebenielle et 
AllmMaig, 
1603. 
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qui joùa un rôle brillant dans les premières années de 
la guerre de trente ans , él jusqu’à la bataille de 
Wimpfen. Prévoyant- la malheureuse issue de l’entre- 
prise de l’électeur Palatin , son allié , il se décida à 
déposer le gouvernement , afin que , rentré dans la 
classe des simples particuliers , il pût se consacrer à la 
cause des Protestans, sans exposer son pays aux suites 
de la guerre. 

Son abdication eut lieu le 22 avril 1622 , sans qu’il 
se réservât la moindre chose j le margrave se mit à la 
tête d’une armée de 45,000 hommes qü’il avait levée. 
Le 6 mai, Tilly l’attaqua et le défit près de Wimp- 
fen. Toute l’armée du margrave fut mise en déroute ; 
avec les débris, il alla joindre le comte de Mansfeld ; 
mais après la malheureuse bataille de Hœchst, du 20 
juin, il licencia ses troupes, et se rendit à Genève. 
11 n’y resta tranquille que jusqu’à ce que les cir- 
constances lui offrirent une nouvelle occasion de ser- 
vir la cause à laquelle il s’ôtait dévoué. Vers la fin de 
l’année 1626 , il leva encore une fois Une armée en 
Allemagne avec des tonds que le roi d’Angleterre lui 
fournit , et l’amena au roi de Danemark. La fortune 
ne lui fut pas favorable. Henri , comte de Schlick , un 
des lieutcnans de Waldstein, mit, le 27 septembre 
1627 , fout le corps du margrave en pièces , ou le fit 
prisonnier. Le margrave eut beaucoup de peine à sau- 
ver sa vie et sa liberté. Cette affaire se passa en Hol- 
stein , on ne sait pas bien à quel endroit. 

Depuis cette époque , le margrave vécut tranquille- 
'ment à Strasbourg, où il mourut le 14 septembre 


XXVII. Bide. 
2. Mad*~Dvur— 
Inc h. 


Abdication de 
George- Frédé- 
ric, 1622. 


Srs exploit» 
poMérienr* jn*- 
qu’en 1638. 


Testament Je 
George-Frédc— 
tic de 1615; 
>Ulul de famille 
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xxvn. baie. 1658. Le 17 novembre 1615, il avait fait uu testa» 
i„ch. nient en forme de statut de famille, qui est regarde 
comme une loi fondamentale du margraviat. Il y éta- 
arol.^^rimo- blit l’indi visibilité des états de la maison , le droit de 
primogéniture et la succession linéale agnatique. Le 
comté de Sponheim et la seigneurie de Grævenstein 
serviront d'apanage inaliénable aux princes puînés. Le 
séjour dans le margraviat est à jamais interdit aux 
Juifs. 

rma.ric v, George-Frédéric avait eu dix-huit enfans de la 
îGrt-iuso. rliingrave Juliane-Ursule et d’Agathe de Solms, ses 
deux premières épouses : il n’en laissa pas d’un ma- 
riage morganatique qu’il avait contracté en 1621 avec 
Elisabeth Stoltz. Parmi ces nombreux enfuns, il n’y 
avait que trois fils , dont uu seul , l’aîné, lui survécut. 
Ce fils, Frédéric F, avait vingt-huit ans, lotsqu’eu 
1622, son père se démit entre ses mains du soin du 
• gouvernement. La première suite de la démarche hos- 

tile de George -Frédéric ^it une sentence impériale 
du 25 août 1622, qui le privait du ipargraviat supé- 
rieur. L’empereur se conteuta néanmoins de cette 
punition, et ne proscrivit pas le margrave; mais on 
n’accorda pas au margraviat inférieur la faveur d’être 
traité comme neutre : il fut dévasté par les troupes de 
la Ligue. Frédéric V se retira à Stuttgard , auprès du 
duc de Wirtemberg , son beau-frère. Il ne reçut qu’en 
1627 l’investiture des terres de la maison de Bade- 
Dourlach. v - 

Aiii.Bc» »vc Gustave-Adolphe s’étant déclaré Te protecteur des 

I» Si.éd». _ ... . r 

princes, Frédéric V devint sou. allié. Pour le récom- 
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penser des services qu’il rendit à la cause des Suédois, xxvii. mo*. 
le chancelier Oxenstierna, au nom de la couronne de Uch 
Suède, lui expédia, le 15 avril 1653, une donation 
non-seulement du margraviat supérieur avec ses dé- 
pendances, mais aussi des pays autrichiens situés entre 
lé Rhin et la Forêt-Noire, depuis Seckingen jusqu’à 
Philippsbourg , c’est-à-dire du Brisgau et de l’Or- 
tenau. 

Toute celte prospérité changea après la défaite des Fi*i*fcVni 
Suédois à Nordlingue. Dépouillé de tous ses états , le ’ c> 

margrave se retira à Strasbourg , et y resta presque 
toujours, jusqu’en 1642, et ensuite à Bâle, jusqu'à la 
conclusion de la paix. Il fut nommément exclu de 
l’amnistie de la paix de Prague. Les victoires de Ber- 
nard de Weimar lui procurèrent, en 1657, sa restau- 
ration dans une partie de ses états. 

Après l'affaire Palatine, il n’y en eut pas qui occupa S* restitution 
si long-temps le congrès de Westphalie, et qui trouva «■« w.,i|.uii.. 
plus d’obstacles , que la restitution du margrave de 
Bade. Il fut statué enfin, par l’article 4 du traité 
d’Osnabruck, que le margrave Frédéric V de Bade- 
Dourlach serait rétabli dans le margraviat inférieur, 
avec Hochberg , Rœteln, Badenweiler et Sauseuberg ; 
qu’on lui rendrait également les bailliages de Stein et , 

Remchingen , et que la pension ( les 1,500 malters de 
grains et 52 foudres de vin) , au paiement de laquelle 
avait été anciennement tenu le margraviat inférieur, 
cesserait entièrement. 

Le margrave Frédéric V régna encore onze ans 
après la conclusion delà paix de Westphalie. 
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XXV III. Duché de fVirlemberg '. 

Nous avons vu Ulric , duc de Wirtemberg, ex- 
pulsé de son duché et celui-ci devenu la proie de la 
maison d’Autriche en 1620 3 ; nous avons vu ce 
prince, après plus de treize ans d’exil, ramené dans 
sa capitale par Philippe lè Magnanime, landgrave dé 
Hesse , vainqueur , à la bataille de Laufen , le 13 mai 
1534, du comte Palatin Philippe, lieutenant de Fer- 
dinand, roi des Romains ; nous l’avons vu ensuite re- 
connu duc de Wirtemberg, mais vassal autrichien , 
par le traité de Cadan , du 9 juin suivant. Ce qui , 
depuis ce moment jusqu’à sa mort , occupa le plus 
Ulric, ce fut la réformation religieuse qu’il introdui- 
sit dans le duché. Il prit part à la guerre de Smal- 
calde, fut mis au ban de l’Empire, se racheta par le 
traité de Heilbronn de 1646 5 et risqua de perdre en- 
core une fois son duché que le roi d’Hongrie menaçait 
de confisquer pour félonie. Il était incertain s’il pour- 
rait s’y maintenir ou transmettre cet héritage à son 
fils lorsqu’il mourut le 6 novembre 1550'. 

Ce fils qui succéda à Ulric est Christophe , prince 
âgé de trente-cinq ans, éprouvé par trente années de 
malheurs. C’est le même Christophe que nous avons 
vu prisonnier depuis l’âge de quatre à cinq ans, échap- 
per à ses geôliers à dix-huit ans, résister à l’empereur 
et au roi des Romains , détenteurs de son patrimoine, 
plaider publiquement, avec un courage et une habi- 

1 Suite du vol. XIV, |>. 410. * Voy. vol. XV, |>. !). 

S Voy. vul . XV, p. 136. 
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leté extraordinaires , la cause de son père et la sienne xxvm. 
devant les Etats de Souabe assemblés à Augsbourg ; 
puis méconnu, abandonné, persécuté par ce père 
soupçonneux, servir pendant neuf ans en France, 
faire la guerre en Savoie, acquérir à la cour de Pa- 
ris la connaissance des hommes, des affaires et des 
intrigues , enfin réconcilié avec Ulric , chargé du 
gouvernement du comté de Montbéliard, heureux 
dans son intérieur, mais luttant sans cesse contre 
le besoin et la méfiance toujours renaissante de son 
père. 

Quand Ulric ferma les yeux, le roi Ferdinand était ,/p^* 1 ' 0 ” 
à Augsbourg , attendant la fin du procès qui devait ,55î - 
lui adjuger le duché de Wirtemberg comme fief échu 
par félonie, et prêt à faire exécuter la sentence par les 
garnisons impériales , c’est-à-dire espagnoles qui 
étaient dans les places fortes du pays. Les conseillers 
d’Ulric célèrent sa mort jusqu’à ce que Christophe 
fût arrivé de Montbéliard d’où Ulric l’avait appelé 
lorsqu’il sentait sa fin approcher. Le nouveau duc se 
fit prêter serment par ses sujets, le 8 novembre, par 
une espèce de surprise et sans laisser aux troupes es- 
pagnoles le temps de l’empêcher. Cette cérémonie se 
fit d’une manière contraire au pacte de Tubingue 1 , 
sans que les Etats fussent assemblés et sans que le duc 
eût remédié à leurs griefs; néanmoins les circons- 
tances excusaient suffisamment le duc de cette irrégu- 
larité, et personne ne s’en plaignit. Christophe répara 
amplement , comme nous verrons , une violation de 

* Voy. vol. XIV, p. 108. 
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son règne. 

La première occupation du duc et la plus difficile , 
fut de terminer le procès avec le roi Ferdinand. Il 
n’y aurait peut-être pas réussi sans l’appui secret de 
Gharles-Quint qui , travaillant alors à l’exécution de 
' son plan d’assurer la couronne impériale à Philippe , 

sou fils, voulut se faire un ami dans Christophe, et 
favorisa le projet d’un arrangement. 11 en résulta des 
négociations pendant lesquelles on laissa reposer le 
procès. Albert V le Magnanime, duc de Bavière, cou- 
sin-germain de Christophe , s’acquitta des fonctions 
de médiateur. Ferdinand s’étant montré intraitable, 
Cliarles-Quint appela le duc à Augsbourg et conclut 
avec lui un traité qui fut tenu secret, même pour le 
roi des Romains. En vertu de cette convention , l’em- 
pereur retira toutes ses troupes des places de Wir- 
temberg , excepté le château d’Asperg ; le duc promit 
de n’entrer en aucuue alliance avec la France, et d’in- 
troduire l’Intérim dans le duché. Les circonstances 
qui survinrent bientôt après en Allemagne, le dispen- 
sèrent de la dernière obligation qui probablement 
l’aurait brouillé avec ses sujets. 

Ce fut le traité d’ Augsbourg qui empêcha Christo- 
phe de prendre part à la guerre de Maurice. Il résista 
aux invitations de l’électeur de Saxe , du roi de 
France et du connétable de Montmorency dont il 
avait gagné l’amitié pendant son séjour en France, et 
qui l’ejdiorta « de ne laisser point passer une si belle 
occasion qui touchait sa grandeur, son honneur, son 
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réparation des injures qu’elle avait supportées. )> 

C’est à cette conduite prudente que Christophe dnt 
la transaction de Passau du 6 août 4552 , par laquelle 
Ferdinand renonça à sa prétention sur le duché de 
W irtemberg , lequel fut laissé au duc Christophe et à 
son oncle George ainsi qu’à leur descendance légitime 
et masculine , comme arrière-fief autrichien , confor- 
mément au traité de Cadan. Cette qualité d’arrière- 
fief est cependant interprétée de manière que , sans 
assujétir le duc à aucun acte de soumission , elle se 
réduisait à une expectative de succession pour le cas 
de l’extinction de la maison de Wirtemberg dans les 
mâles , et à l’obligation du duc Christophe et de ses 
successeurs de ne pas commettre d’infidélité envers 
les archiducs d’Autriche ni d’entrer en guerre contre 
eux. Les ducs ne seront tenus à aucuns services envers 
la maison d’Autriche, mais seront immédiatement 
soumis à l’Empire comme d’autres électeurs et princes. 

Le duc devait payer au roi Ferdinand une somme de 
500,000 florins. 

Christophe refusa la ratification de cette transaction 
conclue en son nom par le duc Albert, tant à cause 
de quelques expressions qu’il jugea injurieuses à la 
mémoire de son père, qu’à cause de la somme de 
500,000 florins dont il voulut déduire diverses récla- 
mations que sa maison formait à charge de celle d’Au- 
triche. Le duc Albert fit changer les expressions , à 
une conférence qui fut tenue à Memmingen , le 25 
août 1552. Grâce au zèle actif de ce prince, on s’ac- 
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xxvm. corda aussi finalement sur la somme qui fui réduite i 
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250,000 florins. Christophe signa la convention a 
Heidenheim, le 5 juin 1562. Les États refusèrent 
constamment de la ratifier. 

Ainsi fut terminée la longue querelle à laquelle l’es- 
prit remuant et les passions d’Ulric avaient donné 
lieu. Pendant que les négociations avec Ferdinand 
duraient encore, le 29 mars 1555, le duc conclut à 
Heidelberg une alliance défensive avec ses amis, F ré- 
déric, électeur Palatin, Albert, duc de Bavière, et 
Guillaume, duc de Juliers, tous présens à Heidelberg. 
Cette alliance obtint de l’influence sur les affaires de 
l’Empire et contribua à donner à Christophe cette 
considération dont nous le verrons entouré. Après 
sa réconciliation avec le roi des Romains, celui-ci 
obtint que la ligue d’Égra 1 fût réunie à celle de 
Heidelberg, sous la protection de laquelle l'Autri- 
che antérieure fut placée. Christophe était général , 
comme on disait, colonel de la confédération. 


ou 


Immédiatement après son avènement au trône du- 
cal, Christophe s’acquitta d’un devoir filial, en rap- 
pelant de Bavière sa mère Sabine qui eut pour rési- 
dence le château de Nürtingen , le même d’où elle 
s’était évadée trente-six ans plutôt, et pour douaire 
les bailliages de Waiblingeu et de Wiunenden. Elle 
professa dès-lors la religion luthérienne. 

Après avoir obtenu de Charles-Quint qu’il fût sur- 
, a. ta sis à l’exécution du ban prononcé contre George , son 
onde, Christophe invita ce prince à venir à Slult- 
■ Voy. vol. XV, (». 173. 
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gard afin qu’il pût, comme il le lui avait promis, 
n'étant encore que prince héréditaire, faire avec lui 
un arrangement qui le mît en état de se marier et 
d’assurer ainsi la succession qui n’était pas solide- 
ment fixée , puisque Christophe avait bien cinq filles , 
mais un seul fils. Le 4 mai 1552 , l’oncle et le neveu 
signèrent un acte par lequel fut statué ce qui suit : 
Christophe abandonne à George, son oncle, et à ses 
héritiers mâles, le comté de Montbéliard avec les sei- 
gneuries qui en dépendent , et les provisions qui s'y 
trouvent, et promet de lui fournir l’argenterie né- 
cessaire pour sa table. Il lui donne, pour en jouir- sa 
vie durant, le château, la ville et les bailliages deNeu- 
enbürg avec le droit de patronage , mais sans aucun 
droit de souveraineté. Il le tient quitte de mille cou- 
ronnes qu’il lui a prêtées, en ajoutera d’autres mille , 
et autant par an jusqu’à ce qu’il obtiendra la jouis- 
sance de quelques seigneuries contestées. Lorsque le 
duché sera libre des charges qui pèsent sur le pays, il 
lui donnera 10,000 florius par an. 

Christophe demanda aussitôt , pour son oncle , âgé 
de cinquante-sept ans, une fille du landgrave de 
Hesse qui en avait dix-neuf et qui le rendit père de 
plusieurs enfans. Ainsi la maison de Wirtemberg se 
partagea en deux branches. George de Montbéliard 
est la souche des rois de Wirtemberg. 

La constitution du duché de Wirtemberg était en- B «c«d.!ssi. 
tièrement désorganisée lorsque Christophe commença 
à régner. La transaction deTubingue qui en était la 
base, n’avait jamais été formellement promulguée -, et 
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le peuple ne la connaissait qu’imparfaitement et par 
tradition. Sous le gouvernement autrichien, les Etats 
avaient obtenu une déclaration de Charles-Quint qui 
modifiait quelques points de cette charte , d’une ma- 
nière favorable aux sujets ou au moins au pouvoir des 
Etats. Christophe était résolu de confirmer la tran- 
saction de Tubingue, et de réprimer toute autre 
prétention des États. Il leur déclara qu’en prêtant foi 
et hommage à un maître étranger, mais surtout en 
sollicitant auprès de ce maître une modification de la 
constitution et s’obligeant à ne jamais recevoir leur 
souverain légitime, ils avaient rompu la transaction 
de Tubingue et ne pouvaient plus s’en réclamer; que 
néanmoins , par grâce particulière , il était disposé à 
la confirmer selon toute sa forme et teneur , mais sans 
la déclaration qui lui était étrangère ; epfin que , pour 
leur donner une preuve de son affection paternelle, 
il s’entendrait même avec eux sur quelques points de 
la déclaration Caroline auxquels ils mettaient la plus 
grande importance. Il accorda en effet, quoiqu’avec 
certaines modifications * les deux principaux change- 
mens que la déclaration autrichienne avait faits à la 
transaction de Tubingue. Les États de leur côté, dans 
la vue de sauver l’intégrité du territoire, se char- 
gèrent de contribuer par la somme de 150,000 florins 
au futur arrangement avec le roi Ferdinand, car tout 
cela se passa pendant les négociations d’Augsbourg. 
La confirmation de la transaction de Tubingue, la 
déclaration explicative du duc , l’engagement des États, 
tout cela fut consigné dans le recez que les États com- 


Digitized by Google 


SECT. V. PRINCIPAUTÉS HÉRÉDITAIRES . 183 


poses des prélats et du pays (larulschaft), c’est-à- 
«lire des délégués des villes et des bailliages rédigèrent 
le 15, et que le duc sanctionna le 25 avril 1551. Ainsi 
la plus grande harmonie s’établit entre Christophe et 
ses sujets rcconnaissans. 

A la diète de Bœblingcn de 1552, la seconile qui ^ Co.i«miidc 
lut tenue sous le règne de Christophe , les Etats s’oc- 
cupèrent , d’après la propositiou du duc , de la rédac- 
tion d’un code civil'et d’un réglement pour la procé- 
dure civile. On partit du point de vue «le conserver, 
autant que possible , les usages auxquels le peuple était 
accoutumé; mais comme il réguait à cet égard une 
grande diversité «le bailliage à bailliage (principale- 
ment pour le droit d'hérédité), on devait choisir ce 
qu'il y avait de mieux , et mettre toutes les législations 
particulières en harmonie. Les comités et les juris- 
consultes, auxquels fut délégué ce travail extrêmement 
dillicile à cause de la multiplicité des intérêts de loca- 
lité dans un pays formé par l'agrégation successive 
de districts isolés , y employèrent deux ans, et le code 
lut promulgué le 19 décembre 1553. La marche sui- 
vie dans cette occasion eut une conséquence qu’on ne 
prévit probablement pas, et de l'importance de la- 
quelle on ne se douta pas. Il fut ainsi reconnu que les 
Etals de Wirtemberg partageaient avec le duc la puis- 
sance législative, prérogative que la transaction de 
Tubingue ne leur avait pas accordée, nouvel exemple 
«pii lait voir que les constitutions «les pays ne se fondent 
pas sur «les lois écrites, mais sont le fruitdes événemens, 
des besoins des princes ou des sujets et «les circonstances. 
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wimum ^' a dicte île 15œbiingen s'occupa aussi des moyens 
Aiicniion du d’amortir la dette publique, et cette délibération 
Knu”f,™rerl donna lieu à une autre altération dans la constitution, 
d*un comité' se dont les conséquences ne furent également pas pré- 
vues. A l’avénement de Christophe au trône ducal , 
les dettes hypothéquées ou, comme on dit aujour- 
d’hui, constituées, se montaient à 1,600,000 florins 
de capital ; celles que Christophe avait contractées 
pendant que son père l’avait laissé sans ressource en 
France et à Montbéliard, étaient de 112,000 florins; 
les intérêts de ces deux dettes réunies exigeaient 

80.000 florins par an : or, les revenus de la chambre 
ducale étaient de 92,160 florins , auxquels il faut 
ajouter une contribution de 22,000 florins, que de- 
puis la transaction de Tubingue les Etats payaient, et 

10.000 florins que le ducUlric leur avait imposés pour 
la construction de châteaux. A l’avénement de Chris- 
tophe, ces 124,000 florins étaient chargés, pour frais 
de gouvernement et contributions payables à l’Empire, 
de 125,660 florins. 11 ne restait donc rien pour l’en- 
tretien de la cour ducale et pour le paiement des in- 
térêts. Cette pénurie donna lieu à de longues négo- 
ciations entre le duc et le pays; enfin, il fut convenu 
que le clergé se réunirait au pays pour le paiement 
des dettes, et qu’on y emploierait aussi les épargnes 
ou l’excédant annuel de la caisse ecclésiastique , 
moyennant quoi les États se chargèrent de 1,200,000 
florins ; les autres 400,000 restèrent à la charge du 
duc, ainsi que la dette qu’il avait contractée comme 
prince héréditaire , et les intérêts de la totalité de 
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1,71 2,000 florins. Les États ayant demandé à pou- 
voir surveiller l'administration du fonds d’amortisse- 
ment, le duc accorda qu’ils nommassent un comité 
chargé de cette besogne , et composé de deux prélats 
et de six députés des villes qui 1 pouvaient toujours 
les remplacer. Ce comité fut autorisé à vérifier deux ou 
trois fois par an les comptes des receveurs, et, s’il ju- 
geait nécessaire que, soit le grand comité (composé 
de deux prélats , de trois députés des villes de Stutt- 
gard , Tubingue et Ludwigsbourg, et de trois repré- 
sentai des soixante-cinq villes du duché), soit la diète 
même, fût convoquée, de le faire savoir au duc qui 
ferait cette convocation , conformément à la transac- 
tion de Tubingue. Le comité fut établi; et si le rem- 
boursement des dettes marcha lentement , tout se 
passa au moins sans tracasserie entre le souverain et 
les délégués des Etats , et ce ne fut qu’en 1565 , qu’il 
se manifesta une dissension. Un membre du comité, 
nommé par la ville de Tubingue, étant mort, le 
comité , sans attendre que cette ville lui donnât 
un successeur, procéda lui-même à l’élection, en 
prétendant que les mots du recez que nous avons 
placés en note , ne signifiaient pas que les villes 
nommeront les successeurs des députés qui manque- 
raient par mort ou résignation , mais que ces termes 
accordaient aux membres du comité, lui-même le droit 
de suppléer aux vacances qui avaient lieu dans son 

’ Dans la phrase allemande : lien SlE jederzeil ersetzen mcegen , le 
pronom SlE est équivoque; il parait qu’il se rapporlc aux villes; 
niais nous verrons qu’on lui donna une autre signification. 
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sein; interprétation contraire à toute logique et sub- 
versive du système représentatif, puisqu’elle tendrait 
à mettre le pouvoir entre les mains d’un corps qui ne 
devait pas sou existence à l’élection du peuple , d’où, 
dans ce système, doit partir toute autorité déléguée. 
Le duc protesta contre cette interprétation; mais 
comme les Etats eux-mêmes , par ignorance ou in- 
curie , s’y montrèrent indifférons, le duc n’insista pas, 
se réservant seulement la confirmation des membres 
que le comité s’adjoindrait. Ce fut ainsi qu'on porta 
un coup mortel à la constitution représentative du 
Wirtemberg et à ses Etats; car lorsqu'il se présenta 
un cas extraordinaire, le petit comité se contentait 
le plus souvent de convoquer le grand comité, et ces 
seize députés réunis délibéraient de toutes les affaires 
publiques, sans qu’il fût nécessaire d’avoir recours à 
la diète des Etats; ses assemblées devinrent de plus en 
plus rares , et tombèrent finalement en désuétude. Ce 
fut ainsi que le gouvernement du duché de Wirlem- 
berg dégénéra en oligarchie. 

Une chose peut frapper quand on voit la composi- 
tion de ces comités et celle des Etats du Wirtemberg 
même; c’est que la noblesse n’y siégeait pas. Cette 
anomalie singulière provient de l’état politique où la 
Souabe se trouvait depuis l’extinction de la maison de 
llohcnstaufen et la dissolution de l’ancien duché. La 
noblesse du Wirtemberg dédaignait l’honneur de faire 
un des ordres de ce petit pays ; elle appartenait toute 
eutière à ces confédération^ de barons 1 que nous- 

1 Freyherren. Le mot de baron est improprement applique à celle 
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avons vu naître dans le quatorzième siècle , et qui sont 
devenues l’origine de l’immédiateté de la noblesse 
souabe , franconienne et rhénane. Par cette raison , 
la transaction de Tubingue de 1514 lui était restée 
étrangère. 

Indépendamment des réunions ou sociétés que la 
noblesse du Wirtemberg et celle de la Souabe en gé- 
néral avaient formées pour le maintien de leurs droits 
et privilèges, ainsi que pour l’exercice de la haute 
police, cette noblesse avait fait partie de la confédé- 
ration souabe. Depuis la dissolution de cette corpo- 
ration , elle se trouvait plus isolée. Alors elle se serra 
de plus près , perfectionna son organisation, et cher- 
cha plus qu’auparavant l’appui de l’autorité impériale. 
Eu 1559, la noblesse libre des cinq cantons de Souabe 
envoya un député à la diète d’Augsbonrg , pour se 
plaindre des entraves que ses libertés, droits régaliens, 
immunités , juridiction , supériorité , observances , et 
ce qui y appartenait 1 , éprouvaient de plus en plus de 
la part des Etats d’Empire , grands et petits , et qui 
tendaient à produire pour elle une altération , sépa- 
ration et servitude, qui seraient préjudiciables à la 
majesté impériale et diminueraient les services qu’elle 
devait à l’Empire et à l’empereur. La noblesse entra 

qualité. Un Reichsfreyherr jouissant de l’immédiatcté était infini- 
ment au-dessus d’un baron ; ce dernier mot indique un simple titre 
de noblesse, mais non une qualité qui a cessé d’exister avec l 'Em- 
pire, ou ne peut au moins plus être conférée. 

> Ihre Libettalen , Régalien , Kreyheiten , Obrigkeiten , Herr- 
lichkeilen , tiebratuche und anderc Zuhœrungcu. 
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ensuite dans le détail de ses griefs; elle ne se plaignit 
d’aucune vexation proprement dite ; tous les actes 
contre lesquels elle réclama , sont des actes de supé- 
riorité territoriale, de haute juridiction et de haute 
police, exercés à son égard par les Etats dans le ter- 
ritoire desquels ses possessions étaient situées. 

Lorsque les députés de la noblesse furent de retour, 
leurs commcttans tinrent plusieurs assemblées qui, 
n’étant pas coutumières , excitèrent l’attention du duc 
de Wirtemberg, contre lequel les plaintes de la no- 
blesse étaient principalement dirigées. Les alarmes 
qu’il en conçut furent augmentées par des communi- 
cations que lui fit l’électeur Palatin. Il s’agissait, à 
ce qu’on prétendait , d’une conspiration contre les 
princes et d’une guerre que la noblesse méditait ; il 
est probable que la conspiration n’avait d’autre but 
que de procurer à la noblesse une parfaite immédia- 
teté, et la pleine jouissance de la supériorité territo- 
riale. 11 est sûr que la noblesse donna quelque vrai- 
semblance à ce qu’on répandait sur ses intentions, en 
publiant une convocation générale pour le 19 no- 
vembre 1560, à Rotheubourg-sur-le-Necker , pour 
délibérer « sur un danger qui menaçait l’existence de 
tout le corps. » Ce danger imminent était le §. 16 du 
recez de la diète d’Augsbourg de 1559, qui , en éta- 
blissant un sage réglement ou une ordonnance d’exé- 
cution sur la poursuite {die Nacheile ) des malfaiteurs 
et perturbateurs du repos public dans des territoires 
étrangers, avait ordonné que les personnes qui préten- 
daient ne pas appartenir aux cercles et n’être pas su- 
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raient faire valoir cette immunité ni contre ce que le 
recez avait statué à l’égard de la poursuite, ni contre 
ce que les cercles statueraient encore à ce sujet. Cette 
disposition était nécessaire du moment qu’on voulait 
sérieusement rétablir l’ordre public en Allemagne, 
parce que , sans elle , chaque château , la moindre 
gentilhommière , aurait été un asile sacré où les vo- 
leurs se seraient soustraits à toute poursuite ; mais la 
noblesse prétendait y trouver une violation de ses 
droits. Elle exigeait qu’on la traitât à cet égard à l’ins- 
tar des États des cercles; à sa grande mortifica- 
tion, la diète ne délibéra pas seulement sur sa requête. 

Tel fut le danger imminent qui motiva la convoca- 
tion de la noblesse à Rothenbourg. La véritable in- 
tention des chefs était de sonner l’alarme et d’engager 
In noblesse non-immédiate à se soustraire à la supé- 
riorité territoriale des princes pour faire cause com- 
mune avec l’autre. 

Christophe , pénétrant les vues de la noblesse, pro- coninWraiioa 
posa à 1 électeur Palatin de convoquer une assemblée S' n > ,5W - 
des princes du cercle de Souabc et des pays limitro- 
phes pour y rédiger une adresse à l’empereur; mais 
Télecteur, méprisant les menées de la noblesse , crut 
qu’il était contraire à la politique d’en faire l’objet 
d’une démarclie quelconque. Ainsi on laissa tran- 
quillement conclure, le 7 août 1560, à Munderkin- 
gen , une confédération- de la noblesse, ou , comme 
on dit , une constitution de la noblesse ( eine Riller- 
ordnung) qui par la suite causa beaucoup d’embar- 
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ras aux princes. Ceux-ci ne devinrent attentifs à ce 
qui se passait que lorsqu’on sut que l’empereur avait 
confirmé les actes de Munderkingen. Il y eut, au mois 
de février 1562, à Maulbronn, une assemblée de 
princes qui, n’ayant pu s’accorder sur rien, décré- 
tèrent que c’était une affaire qu’il fallait examiner de 
plus près. 

Christophe protesta formellement contre la con- 
firmation impériale en tant qu’elle était contraire à 
sa supériorité territoriale. U fit des représentations à 
l’électeur Palatin , au margrave de Bade , au duc de 
Bavière et à d’autres princes sur le danger dont les 
menaçait cette confédération qui , d’après lui , était 
en connexion intime avec les troubles de Grumbach 
dont à cette époque on s’occupait beaucoup. Le duc 
obtint ainsi qu’au mois de janvier 1564 il fût tenu 
une nouvelle assemblée des princes à Maulbronn. On 
y conclut une union contre la confédération de la 
noblesse qu’on déclara séditieuse , illégale et contraire 
à la constitution de l’Empire. 

La noblesse de son côté s’assembla à Weissenhorn ; 
mais la désunion se mit entre ses membres. Il n’y en 
eut qu’une trentaine qui voulurent persister dans l’u- 
nion ; les autres qui , à ce qui parait , ne comprirent 
qu’alors le plan de leurs confrères de s’ériger en corps 
parfaitement indépendant , et qui en appréhendèrent 
des conséquences dangereuses , furent d’avis de s’ar- 
ranger plutôt avec lés États des cercles que de persis- 
ter dans leur confédération. 

Au mois de mai 1565 , la noblesse immédiate de 
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Franconie qui faisait cause commune avec celle de xxyiii. 
Souabe trouva moyen de se procurer un mandat de ^ rial en faveur 
l’empereur Maximilien II, par lequel il était ordonné iJ®. 
à tous les électeurs et princes de l’Empire de laisser 
jouir la noblesse de scs libertés , coutumes et obser- 
vances, ne pas l’assujétir à une supériorité territo- 
riale ni de lui imposer des contributions. Christophe 
voulut engager l’électeur Palatin, le landgrave de 
Hesse et les margraves de Bade à se réuuir pour s’op- 
poser à ce mandat ; mais comme l’électeur était à cette 
même époque brouillé avec la noblesse Palatine qu’il 
voulait forcer à se faire calviniste, ni le landgrave ni 
le margrave ne voulurent avoir rien de commun avec 
un pareil hérétique. Ainsi la noblesse parvint au but 
qu’elle s’était proposé, savoir de se rendre indépen- 
dante, néanmoins la prérogative qui seule aurait con- 
solidé son immédiateté, celle d’Etat d’Empire, lui 
échappa. 

Nous avons vu , au précédent livre, que le duc Ul- ^«ompKsw- 
ric avait été tourmenté de la crainte que Christophe , form * lion - 
parvenu au gouvernement , ne détruisît la réforma- 
tion qu’il avait introduite, et que cette appréhension 
était la cause de l’engagement formel que par le traité 
de Riquevir de 1542 il avait fait prendre, pour lui et 
ses héritiers , de maintenir dans le duché « la religion 
et les cérémonies du véritable Evangile et de la parole , 
de Dieu » . Il paraît d’après cela , que Christophe , éleve 
à Inspruck dans la religion catholique, n’avait pas 
par quelque acte public professé la réformation ; mais 
toutes ses démarches , depuis le moment de son avé- 
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xxvtii. nementau Gouvernement, ne laissèrent plus de doute 
sur ses sentimens. Sous son règne, la réformalion fut 
achevée en Wirtemberg. Le duc se servit pour cela de 
deux théologiens célèbres , Jean Brenz et de Jacques- 
Andreæ, qui pendant plus de quarante ans fut à la tête 
de l’Eglise protestante de ce pays. Brenz rédigea , en 
1552, conjointement avec Marbach de Strasbourg, la 
Confession Wirtembergeoise qui est une répétition 
et explication de celle d’Augsbourg. Après l’avoir fait 
approuver par douze ecclésiastiques principaux du 
pays, Christophe la fit présenter au concile de Trente 
par une ambassade qu’il y envoya. 

Ce fut sous ce prince que prit naissance ou fut or- 
ganisé sur un nouveau pied le séminaire deTubingue, 
cette pépinière d’où sont sortis tant d'hommes dis- 
tingués, les colonnes du luthéranisme auxquelles le 
calvinisme n’a jamais pu opposer xles champions d’é- 
gale vigueur. Le Wirtemberg devint dans le midi de 
l’Allemagne ce que la Saxe fut pour le Nord , avec la 
différence que les théologiens souabes surent se ga- 
rantir de tout soupçon de crypto-calvinisme et qu’ils 
conservèrent sans variation la pure doctrine de la con- 
fession d’Augsbourg. Les riches abbayes qui furent 
sécularisées devinrent d’excellens établisscmens d’in- 
struction publique auxquels l’Allemagne méridionale 
doit cette érudition solide 1 qu'elle a conservée, lors- 
que dans le Nord l'esprit systématique et la manie 

1 Qu’on nous permette de dire que, dans ces derniers temps, il en 
est sorti un des hommes dont la France s'honore le plus. C’est à U 
postc'rité à ajouter à son nom l’épitbitc qui marquera le rang qu’il 
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d’embrasser toutes les parties des sciences à la fois, ont 
menacé de n’en laisser qu'une certaine teinte super- 
ficielle. 

L’instruction publique était, dans les principes de 
Christophe , intimement liée à la religion. Il s’en oc- 
cupa avec un soin particulier. Dés que la paix de re- 
ligion de 4555 lui laissa les mains libres , il travailla à 
la réformation des couvens. Les prélats restés fidèles à- 
la religion catholique n’éprouvèrent aucunê diminu- 
tion de leur dignité, et on les laissa tranquillement 
mourir j mais, le 9 janvier 4556, il fut publié une 
ordonnance pour la réformation des fondations. Elles 
conservèrent leur qualité d’Etats du pays, et furent 
changées en institutions pour la hautè instruction. 

Pour préparer le/ jeunes gens à y entrer , le duc or- 
donna qu’une partie des biens ecclésiastiques fût .em- 
ployée à établir, dans toutes les villes et dans quelques 
grands villages, des écoles latines, et dans tous les 
villages des écoles allemandes , tant pour les garçons 
que pour les filles. L’ordonnance de 1556 fut revue , 
modifiée, corrigée en 1559; elle a été conservée jus- 
qu’à nos jours dans la forme qu’elle reçut alors. 

Différentes circonstances et entr’autreS quelques Wwopemé- 

./ a x luelle entre le 

années de disette avaient interrompu le rembourse- 
ment des dettes de l’état, et forcé le duc à en contrac- ««"wo.'îse&T" 
ter de nouvelles. Dans l’embarras qui en résulta pour 
Christophe, il convoqua, en 1565, une diète, la 
première après celle deBœblingen de 1552. Le duc 

occupe parmi les hommes île genie du dix-neuvième siècle. (idiote 
écrite quatre ans avant le 13 mai 1832.) . 

XXVI. • 13 
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xxvm. deiuaiula que les htals s occupassent des moyens <1 a- 

Wnnwur. , , , . , , ; 

rnortir la dette, puisque ceux qu on avait pris a bœb- 
lingen étaient évidemment insuflisans, et qu’il était 
impossible que la chambre ducale supportât les char- 
ges qui lui étaient imposées. Il y eut à cet égard . 
entre le duc et un comité nommé parla diète, des 
discussions vives, mais qui restèrent dans les bornes 
de la décence et 11 e furent accompagnées d’aucune 
amertumes Ce comité était composé du grand et du 
petit comité- permanent, avec quatre prélats et huit 
députés du pays que ces comités réunis furent auto- 
. risés à s’adjoindre, de manière que la commission se 
composait en tout de r vingt-huit personnes. Il se 
trouva que le pays n’avait remboursé que 500,000 flo- 
rins, tandis que la dette personnelle du duc s’était 
élevée à 901,348 florins. Il fut convenu qu'outre 
les 900,000 dont les Etats restaient débiteurs, ils se 
chargeraient encore de 500,000 et du paiement des 
intérêts des deux sommes. Les Etats attachèrent une 
condition à cette libéralité. « Quoiqu’ils soient con- 
vaincus, dirent-ils, que le coeur orthodoxe du duc 
ne lui permettrait pas de renoncer à la Confession et à 
l’organisation dé l’Eglise , acceptées, et introduites 
dans le duché, vu cependant que plusieurs exemples 
de l’Ecriture , de l’histoire ecclésiastique et des temps 
préscns prouvaient que le satan ne reposait pas, et 
qu’ils désiraient ardemment que non seulement la 
pureté du dogme et les institutions tendantes à la 
maintenir, mais aussi le fonds ècclésiastique fussent 
conservés dans leur forme actuelle, ils priaient le duc 
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(le confirmer à perpétuité la confession et organisa- £ 

tion de l’Église , de manière qu’il fût déclaré dans le 
recez , qu’à jamais il ne pourra rien y être changé. » 

Le duc accorda volontiers cette demande , et ainsi 
fut conclue, le 19 juillet, une union entre lui et les 
Etats qui affermit leur affection réciproque et doit 
être regardée comme la seconde loi fondamentale du 
Wirtemberg. 

Il s’était élevé des difficultés sur le sens et l’âppli- Mmu» du 
cation du code de 1550 , surtout dans des causes* d’hé- 
ritage. Le duc prit l’avis de ses conseillers , du co- 
mité des Etats , et de la faculté de jurisprudence de 
l’université. Ces trois autorités furent d’avis différens ; 
il se passa nombre d’années , il fallut une foule de 
conférences et presque de transactions avant qu’on 
pût parvenir à un résultat, et ce ne fut qu’en 1567 
qu'on put publier une édition révisée du code. 

« Jamais , dit l’historien Spittler, jamais le Wir- 
temberg n’a joué un rôle plus brillant ; jamais il n’a chri * lo i ,h, ‘ 
eu plus d’influence sur la décision des affaires de 
l’Empire; jamais son autorité ne fut plus grande à la 
cour impériale et à la diète que sous Christophe. On 
le regardait comme le coryphée des princes protes- 
tans ; il fut le médiateur des affaires les plus impor- 
tantes , l’âme des délibérations du parti évangélique , 
l’arbitre le plus équitable que les Catholiques pou- 
vaient espérer. Il a eu une grande part à la paix de re- 
ligion de 1555 et à l’élection de Maximilien II avec 
lequel il était lié d’une tendre amitié. Son nom n’était 
pas moins considéré en France qu’en Allemagne, et 
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on lâcha de le mêler dans les affaires de ce pays. » 
« L’éducation que Christophe avait reçue soit à Ins- 
pruck, soit à la cour de Cliarles-Quint, soit à celle de 
François I" lui avait donné des connaissances qui le 
rendaient particulièrement propre aux affaires. Il par- 
lait et écrivait très-bien le latin et le français : il excel- 

a 1 

lait dans sa manière d’écrire l’allemand, il avait en gé- 
néral un talent tout particulier pour la rédaction, et 
l’on peut dire qu’aucun prince peut-être n’a autant 
écrit que Christophe. 11 possédait bien les principes 
du droit et de la politique. C’était un prince souve- 
rainement juste et bienveillant, pacifique et religieux, 
détestant le vice de son siècle qui était l’ivrognerie ; 
on ne lui reprochait que son goût pour la dépense. » 
Marié en 1544 avec Anne-Marie de Brandebourg , 
fille de George le Pieux, Christophe avait eu succes- 
sivement douze enfans, dont deux moururent jeunes, 
de manière qu’en 1566 il se vit à la tête d’une famille 
de dix enfans parmi lesquels il n’y avait que deux fils, 
Éberhard né en 1545, et Louis en 1554. Pour éviter 
qu’après sa mort il n’y eût des contestations entre ces 
deux princes, ce qui pouvait d’autant plus facilement 
arriver que le diplôme par lequel le duché avait été 
érigé (der Herzogenbrief) ne s’expliquait pas claire- 
ment sur l’apanage des puînés, Christophe fit en 1566 
un testament par lequel il déclara le duché indivisi- 
ble, mais alloua à son fils cadet la jouissance et l’ad- 
ministration de quelques seigneuries et terres acquises 
depuis l’érection du duché , et situées sur les fron- 
tières. Louis, quoique jeune, refusa d’abord son cou- 
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dut! communiqua son testament aux Etats qu'il conr- 
voqua pour 1566 ; ils l’approuvèrent. 

C’est une partie intéressante de la vie de Christo- 
phe que la peine qu’il se donna pour l’éducation du 
jeune Eberhard. Nous avons plusieurs instructions 
qu’il rédigea pour ses gouverneurs et maîtres, et des 
lettres qu’il écrivit à son fils. Les unes et les autres 
sont des modèles de raison; les dernières nous mon- 
trent le chagrin que ce bon père éprouvait de voir que 
l’héritier du duché répondait îtaal à ses soins. L’ivro- 
gnerie et probablement d’autres excès lùi attirèrent 
une mort prématurée; il cessa de vivre le 2 mai 1568. 

Christophe revit alors son testament, et ordonna , 
conformément à la loi fondamentale, que, si le fils uni- 
que qui lui restait, décédait sans postérité mâle, Fré- 
déric , fils de son- oncle, George de Montbéliard , où 
ses héritiers mâles lui succéderaient, à condition qu'ils 
confirmeraient et exécuteraient la transaction de Tu- 
bingueet les recez subséquens et laisseraient la religion 
et tout ce qui avait été convenu pour l’amortisse- 
ment de la dette publique, sur le pied où cela se trou- 
vait. Dès ce moment il redoubla de soins pour faire 
donner une bonne éducation à son fils Louis et à son 
neveu Frédéric qu’il fit venir de Montbéliard. Toutes 
ses peines furent inutiles; Louis ne deviùt qu’un 
homme rude et livré à la boissôn, vice général en Al- 
lemagne à cette époque. 

Christophe mourut le 28 décembre 15.68, âgé de 
cinquante-trois ans. 
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Il put pour successeur Louis , âgé de quatorze ans , 
qui fut d’abord sous la tutèle de sa mère. Nous avons 
déjà dit que les soins que Christophe avait pris pour 
donner une bonne éducation à ce fils n’a\aient pas 
réussi. Devenu maître de ses actions, il se plongea dans 
la débauche, et dépensa des sommes prodigieuses pour 
construire des bâtimens sans objet, sans utilité. Il faut 
cependant en excepter le collège illustre qu'il fonda à 
Tubingue pour l’éducation de jeunes gens, principale- 
ment des hautes classes, qui se vouaient à la carrière de 
la jurisprudence. L’Allemagne n’avait pas d’institu- 
tion de ce genre; aussi parvint-elle à une grande cé- 
lébrité. 

Le duc Louis porte le surnom de Pieux. Plus d’une 
fois dans le moyen âge la libéralité envers les couvens 
et le respect pour le clergé, ont suffi aux yeux des chro- 
niqueurs pour mériter cette épithète, la plus belle 
qu’un prince puisse porter, lorsque des vertus évangé- 
liques, la modération, la charité , une tolérance éclai- 
rée par un jugement solide la lui ont fait attribuer. 
Louis de Wirtemberg , prince vicieux , doit ce sur- 
nom aux égards qu’il montrait pour les ministres 
luthériens dont il s’entoura, à l’influence qu’il leur 
accorda dans le gouvernement, au ton insolent qu’il 
leur permit de prendre. 

Envahi»**— En 1587, un corps de troupes allemandes sous les 
“/Mombè'îû’rd ordres de Jean-Casimir, comte Palatin, s’était joint k 

par Ligueur» " 

fraafai», 1588. l’armée qu roi de Navarre que commandait le duc de 


Bouillon. E» Ligue et l’Espagne envahirent, en 1588, 
de deux côtés le comté de Montbéliard qui était gdu- 
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ligne de Montbéliard. Ce nialheitreux pays fut mis à 
feu et à sang, sans que ces troupes (pii étaient de vrais 
bandits pussent s’emparer de la capitale. Frédéric im- 
plora lé secours du duc Louis qui lui envoya toutes ses 
forces; à leur approche les Ligueurs se retirèrent, 
après quoi les troupes ducales retournèrent en Souabc. 

Gomme on craignait généralement le renouvellement 
d’une invasion qui pourrait s’étendre plus loin, le duc 
aurait désiré garder ses troupes sur pied; mais les frais 
que leur entretien occasiona , rengagèrent à céder aux 
représentations des Etats et à renvoyer scs troupes. 

En revanche |es Etats se chargèrent d’nne dette de 
600,000 florins du duc et promirent de créer un fonds 
de réserve de 400,000 florins pour des cas extraordi- 
naires. Ils y attachèrent des conditions dont nous 
parlerons par la suite. . 

Louis le Pieux , après avoir vécu pendant huit ans <1 ’ 

dans une union stérile avec Dorothée-Ursule de Bade, 
se remaria en 4585 à Ursule Palatine de Petite-Pierre; 
mais le mauvais état de sa santé ruinée par des débau- 
ches fit bientôt disparaître tout espoir d’avoir de la 
postérité. Les ministres luthériens et les autres con- 
seillers qui gouvernaient le duc, l’engagèrent à pour- 
voir par un testament au gouvernement futur du pays. 

La succession, si l’Autriche ne s’avisait d’y mettre des 
obstacles, appartenait sans aucun doute , à Frédéric 
de Montbéliard, son cousin ( oncle à la mode de Bre- 
tagne) ; mais ce prince avait peut-être laissé percer le 
mécontentement que lui inspirait le gouvernement du 
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„ xxviii. pieux Louis, et les ministres de celui-ci craignaient son 
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esprit remuant. Ils croyaient y pouvoir mettre des 
bornes, en employant l’autorité même du prince sous 
le nom duquel ils gouvernaient. Louis signa un pre- 
mier testament le 6 mars 1587, et un second le il 
juillet 1592, et en fit jurer l’observation par son suc- 
cesseur éventuel. Frédéric devait non-seulement 
maintenir la religion luthérienne sans aucune modifi- 
cation (c’était l’article nécessaire dans toutes les dispo- 
sitions testamentaires des princes protestans de cette 
époque) ; il deVait maintenir toutes les personnes ec- 
clésiastiques et civiles qu’il trouverait employées, dans 
leurs charges et offices, et principalement celles qui 
t avaient des places éminentes et de confiance ; et ce- 

pendant les conseillers, officiers et serviteurs du duc , 
les prélats et députés des villes aux États, ne devaient 
êtreienus à lui prêter serment de fidélité qu’après qu’il 
aurait confirmé tous leurs droits, privilèges, recez et 
libertés. Le successeur de Louis fut obligé de s’y en- 
gager par une assurance particulière qui fut remise au 
grand et au petit comité des Etats. 

K«<ie.ic<ie Louis mourut subitement le 8 août 1595, n’ayant 

Moolbeliatd, 7 J 

1J93-IG08. pa S atteint l’âge de quarante ans. Frédéric, duc ou 
comte de Montbéliard, lui succéda. Le .règne de ce 
prince fait un épisode intéressant dans l’histoire du 
duché de Wirtemberg ; nous disons un épisode, parce 
que quinze années d’un règne qui suivit un système 
différent de celui qu’on avait observé avant lui , aussi 
bien que de celui qui dirigea le gouvernement de son 
successeur, ne suffirent pas pour achever, et moins 
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encore pour consolider la révolution qu’il s’était 
proposé d’opérer. 

Frédéric arriva au gouvernement avec une expé- 
rience que son prédécesseur n’aurait pas acquise , 
quand même il aurait doublé sa carrière. Il avait vu le 
monde, il connaissait les affaires et avait eu le temps 
de méditer son plan : on peut croire qu’il lui tardait 
de l’exécuter. Père de sept enfaus vivans, ayant l’es- 
poir d’en avoir encore d’autres , dérangé dans ses fi- 
nances , la' tête remplie de spéculations qui devaient 
l’enrichir lui-même et son pays, il ne pouvait lui 
convenir de vivre sous la tiitèle des Etats , ’de ses mi- 
nistres, de ses prédicateurs, comme le duc Louis. Des- 
cendant de Henri , fils puîné d’Ulric V, U ne recon- 
naissait pas les entraves que l’autorité avait éprouvées 
soit sous Eberhard II, fils aîné d’Ulric V, Soit sous le 
duc Ulric et ses descendans, Christophe et Louis le 
Pieux, qui tous n’avaient pu le priver des droits qu’il 
ne tenait pas d’eux. Ainsi ni la transaction de Tubin- 
gue ou le pacte conclu en .1514 entre le duc Ulric et 
son pays, ni les traités de Cadan et de Passau qui 
avaient changé le duché en arrière-fief de l’Empire, 
n’étaient obligatoires à ses yeux. Le testament du duc 
Louis, nul par lui-même, ne pouvait être corroboré 
par un serment qu’il n’aurait pas dépendu de lui de 
refuser. 

Cinq jours après la mort du duc Louis, Frédéric 
arriva à Stuttgard. Sans égard pour le testament de 
son prédécesseur, il se fit prêter serinent de fidélité , 
avant d’avoir confirmé les privilèges des Etats. Il est 
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vrai que le comité avait eu l’imprudence de l’avertir 

de toute l’importance de l’engagement qu’on attendait 
de sa part} en s’empressant de lui annoncer qu’il était 
dans le cas de rembourser les 600,000 florins dont le 
pays s'était chargé en 1555, puisqu’il avait été con- 
venu que cet arrangement ne se faisait qu’en faveur 
du duc Louis et de ses desceudans . On lui fit savoir 
qu’il avait aussi été stipulé qu’à défaut d’hoirs males de 
Louis la réserve de 400,000 florins serait rendue au 
pays; le comité le prévint qu’à la vérité le quart seu- 
lement de cette somme était rentré , mais que dès ce 
moment on cesserait de percevoir le reste, et que les 
100,000 touchés par le duc Louis devaient être resti- 
tués pour que le comité pût les employer à un autre 
but, vu qu’il n’y avait plus de guerre à craindre. 

Frédéric éloigna successivement les conseillers qui 
avaient tenu son devancier sous curatelle, et les rem- 
plaça par des personnes de son choix. L’homme au- 
quel il montra la plus grande confiance était Mathieu 
Enzlin, professeur de droit q l’université de Tubingue, 
qu’il nomma son chancelier. Ce ministre devint un 
objet de la haine publique ; mais comme'le peuple est 
aveugle dans ses passions, ét que les écrivains con- 
temporains savent rarement se garantir contre les pré'- 
ventions populaires , nous ne regarderons pas leur 
témoignage comme suffisant pour condamner la mé- 
moire de ce ministre. 

Tous les projets qui depuis long-temps avaient fer- 
menté dans la tète du duc j furent mis en exécution , 
quand il se wt maîtfe du gouvernement. Tantôt il était 
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question de rendre le Necker navigable jusqu’à Heil- 
bronn , tantôt d’exploiter une mine, et de simplifier les 
opérations des forges de fer, de perfectionner la* fabri* 
cation des toiles, d’e'tablir des manufactures ou des so- 
ciétés de commerce : c’était des innovations pour les- 
quelles il fallait d’autres officiers que ceux qui suivaient 
l’ancienne routine. Malheureusement le duc parf^^ait 
le goût de la plupart des princes de son temps pour 
l’alchimie.; la fabrication de l’or lui coûta beaucoup 
d’or. Il fut entouré de charlatans et d’adeptes; il savait 
qu’ils le trompaient , et il fit élever u;ie potence par- 
ticulière , toute en fer , pour ceux qu’on attrapait sur 
le fait ; mais un adepte qui finissait sa vie au gibet 
était promptement remplacé au laboratoire par un 
autre. Comme le creuset ne produisait rien , et que 
les mines n’offraient qu’une ressource en perspective, 
Enzlin que probablement la chaire des Institutes n’a- 
vait pas initié dans le secret des finances , s’adressait 
fréquemment aux Juifs , et , malgré le testament d’É- 
berhard I er , qui proscrivait à jamais ces « vers ron- 
geurs , » il accorda à une compagnie d’Israélites le 
droit de se fixer à Stuttgard. Lucas Osiander , prédi- 
cateur de la cour, dont la voix ne s’était jamais élevée 
en vain sous le règne précédent , fit au duc des repré- 
sentations très-fortes ; probablement il dépassa la 
mesure de la modération , car le duc le priva de toutes 
ses charges. On n’avait pas encore vu d’exemple d’une 
sévérité pareille , exercée de la part d’un prince pro- 
testant contre un ministre de sa religion; le premier 
dut faire une grande sensation. 
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Quoiqu’on ait dit des déprédations d’Enzlin, il est 
constant que sous son administration , le domaine du 
1 duc fut augmenté par des acquisitions considérables. 
En 1595, le duc acheta d’Eruest-Frédéric, margrave 
de Bade-Durlach , pour une somme de 384,486 flo- 
rins .les bailliages de Besigheim et de Mundelslxeim. 
Cet^c acquisition devint l’occasion d’un rapproche- 
ment entre le duc et les Etats. Le 29 avril, Frédéric 
satisfit aux vteux du peuple, en confirmant la tran- 
saction deTubingue. Les Etats lui donnèrent 120,000 
florins et lui en .prêtèrent - 80,000 pour l’aider à faire 
cette opération : il est vrai que le duc incorpora les 
deux bailliages au duché et non à ses domaiues. La 
prétention des Etats pour la restitution des 600,000- 
florins accordés en 1583, et pour le paiement des 
500,000 florins pour intérêts , fut annulée. 

Depuis le commencement de son règne, le duc avait 
protesté contre les traités qui avaient réduit le duché 
de Wirtemberg en arrière-fief de l’Empire. Il en ré- 
sulta une négociation longue et difficile, qui peut-être 
ne réussit que parce que l’empereur Rodolphe II était- 
dans une pénurie continuelle d’argent. Enfin , le 24 
janvier 1599, l’empereur, par un traité signé à Prague, 
renonça au vasselage qui liait le duché de Wirtem- 
berg à la maison d’Autriche, aux conditions suivantes: 
la succession éventuelle, pour le cas où la descen- 
dance mâle de Frédéric s’éteindrait, et le droit de 
porter le titre et les armes de Wirtemberg , furent ré- 
servés aux deux lignes , allemande et espagnole , île la 
inaisou d’Autriche; néanmoins les terres acquises de- 
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puis le traité de Cadan et le mobilier furent réservés 
aux héritiers allodiaux. Si la maison d'Autriche suc- 
cède dans le duché , l’état de la religion sera conservé 
sur le pied où il se trouvera , sans qu’il y soit intro- 
duit une autre religion. Le duc paiera à l’emperear, 
dans l’espace de seize mois, la somme de 400,000 flo- 
rins. Tous les princes de la maison d’Autriche, accé- 
dèrent successivement à ce traité. 

Pour se procurer l’argent nécessaire au paiement de 
la somme stipulée, le duc convoqua, pour le mois de fé- 
vrier de la même année, les Etats du pays à Stuttgard. 
Cette assemblée protesta de l’impossibilité où se trou- 
vait le pays de payer une si forte somme ; ses membres 
crièrent beaucoup contre l’insuffisance de ce qui était 
dit dans le traité au sujet du maintien de la religion 
luthérienne, et firent valoir une foule de griefs contre 
le gouvernement. Il paraît que le ci-devant professeur 
de Tubingue avait appris l’art de diriger les assem- 
blées parlementaires , et de faire taire les membres les 
plus populaires $ car les Etats finirent par faire tout ce 
que le chancelier avait demandé , et l’administration 
resta sur l’ancien pied. 

Frédéric, continua .à faire des acquisitions territo- 
riales. En 1596, il acheta de la famille deFreyberg, 
pour une sonfme de 70,000 florins, le domaine de 
Neidlingen, ancienne dépendance du comté d’Ai- 
chelberg. Par le traité de Haguenau 1 , du 12 no- 
vembre 1604 , qui mit fin aux troubles de Strasbourg, 
le bailliage épiscopal d’Oberkirch fut engagé au duc 
1 Voy. vol. XV, (>. 216. *V| 
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xxviii. pour trente ans, pour une somme qui ensuite fut 

WtHTBACBBRO. * „ 1 ^ 1 

portée à 380,000 florins. Le 20 décembre 1603, 
le margrave de Brfde vendit au duc les bailliages 
d’Altenstaig et Liebenzell , pour la somme de 
481,700 florins et les recettes de Malsch et Lan- 
gen - Steinbach . En 1606, le magnifique village 
de Pflummern , auquèl sept- propriétaires partici- 
paient , fut acquis pour 94,000 florins. Toute la 
somme que Frédéric dépensa pour acquisitions, passa 
1,200,000 florins. Comme la France lui devait de 
fortes avances , faites par ses prédécesseurs et par lui- 
même , avec les intérêts d’un grand nombre d’années, 
Henri IV lui engagea, en 1599, le duché d’Alençon 
qui rapportait 57,460 livres. La reine Marie de Mé- 
dicis le racheta, en 1612, pour la somme de 1 ,649,661 
livres. 

Kntr,pri«. de Ce fut au commencement de l’année 1607, que le 

changer 1 , cnn»- duc Frédéric et son ministre Enzlin résolurent de 

tilulion, 1607. , 

frapper le coup qui avait été préparé depuis treize ans. 
Un acte d’autorité devait remettre le duc en possession 
des prérogatives que la faiblesse d’Ulric, de Chris- 
tophe et de Louis avait laissé périr. La transaction 
de Tubingue , que les Wirtembergeois regardaient 
comme le palladium de leur liberté, devait être anéan- 
tie, sous prétexte de lui donner plus de solidité. Une 
assemblée des Etats fut convoquée pour le 26 janvier 
1607. On prit toutes les pfécautions qui pouvaient 
assurer la majorité au gouvernement. Chaque vjlle et 
bailliage devaient envoyer comme député un membre 
du conseil municipal, un autre du tribunal, et le bailli 


Digitized by Google 


I 

! 


SECT. V. PRINCIPAUTÉS HÉRÉDITAIRES. 207 

ou officier de justicedu duc. Avant l’ouverture de l’as- xxvm. 
semblée, les prélats et les baillis furent appelés à la chan- 
cellerie où , pour preuve de loyauté , on demandait 
leur adhésion aux propositions du gouvernement. Le 
duc assista à l’assemblée, lorsqu’on fit ces proposi- 
tions. Partant de la supposition que la transaction de 
Tubingue était nulle, parce que les dettes ducales 
n’avaient pas été payées en entier, Frédéric demanda 
que quelques articles de ce traité fussent abrogés, afin 
qu’ensuite la transaction pût être renouvelée et con- 
firmée -pour le reste. Le but du duc était d’obtenir 
l’abolition du service personnel qui devait être rem- 
placé par un impôt stable , destiné à l’entretien 
d’une armée permanente. Le pays devait se charger 
des trois quarts des frais de guerre et du transport des 
munitions ; le duc offrait de donner de ses revenus le 
quatrième quart. Enfin Frédéric voulait qu’on payât 
ses dettes, montant à 1,000,000 florins. 

On s’était proposé, à ce qui paraît , de ne faire ces 
demandes que successivement, mais de surprendre le 
consentement des députés, en précipitant les délibé- 
rations ; ce dessein ne réussit pas. Sans opposer une 
résistance ouverte, les Etats trouvèrent moyen de 
faire naître des longueurs , et le duc, appréhendant 
une défaite complète, témoigna un grand méconlen- ’ 
tement de voir ses bonnes intentioùs méconnues, dé- 
clara les Etats dissous , et cassa les deux jurisconsultes 
qui leur avaient été donnés pour conseils. 

Sur-le-champ, une nouvelle assemblée fut convo- Dcd.Mtion 
quée pour le 16 mars de la même année. Le ministre 
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«doubla ses soins pour écarter une opposition. On 

T “- " a PP ela ( î ue les P« lats dont on croyait être sûr ; les 

députés de plusieurs villes qui avaient siégé à la précé- 
cedente assemblée, furent exclus. Les États furent 
ouverts le 17 mars 1607, en présence du duc; toutes 
ses demandes furent faites sâns détour; toutes furent 
accordées , et on rédigea une déclaration interpréta- 
tive de la transaction de Tubingue. 

Dix mois après cet événement , le 29 janvier 1608 
le duc Frédéric mourut, âgé de quatre-vingts ans ! 
pere de quinze enfans. Sibylle d’Anhalt , son épouse, 
les lu, avait donnés; elle était accouchée du dernier 
et avait quarante-cinq ans , lorsque son époux se 
brouilla avec elle pour un soupçon d’adultère. 
ri.Ü'wüBnsââ. . Frédéric eut pour successeur Jean- Frédéric, l’aîné 
de ses fils, qui était âgé de vingt-six ans. Jamais on 
ne vit un plus grand contraste entre deux règnes 
qu’entre ceux du père et du fils. A un souverain spi- 
rituel , indépendant , ambitieux, entreprenant et ac- 
tif, succéda un prince borné, phlegmatique, aimant 
le repos et la paix, destiné à être le jouet de ses minis- 
tres et de ses théologiens turbulens. Tous les conseil- 
lers du duc Louis , Melchior J æger , son favori , Bal- 
thasar Eisengrein et Ulric Broll, reprirent leurs an- 
ciennes places; ils apportèrent toutes les passions qu: 
caractérisent de petits esprits : la rancune, les haines 
irréconciliables, la. soif de la vengeance. Mathieu 
^.d'Ko.-Enzlin , 1 ami de Frédéric, l’auteur de toutes les im- 
putions bienfaisantes qui tendaient à faire flenrir le 
duché; mais l’âme des entreprises du feu duc’ contre 
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ce qu’on nommait la constitution du pays , tomba xxvm. 
victime des passions de ses ennemis et de la haine du w " lTE “ ,1E ' V0- , 
peuple , qui est aveugle comme son affection. Il fut 
arrêté , enchaîne, traité comme le dernier des crimi- 
nels , et juge' par un tribunal où siégeaient des hom- 
.mes qui avaient des injures personnelles à venger. Il 
est remarquable qu’on ne fit pas un crime à Enzlin 
des conseils qu’il avait donnés à sôn maître, pour ren- 
verser la transaction de Tubingue; on ne connaissait " 
pas encore ce principe de responsabilité qui dispense 
les ministres d’obéir aux ordres du maître : ce ne fut 
pas la conduite politique du ministre tombé qu’on 
accusa ; on attaqua son administration financière , 
dans laquelle ou trouva une foule de déprédations , 
de concussions, de stellionats et de vols. Ce sont 
les écrivains du temps qui nous en assurent; mais 
leurs accusations sont vagues ; ils n’en fournissent 
aucune preuve, et le seul fait qu’ils articulent est si 
misérable, qu’il faut s’étonner que de graves histo- 
riens modernes aient voulu le répéter*. Ce qui doit 
prouver aux yeux de l’impartiale postérité l’innocence 
de ce ministre des délits énormes qu’on lui reproche , 
c’est que, sous prétexte d’éviter à sa famille, à laquelle 
appartenaient les Yarnbüler, le chagrin de le voir 
entre les mains du bourreau , on ne le fit pas condam- 
ner par un jugement; on se contenta de dégrader son 

1 Tel que l’exact Sattler qui souvent manque de critique et 
toujours de sagacité', et le baron de SeckendorF, qui pourtant 
n’est pas toujours la dupe des préventions populaires. Le spirituel . V - 
Spittler ne tomba pas dans ce defaut. 
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xxvmi. caractère, en lui faisant signer une déclaration par 

Wnwiw> . I _ « _ * 

laquelle il se reconnut coupable. Son épouse et ses 

enfans le décidèrent à un sacrifice si douloureux , 
après lequel on confisqua ses biens et on l'enferma 
pour le reste de ses jours dans une étroite prison , au 
château de Hohen-Neuffen , d’où on le transporta 
ensuite à celui de Hohen-Urach. Les tentatives qu’il 
fit pour s’évader , et le recours que ses fils prirent aux 
tribunaux de l’Empire, furent traités de crime atroce. 
Il paraît néanmoins qu’on n’espérait pas perdre le 
prisonnier , si son affaire était jugée par des juges ordi- 
naires -, en conséquence , le duc eut la faiblesse de de- 
mander à la faculté de droit de Tubingue et à la 
chambre des avocats d’Augsbourg une consultation 
ou un parère sur la question de savoir si Enzlin ne 
pouvait pas être traduit devant un conseil de guerre , 
pour avoir tenté de s’évader d’une forteresse. La ré- 
ponse des docteurs ès-lois ne les dégrada pas; elle fut 
négative. Alors le duc nomma une commission pour 
juger Enzlin ; elle le condamna à mort , et il fut dé- 
capité le 22 novembre 1608. Telles sont brièvement 
les circonstances de ce procès que nous qualifierons 
de meurtre judiciaire, jusqu’à ce qu’on en ait publié 
tous les actes : si ces pièces prouvent les crimes d’Enz- 
lin, le jugement pourra être justifié pour le fonds; 
la forme de la procédure restera toujours une violation 
de tous les principes. 

leàsusoimî 1 * ^ es P rem > ers actes de Jean-Frédéric avait été 
à” de convoquer les Etats pour le 4 avril 1608. Enzlin 

1 qui était encore chancelier (car ce ne fut que le 2 


Digitized by Google 


SECT. V. PRINCIPAUTÉS HÉRÉDITAIRES. 214 


i 


avril qu’il fut destitué et remplacé par Jean-Chris- 
tophe d’Engelshofen ) avait dressé les lettres de con- 
vocation , appela, comme la dernière fois, les baillis 
et un député du conseil municipal et du tribunal de 
chaque chef-lieu d’un bailliage. Jean-Frédéric an- 
nonça aux Etats ainsi composés son intention d’entrer 
dans l’Union évangélique qu’on étaitsur le point de si- 
gner et demanda les subsides nécessaires. On pourrait 
supposer aux députés assemblés des vues de politique 
en disant qu’ils rappelèrent au duc le peu d’utilité qui 
était toujours résulté de pareilles confédérations et le 
mal que souvent elles avaient produit , s’ils n’avaient 
trahi la petitesse de leurs vues en l’exhortant de ne 
se lier qu’à des princes professant toute la pureté de 
la doctrine luthérienne, à l’exclusion des Calvinistes, 
c’est-à-dire de l’électeur Palatin. Ils cédèrent cepen- 
dant et non-seulement votèrent tous les subsides de- 
mandés, mais aussi renoncèrent à 1a répétition du 
capital de 80,000 florins qui avait été prêté au duc 
Frédéric, et se chargèrent de 500,000 florins de dettes 
qu’il avait laissées. En revanche Jean-Frédéric abolit 
divers abus dont ils se plaignaient , annula tout ce 
qui s’était fait aux derniers Etats tenus sous son 'père, 
et confirma , le 28 avril 1608, la transaction deTu- 
bingue , sauf quelques articles relatifs à des individus 
et à des circonstances qui n’existaient plus. Ainsi 
toute trace de la révolution opérée par le duc Frédé- 
ric disparut ; ainsi se rétablit l’union entre les Etats et 
Jean-Frédéric qui ne fut plus qu’un instrument do- 
cile dans la main de ses ministres et de ses théolo- 
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wi^Îe'mÙIhc B> ens - ^‘ cs kJ a ' s l u ' accordèrent successivement pouf 
l’armée et pour sa cour des subsides tels qu’aucun duc 
de Wirtemberg n’en avait jamais obtenus; et cepen- 
dant les finances étaient continuellement dérangées , 
parce que Jean-Frédéric ne savait pas prendre des 
mesures énergiques pour réformer les vices de l’ad- 
ministration. Comme ses besoins renaissaient sans 
cesse, on vit une chose unique, la représentation na- 
tionale refusant de se réunir pour échapper à de nou- 
velles demandes qu’elle prévoyait. Il est vrai pourtant 
4 UC J ean_ F rédéric fit aussi quelques acquisitions nou- 
velles qui contribuèrent à augmenter ses besoins. Ce 
fut ainsi qu’en 1614 il acheta pour 10,000 flôïins la 
terre de Neueneck; la môme année et en 1619 , pour 
40,000 florins le village d’Altdorf. L’opinion publique 
n’était pas favorable à ces acquisitions dans lesquelles 
■elle ne voyait qu’un agrandissement des domaines qni 
rendait le duc de plus en plus indépendant. Aussi 
lorsqu’une diète tenue en 1618 se chargea d’une masse 
de dettes de plus de 1,200,000 florins, et décréta le 
dépôt de 200,000 florins pour des cas imprévus, le 
duc consentit à ce que toutes les acquisitions fussent 
incorporées au pays, et par conséquent soumises à 
toutes les charges publiques. 

de u Le 28 mai , le duc de W irteinberg conclut avec ses 

iamb .18 «d quatre frères un traité de partage de la succession pa- 

lignes de Nuit- A ü * 

isard, H* Menu- ternelle. Louis-Frédéric, l’aîné, eut avec pleine su- 

beliaid al Ju- 1 1 l 

lionne, ioi7. p ( t r i or ité territoriale les comtés de Montbéliard et de 
Horbourg, avec la seigneurie de Riquevir : il devint 
le fondateur de la ligne de Montbéliard qui, en 1725, 
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s'éteignit avec son petit-fils. Jules-Frédéric, le second, xxvm 
eut, à titre d’apanage, les bourgs de Brenz et deWeil- 
liugen, avec une rente de 15,000 florins. Il fut la 
souche de la ligne Julienne, qui, ayant acquis par mar- 
riage la principauté d’Œls, se divisa en branches de 
Silésie et de Weiltingen , et s’éteignit entièrement en 
1792. Frédéric- Achille, le troisième frère. eutA'eu- 
sladl-sur-le-Kocher, etMagnus, le quatrième, Neu- 
enbourg, chacun avec une rente de 10,000 florins. 

Ces deux princes n’eurent pas lignée. 

« Lorsque , dit uu écrivain spirituel 1 , un état 

1 * ' prit du clergé 

manque d’un maître sachant maintenir son autorité, l " lh,,i * n ' 
il se forme divers intérêts, et chacun estimant ce qui^ 
fait son occupation habituelle la chose principale, 
tâche de la faire prévaloir aux dépens de tous les au- 
tres. Les théologiens, à la voix du duc Frédéric, 
étaient rentrés dans le cercle des occupations que leur 
devoir leur assignait ; la cour ne prenant plus de part 
à leurs disputes, ils étaient devenus plus tolérans et 
plus pacifiques. Sous son fils, ils reprirent leur an- 
cienne importance, et se mêlèrent de nouveau des 
affaires politiques. A mesure que sous son gouverne- 
ment le germe qui devait produire une guerre de re- 
ligion mûrissait , leurs prétentions de participer aux. 
mesures du gouvernement paraissaient plus fondées et 
la hardiesse de leurs représentations mieux justifiée. » 

Le fait suivant peut faire connaître l’esprit qui ani- 
mait le clergé luthérien. Jean-Frédéric allait se décla- 
rer pour l’électeur Palatin, élu roi de Bohème. Tous 
1 SpiTTlKR. < 
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les ecclésiastiques de son duché désapprouvaient cette 
intervention. Etait-ce par des motifs de politique? 
Dans ce cas on pouvait s’étonner que les professeurs 
de Tubingue aient eu des vues plus justes que les mi- 
nistres du duc. Etait-ce par des motifs de religion? 
Sans doute les ministres de l’Évangile méritaient des 
éloges de réprouver une révolte et de voulôir empê- 
cher un souverain légitime de la sanctionner par Son 
assistance. Tels n’étaient pas les motifs de la faculté 
de théologie de Tubingue lorsqu’elle adressa des re- 
présentations au duc. Tout secours accordé au pré- 
tendu roi de Bohême leur paraissait une atteinte contre 
Ja religion, parce qu’il exposait ce royaume à être 
plongé dans Ycibîrne du calviuisrae. Toute protection 
accordée au calvinisme devait produire l'indifférence 
et le mépris de la religion, qui conduiraient nécessaire- 
ment k l’athéisme. Dans ce danger extrême, l’univer- 
sité de Tubingue « cette vierge pure et sans tache » 
ne pouvait se taire si elle ne devait tomber dans le 
soupçon de favoriser le calvinisme, ou au moins de 
ne pas voir en lui une doctrine éminemment perni- 
cieuse et condamnable. Le lustre d’qrthodoxie dont 
brillait le nom de Wirtemberg serait obscurci par 
une telle tache. 

Luc Osiander et Théodore Thumm étaient les zé- 
lateurs les plus exaltés de la faculté de Tubingue. Le 
principal objet de leur zèle fanatique était Abraham 
Scultetus , prédicateur de Frédéric V et aussi fana- 
tique qu’eux ». Lorsque cet homme intolérant fit en- 
• Voj. vol. XXV, p. 53. 
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lever les images des églises de Prague, l’indiguation w AAvhc 
du Luthérien Thuuim éclata dans des diatribes inti- 
tulées , l’une : Scultetua iconoclastes, et l’autre : Scul- 
U tus cacodoxus. Ces épithètes parurent trop douces à 
Osiander; il lança contre l’iconoclaste un livre qui 
dut l’écraser, car il prouva qu’il était atliée-.Tels fu- 
rent les hommes auxquels était confiée l’éducation 
de la jeunesse wirtembergeoise. Ce fut sous leur égide 
qu’éclata entre les universités de Tubingue et de Gies- DUpu» 
scn une violente dispute sur une question qui pour cl 

le moins était très-oiseuse. Dans l’état d’humiliation 
auquel le Sauveur du monde s'était soumis, ses deux 
natures, divine et humaine, étaient tellement unies 
que l’une participait aux avantages de l’autre. Sur ce 
point on s’accordait et cela devait suffire; mais les 
professeurs de Ciessen enseignaient que Jésus-Christ 
n’avait que rarement fait usage de sa nature divine , 
quoique de temps en temps il l’ait manifestée par des 
miracles; mais que ces miracles avaient été moins un 
effet de l’union des deux natures que de sa volonté 
divine. Les théologiens de Tubingue soutenaient le 
contraire; d’après eux Jésus-Christ a toujours fait 
usage de sa nature divine, quoique d’une mauière 
mystérieuse. C’est à l’histoire ecclésiastique , qui est 
souvent celle des écarts de l’esprit humain, à rendre 
compte de cette dispute. Nous n’en parlerons qu’à 
cause de l’influence qu’elle eut sur la politique. Elle 
brouilla les maisons de "Wirtemberg et de Hesse- 
Darmstadt, et comme celle-ci était en rapport de 
famille avec l’électeur de Saxe, les théologiens de 
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xxvnt. Wirtemberg ne lui permettaient pas plus d’être l’ami 
de la cour luthérienne de Dresde que du Palatin. cal- 
viniste, ou de l’électeur de Brandebourg qui s’était 
laissé séduire par le serpent réformé. 

Dawnirc Le duché de Wirtemberg souffrit de tous les dé- 

caus4 par le* 0 

Kipper « wip- sastres de la guerre de trente ans, quoiqu’après la 
dissolution de l’Union protestante Jean-Frédéric se 
fût donné toutes les peines pour obtenir la neutralité. 
L’entretien des troupes que Waldstein logea dans le 
pays lui coûta deux millions de florins par an. Le duè 
eut recours à un remède dont l'expérience aurait dû 
avoir montré depuis long-temps le danger : c’était 
l’altération de la monnaie. Une suite de cette méprise 
et d’une espèce d’usure qui était commune dans ce 
siècle et qu’on nommait tippen und wippen 1 firent 
monter le prix de l’écu à T florins. Le duc avait fait 
frapper des florins qu’à la fin il réduisit lui-même à 
10 kreutÿcr ; ce qui causa une perte énorme à tous les 
Wirtembergeois qui n’avaient pas, comme les acca- 
pareurs dont nous venons de parler, serré toutes les 
bonnes espèces. 

Au milieu des chagrins que la misère du peuple 
causa au bon et apathique Jean-Frédéric , il fut acca- 
blé par un dernier coup •, il reçut la nouvelle que, 
malgré toutes ses représentations , l’empereur persistait 
à exiger la restitution dans le pays de W irtemberg 
de tous les biens enlevés aux Catholiques , et que le 
comte Wolfgang de Mansfeld, général impérial, avait 

1 D’apres le mouvement du biquet sut lequel on pesait les espèces, 
afin de retirer .les* bouncs de la ciiculation. 
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été chargé d’exécuter cet ordre. Ainsi ces établisse- w *r»«wuio. 
mens d’instruction publique qui faisaient l’ornement 
du duché et la gloire des habitans de la Souabe , al- 
laient rentrer dans le néant. Une maladie aiguë em- 
porta le duc au bout de trois jours. Il mourut , le 
18 juillet 1628, àGœppingen, à l’âge de quarante- 
six ans. 

Éberhard III , son fils, en avait quatorze lorsqu’il 
lui succéda sous la tutèle de Louis-Frédéric de Mont- 
béliard , son oncle. Le tuteur trouva beaucoup d’abus 
à réformer, beaucoup d’économies à introduire, et 
une grande charge de dettes. Il mit la main à la ré- 
forme, convoqua les Etats, sans y appeler les baillis 
(sous prétexte d’économie), confirma la transaction 
de Tubingue et obtint que le pays se chargeât des 
dettes du feu duc qui se montaient à 2,600,000 flo- 
rins. 

Le 6 mai 1629 , l’empereur confirma l’édit de res- lU ^ l n ^ 
titution par lequel les Protestant étaient tenus de <l,n * nd 11 • 16,s ' 
rendre aux Catholiques tous les biens qu’ils avaient 
sécularisés depuis 1552. C’était un coup de foudre 
pour l’administration du pays de Wirtembçrg. La 
plupart des biens sécularisés dans le duché l’avaient 
été depuis cette époque ; c’était au moins ce que les 
Catholiques soutenaient, et ils avaient raison pour le 
fait; mais les Protestans prétendaient que, sous le 
rapport du droit , la sécularisation avait eu lieu anté- 
rieurement. Pendant l’intérim beaucoup de religieux 
expulsés par la réformation étaient rentrés dans le*. 

«ou vent d’où ensuite ils avaient été chassés de nou- 
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veau; les Protestans disaient qu’ils étaient renias, 
non de droit, mais par suite de la complaisance 
du gouvernement qui, à cette époque, n’avait pas 
voulu se brouiller avec l'empereur. Cette question 
pouvait devenir l’objet d’un procès où les avocats des 
deux parties auraient pu faire preuve d’éloquence et 
de talens , mais la cour de Vienne n’admettait pas 
l’autorité d’un tribunal ; à ses yeux la question était 
décidée et elle était résolue d’employer la force pour 
prouver qu’elle était bien décidée malgré lesjaarere des 
universités de Tubingue, Marbourg et Fribourg qui 
avaient pronoucé autrement. Ainsi l’exécution com- 
mença ; quelques-unes des plus riches fondations fu- 
rent eulevées de force, telles que Lorch, Adelberg, 
Dankendorf, S. George, Anhausen, Ilerbrechtingeu, 
Maulbroun, Ilirschau, Pfulliugen, Bebenhausen, 
Ilerrenalb, Alprispach , Blaubeuren, Murhard et 
Kœnigsbrunn. Tous les villages appartenant à ces 
abbayes furent obligés de prêter serment; tous les 
ministres luthériens furent chassés et les nouveaux 
prélats s’arrogèrent l’immédiateté , quoiqu’ancienne- 
inent ils eussent été sous la supériorité territoriale des 
ducs. Le régent, pour n’être pas témoin de ce boule- 
versement, alla à Montbéliard où il mourut le 26 jan- 
vier 1631, à l’âge de quarante-cinq ans. Léopold- 
Frédéric , son fils mineur , lui succéda à Montbéliard ; 
Jules-Frédéric, son frère, se chargea de la régence du 
duché de Wirtemberg. 

Ainsi que les autres Etats du cercle de Souabe , il 
entra en 1631 dans la confédération de Leipzig et se 
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chargea du directoire s mais une armée impériale de 
34, 000 hommes étant venue en poste d’Italie, le gé- ^ >u(r ._ 
néral comte deFürstenbergqui la commandait, exigea 
de Jules-Frédéric qu’il renonçât à la ligue de Leipzig. 

Ce prince qui n’avait que 8,000 hommes fut obligé 
d’obéir : on conclut, le 11 juillet 1631 au quartier 
général autrichien près de Tubingue, une convention 
par laquelle le duc se soumit à tous les mandats impé- 
riaux, sortit de la ligue de Leipzig, désarma et s’enga- 
gea d’entretenijr jusqu’à nouvel ordre toute l’armée 
autrichienne; ce qui faisait une charge de 270,000 
florins par mois. Par une convention supplémentaire 
signée le 24 juillet à Untertürkheim cette armée 
fut réduite à an corps de 2,200 hommes î le duc s’en- 
gagea à payer de plus tous les mois une contribution 
de 38,000 florins. ' ‘ •TOvfyÈ 

La bataille du Lech ' et l’approche de l’armée sué- 

F -L leur uu duché 

doise firent une révolution dans la politique de l’ad- " 
ministrateur. Il se déclara pour le parti vainqueur et 
leva une armée de 8,000 hommes. A l’occasion des 
négociations avec Gustave- Adolphe , celui-ci avait 
appris à connaître le vice-chancelier wirtembergeois, 

Jacques LœfSer. Appréciateur du mérite, il pria 
l’administra téhr de lui céder cet homme pour servir de 
c onseil à Oxenstiema. Dans son nouveau poste LœfF- 

i •' r 

1er æ trouva à môme de rendre de grands services à 
sa patrie. >L ’armée impériale quitta la Souabe et les 
moinefaèéguerpirent des couvens où ils étaient rentrés, 
naguères. . • . 1 

• Voj. vol. XX V, 117. 
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Cependant il s’éleva des disputes entre les États et 
le régent qu’on accusait de grande négligence ; enfin-, 
le 6 mai 1655 , Ébcrhard III prit lui-même les rênes 
du gouvernement, confirma la transaction de Tubin- 
gue, obtint que les États se chargeassent d’un million 
de dettes, et se mit à la tête de son armée pour faire 
des conquêtes et prendre possession de toute l’Autri- 
che antérieure dont le chancelier Oxenstiema lui avait 
fait présent. . V 

Tout changea de nouveau après la bataille de Nord- 
lingue du 27 août 1654. A peiue Éberhasd qui se 
trouvait à Gœppingen à l’armée du rhingrave eut-il- 
reçu la nouvelle de ce grand désastre que, perdant la 
tête, il s’enfuit précipitamment à Strasbourg où était 
sa mère, Barbe-Sophie de Brandebourg, sans avoir 
pris la moindre mesure de précaution, sans avoir> 
laissé des instructions à ses ministres, abandonnant 
entièrement le duché à la Providence. Son exemple 
fut suivi par un grand nombre de familles. La Souabe 
devint alors pendant sept ans le théâtre d’une guerre 
opiniâtre entre les Français et les Suédois d’une part, 
et l’empereur et la Ligue de l’autre ; époque de mal- 
heurs dont ce pays se ressentait encore au bout d’un 
siècle. Voici quelques calculs que les écrivains wir- 
tembergeois ont tirés des archives. 

Depuis 1628 jusqu’à la bataille de Nordlingue, les 
quartiers d’hiver des troupes impériales et les contri- 
butions de guerre avaient coûté au duché 6,554,526 
florins. Depuis le mois d’août 1654, jusqu'à la fin de 
l'année 1658, le duché perdit plus de 45 millions , 
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non compris le dommage cause par le pillage et par 
la destruction, lequel était estimé 60 millions. Depuis 
1639 jusqu’en 1650 le duché paya encore 7,531,538 
florins. Ainsi vingt-deux années avaient coûté au pays 
près de .119 millions de florins. 

Avant cette époque de malheurs la population du dir- 
ché se montait àprès de 500,000 âmes ». En 1641, elle 
était réduiteà 48,000. En 1654, six années après la paix, 
lorsque beaucoup d’habitans qui s’étaient sauvés eu 
Suisse, étaient retournés dans leurs foyers, il manquait 
encore 50,000 familles; 40,000 arpens de vignobles et 
270,000 arpens de terre étaient sans propriétaires; 

500 maisons ducales et communales, et 560,000 mai- 
sons particulières ne représentaient que des décombres. 
L’empereur disposa d’une grande partie du duché. 

1 iTi»» »«nl do duché 

Sans parler du couvent de Lorch qui avait été donné 
à l’abbé de S. Biaise, de celui de Denkendorf que l’é- 
vêque de Constance, de ceux de Bebenhauscn, Maul- 
bronn et Kœnigsbronn que l’abbé de Kaisersheim, de 
celui d’Adelberg, que l’abbé de Mœnchberg s’étaient 
fait adjuger ; le comte de Scblick , général de l’em- 
pereur , obtint Balingen , Tuttlingen, Ebingen et Ro- 
senfeld; l’évêque de Vienne Mæckmiihl, le comte de 
Trautmannsdorf VVeinsberg et Neustadt-sur-le-Ko- 
clier ; l’Autriche fit valoir des prétentions sur diverses 
parcelles. La seigneurie de Heidenheim fut adjugée à 
l’électeur de Bavière. Nous avons déjà dit que le duc 
fut nominativement exclu de l’amnistie de Prague. 

Que faisait en attendant le jeune duc Eberhard III, 

< En 1782, 3t 561,000. . 
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à Strasbourg? Il y vécut d’une petite pensiou que, lui 
payait la France; il refusa l’offre qu’elle lui fit de lui 
confier 12,000 hommes pour reconquérir £on duché, 
solicita humblement sa grâce à Vienne, s’amusa en 
chassant et faisant la cour aux dames et surtout à la 
jeune et belle rliingrave, Anne-Dorotliée, qu’il épousa 
en 1657 et qui, sept mois après, lui donna un fils bien 
portant, et endix-sept ans treize autres enfans 1 . 

On avait cependant entamé à Vienne des négocia- 
tions en faveur du duc. En 1656 il avait obtenu une 
résolution impériale qui lui rendait son duché , à 
condition que le clergé catholique conserverait tout 
ce qu’il y possédait ; que les personnes auxquelles 
l’empereur avait donné des terres dans le duché les 
garderaient à titre d’engagement ; qu’Oberkirch se- 
rait rendu à l’évéque de Strasbourg; que les villes 
d’Achalm , Staufen et Gœppingen, ainsi que les for- 
teresses de Hohen-Asperg et de Holientwiel seraient 
cédées à l’Autriche ; que le duché redeviendrait 
arrière-fief comme avant 1599; que les fiefs bohé- 
miens qui avaient été confisqués pour félonie seraient 
exceptés de la restitution ; qu'il serait payé à l’em- 
pereur 50,000 florins; et que le duc congédierait 
tous ses conseillers qui s’étaient montrés contraires à 
l’emperéur. 

Le duc accepta cette résolution avec une modifica- 
tion : il offrit une somme de 400,000 florins pour 
racheter la condition qui le rendait vassal autrichien. 

1 U en eut onze autres d’une seconde épouse, ÎVlaric-Dorolhée- 
Sophie d’CF.tlingen. 


Di< 
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L'empereur y consentit, mais il insista sur la prompte xxviii 

l r» 1 • 1 T 1 1 1? 1 \ WlIlTlMUlMM . 

remise de Hohentwiel. Le duc en donna 1 ordre a 
Conrad de Wiederhold qui y commandait ; mais ce 
brave oliieier, se doutant que cet ordre avait été arraché 
à son souverain , risqua sa tête plutôt que d’obéir. 

Voyant cependant qu’à la longue la forteresse aban- 
donnée à elle-même tomberait au pouvoir de l’Au- 
triche , il entra secrètement eu négociations avec 
Bernard, duc de Weimar, et reçut des troupes de 
ce prince. 

Pour excuser ce fait , le duc Eberhard se rendit Restitution 

conditionnelle 

lui-même à Vienne. Il obtint , le 1.5 mai 1638 , une du duc, tess. 
résolution gracieuse par laquelle l’empereur se con- 
tenta de la remise de Hohen-Asperg. En conséquence 
il fut rétabli , le 14 décembre , dans le gouvernement 
de son pays. Le Wirtemberg ne cessa pas pour cela 
d’être le théâtre de la guerre , principalement parce 
que les Espagnols faisaient des efforts pour prendre 
Hohentwiel dont ils furent obligés de lever le siège 
à la fin de l’année 1641 , après y avoir perdu beau- 
coup de monde. Les ennemis revinrent à charge en 
1645 et 1644 ; ils offrirent des conditions magnifiques 
à Wiederhold s’il voulait capituler ; mais ce général 
demanda la restitution pleine et entière de son maître, 
et à ce prix l’Autriche ne voulut pas acheter une place 
si peu importante. 

Ce ne fut que la paix de Westphalie qui mit fin Restitution 
aux embarras dans lesquels le duc se trouvait placé, p»»i«i«.i*de 

„ , , * , - r | , NVc»tph»lie. 

Grâce aux soins minutieux et a 1 adresse de son plé- 
nipotentiaire Varnbüler , l’amnistie et la restitution 


Digitized by Google 


224 


LIVRE VII. OH AP.. I. ALLEMAGNE. 


XXVIII. 

WfKTfUUUlUC 


du duc dans tout ce qu’il avait perdu par l’édit de 
restitution et par suite de son alliance avec la Suède 
ne furent pas seulement stipulées , comme pour d’ali- 
tres princes qui étaient dans le môme cas , en termes 
généraux ; mais toutes les pertes de la maison, toutes 
les terres à restituer sont dénommées dans l’instru- 
ment. Les abbayes sont au nombre de seize. Quant 
à Blaubeuren , Achalm et Stauffen , ces seigneuries 
furent bien restituées ; mais la paix réserve à la mai- 
son d’Autriche la faculté de faire valoir , par des 
moyens de droit , les prétentions qu’elle y formait. 
Parmi les objets restitués , le traité nomme aussi 
Hohentwiel : l’Autriche n’était pas en possession de 
cette forteresse. Avec l’armée du duc Bernard elle 
avait passé sous la domination de la France ; et ce 
fut par conséquent celte puissance qui s’engageait à 
rendre la forteresse. 

Par le traité les seigneuries de Clerval et de Passa- 
vant, confisquées comme fiefs de la Franche-Comté, 
furent également restituées à la ligne de Montbéliard. 
La paixd’Osnabruck prononça l’immédiatetéde toutes 
les possessions de cette ligne, tant en Franche-Comté 
qu’en Alsace. Il n’en est pas question dans la paix de 
Munster, parce que la France qui s’était fait céder 
l’Alsace en termes équivoques, ne voulait point qu’on 
en parlât. 

Éberhard III régna encore vingt-six ans après la 
paix de Westphalie. Ainsi nous le retrouverons dans 
la période suivante. 
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XXIX. Comté de Furstemberg 


XXIX. Fox- 

ATBtfBERO. 


Tout ce que la maison de Furstemberg nous offre T “ b ' MU 
de remarquable dans cette période consiste en quel- 
ques acquisitions qu’elle fit , et dans son partage en 
diverses lignes et branches. Nous allous en donner le 
tableau que nous conduirons jusqu’à nos jours. 

Frédéric m , comte de Furstemberg, f 1559, souche de tous 
le6 comtes et princes de Furstemberg. 

I. Ligne de Blomberg ou de la vallée de Kinzing. 

Christophe I , -)- i55g. 

Christophe II ,} frèreS) lM f x6,4. 

Wratislawl, 1 li63i. 

1 . Branche de Mœskirch , i6l4 — 174a. 

Wratislaw II , fils de Christophe II , 16] 4 — 
François-Christophe, — 1671. 

Froben-Ferdinand ,1 ( 1742. 

Charles-Égon , >frères, 1671 — < 1702. 

Philippe-Charles, J (1718. 

a . Branche de Sliihlingen. 

Frédéric-Rodolphe , second fils de Christophe II , i6i4 

— i655. 

François-Maximilien , i655 — 1681, 

[l7a4. 


7o4. 


Autoine-Marie-Frédéric,) r , fi 

Prosppr-Ferdinand , }*"“• * 68, -{ . 

a. Branche aînée. '••• 

Joseph-Guillaume , 1704 — 1762. 

1) Bameau primogénial , 1763—1804. 
Joseph-Wenceslas , 176a — 1783. 

Joseph , 1783 — 1796. 

Charles , 1796 — i8o4. 

a) Rameau subsidiaire de Bohême à Purglitz , au- 
jourd’hui régnant. 

’ Suite «lu vol. XIV, p. 411. 

xxvi. ] 5 
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Chartes-Egon , second fils de Joseph-Guillaume, 
1756—1787. 

Philippe, 1787 — 1790. 

Charles-Gahriel-Marie , 1790—1799. 

Charles , petit-fils de Charles-Égon par son se- 
cond fils, 1799. 

'b. Branche landgravienne ou subsidiaire en Autriche à 
JVeytra. 

Louis ^second fils de Prosper-Egon , 1765—1759. » 
Joachim , 1759. 

II. Ligne de Heiligenberg ou Werdenberg , 1559—1716. 
Joachim , second fils de Frédéric , i 55 g — 1698. 

Frédéric , 1 5 g 8 — 16 1 7 . 

1 . Branche aînée. 

Guillaume 1 , 1 fpères> f 1617-1618. 

Égon , J I1618 — 1656. 

Fcidinaud : Frédéric-Ëgon,l frères> l635 _< 1676. 

Hermann-Ëgon , J I1674. 

Antoine-Egon , 1674—1716. 
a. Branche de Donaueschingen. 

Jacques - Louis , frère cadet de Guillaume I , 1618 — 
1697. 

François-Charles, 1627—1698. 

Acquittions Frédéric III, dont descendent les princes de F ur- 
i. maîtoD. stemberg d’aujourd’hui, e'pousa Anne, héritière de la 
maison de Werdenberg , par laquelle il obtint, en 
1630, le comté de Heiligenberg avec les seigneuries 
de Jungnau et de Trochtelfingen. A sa mort, son fils 
aîné eut le patrimoine paternel , savoir la vallée de la 
Kinzing, ou la seigneurie deHausen avec lelandgra- 
viat de Baar ; le cadet, l’héritage maternel. Ainsi 
commencèrent les deux lignes , l’une dite de la Kinzing 
ou de Blomberg (d’après sa résidence), l’autre de 
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Heiligenberg ; celle-ci s’est éteinte en 1714: la pre- xxix. f«j«- 
miere tleurit encore. 

Les deux arrière-petits-fils de Christophe I er , fon- 
dateur de la ligne deBIomberg, épousèrent l’un et 

l’autre de riches héritières par lesquelles les posses- 
sions de leur maison s’accrurent considérablement. 

Françoise-Caroline, épouse deWratislaw II, l’aîné 
de ces deux frères, était fille du dernier comte de 
Helfenstein : ce seigneur mourut en 1627 ; elle hérita 
des seigneuries de Moeskirch et de Gundelfingen. 

Marie de Pappenheim, épouse de Frédéric-Ro- 
dolphe , le cadet, était l’héritière du landgraviat de 
Stülilingen et des seigneuries de Hœwen et Engen : 
nous en parlerons quand il sera question de la maison 
de Pappenheim 1 . 

XXX. Principauté de Hohenzollern 2 . xxx Hou™. 

X rOLLVHS. 

L’histoire de la maison de Hohenzollern offre un Acqui.nion 

de Si|fnaringen 

très-petit nombre de faits dans cette période. Charles- '* v “ riI,i '°' 
Quint récompensa les services que les comtes Eitel- 
Frédéric IF e\.F avaient rendus à la maison d’Au- 
triche, l’un dans le cabinet, l’autre comme général, 
en conférant, en 1534, à Charles I" qui avait suc- 
cédé en 1525 , le comté de Sigmaringen et une partie 
du comté de Vœringen , devenus disponibles par l’ex- 
tinction des comtes de Werdenberg. L’empereur ré- 
serva à sa maison la suzeraineté et la supériorité ter- 
ritoriale, 

* Yoy. p. 237 de ce vol. * Suite du vol. XIV, p. 412. 
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Origine de* 
deux lignes de 
U maison. 


Après la mort de Charles I er , en 1576 , la maison 
de Hohenzollern se sépara en deux lignes, Hechingen 
et Sigmaringen , qui se sont perpétuées jusqu’à nos 
jours. 


xxxt. XXXI. Landgraviat de Leuchtenberg 1 . 

Lhuchten- ° ° 

BMC. 

Extinction de Tout ce que nous avons à dire de l’ancienne et il- 
îü4C." 1 * ,i01 ’’ lustre maison de Leuchtenberg , c’est qu’elle s’éteignit, ' 
en 1646 , avec le landgrave Maximilien- Adam. Sa 
tante, Mathilde qui en hérita, apporta ce petit pays 
à son époux, Albert VI, duc de Bavière , qui le céda 
à son frère, l’électeur Maximilien I* r . 


xxxii. XXXI 1. Principauté JAremberg. 

Aniaiüuio, 

Les ducs d’Aremberg sont la seconde ligne de la 
maison de Ligne ; celle-ci est connue dans l’histoire 
depuis le douzième siècle s la petite ville de Ligne , 
dans le Hainault, est son berceau. Jean, baron de 
Li^ne , mort en 1442, avait épousé l’héritière de la 
baronnie de Barbanson ; ce qui fut cause que la mai- 
son se divisa , en deux lignes, savoir celle des barons 
de Ligne et celle des barons de Barbanson. La bran- 
che de Ligne obtint, en 1449, ou, selon une autre 
donnée , en 1544 , le rang de comte, et, en 1592 ou 
1 602 , celui de prince d’Empire. Comme cependant 
elle ne devint Etat de cercle (de Weslphalie) qu’en 
1770, et État d’Empire qu’en 1803, elle ne nous oc- 
cupe pas ici. 

Jean, quatrième baron de Barbanson, épousa, en 

1 Suite du vol. XIV, (•. 127. 
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1547, Marguerite, fille et héritière de Robert de la xxxn. 

° t Ahumbuiu.. 

Marck, comte d’Aremberg l . Après sa mort arrivée en 
1568, Charles I er , son fils aîné, eut le comté d’Arem- 
berg, situé dans l’Eiffel, et fonda la branche d’Arem- 
berg ; Robert, sou cadet, devint la souche des princes 
de Barbanson, qui s’éteignirent en 1693. Le comté 
d’Aremberg fut élevé, en 1576 , au rang d’une prin- 
cipauté d’Empire en faveur de Charles qui, en 1582 , 
siégea à la diète de l’Empire en qualité de prince. 

Comme le hasard voulut qu’après cette diète la liste 
des princes ayant voix et séance fût close , la maison 
d’Aremberg se trouva appartenir à la catégorie des 
anciens princes <£ Empire ; elle eut cet avantage sur 
plusieurs maisons d’une antiquité égale qui la sur- 
passaient beaucoup en puissance- C’est cette circons- 
tance qui nous a engagés à lui accorder une place 
parmi les maisons régnantes à cette époque. Le même 
Charles épousa Anne de Croy , héritière du duché 
d’Arschott en Brabant et de la principauté de Chi- 
may en Hainault. Ses fils, Philippe /"et Alexandre, 
fondèrent les branches d’Aremberg-Arschott et de 
Chimay. Sous Philippe I er , en 1644, la principauté 
d’Aremberg fut érigée en duché. Nous avons vu , dans 
le dix- neuvième siècle , la maison d’Aremberg prendre 
rang pendant quelques années parmi les maisons sou- 
veraines. 

• Voj. vol. XIX, r . !». 
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XXXIII. 

Pappbnheim. 


Origine de la 
maifton. 


XXXIII. Comté de Papperiheim 1 . 

Les comtes de Pappenheim, maison ancienne et 
illustre, n’ayant pas joui de la qualité d’État d’Empire, 
nous aurions pu nous dispenser d'en faire riiention 
dans cette période, si leur histoire n’était impli- 
quée dans celle de la Souabe, et si elle n’avait 
produit dans le seizième siècle un individu qui , 
par ses malheurs , a acquis une importance historique, 
et dans le dix-septième siècle un héros que nous avons 
souvent nomiçé. Enfin nous ajoutons aux titres d’il- 
lustration qui réclament pour elle une place dans ce 
précis , d’avoir , à une époque où les nobles allemands 
savaient à peine lire, au quinzième siècle, fourni un 
docteur en droit , historien et généalogiste dont 
nous pouvons nous servir pour la rédaction de cet 
article. 

La maison de Pappenheim remonte à la plus haute 
antiquité. A une époque antérieure à celle où les fa- 
milles nobles commencèrent à se nommer d’après 
leurs châteaux , elle portait , dit-on , le nom de Ca~ 
latin ou Calentin. Le savant docteur Mathieu, maré- 
chal de Pappenheim -Biberbach , qui écrivit en 1495, 
voudrait bien faire regarder sa famille comme iden- 
tique avec celle des Attilii Calatini , qui a fleuri à 
Rome deux à trois siècles avant notre ère a . 

1 Cette maison n'a rien de commun, que nous sachions, avec les 
barons de Pappenheim en Hesse. 

3 Lorsque Maximilien de Pappenheim traita, en 1615, de la 
vente de la seigneurie de Grsefonthal, il demanda au duc de Saxe— 
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Ce que cet écrivain a prouvé par des monumens xxxnr. 

'i , ... 1 z. rmituiiii 

sépulcraux, cest qu il y a eu en Germanie plusieurs 
individus de la famille romaine. Il serait surprenant 
qu’avant l’usage des noms patronymiques, il y ait eu 
en Allemagne une famille portant un tel nom , et que 
ce nom ait été latin. L’écrivain cité assure qu’à quel- 
ques lieues de Neubourg-sur-le-Danube, il existait de 
son temps des ruines de deux châteaux , dont l’un 
était appelé Cala tin et l’autre Altilie, noms que le 
peuple avait changés , l’un en Calentinbourg , et , de- 
puis que S. Henri II y avait demeuré , en Kaisers- 
bourg ; l’autre en Âltenbourg. Que le château de Ca- 
latin ait existé aussi bien que celui de Kalden près de 
Kempten, et que tous les deux aient appartenu aux 
ancêtres des comtes de Pappenbeim , ces deux faits 
sont admis par les historiens-, mais il reste à prouver 
que , contrairement à toute analogie , ces châteaux 
aient. été nommés d’après la famille, et non la famille 
d’après les châteaux.. 

Ce qui est certain , c’est qu’aucune famille aile- , c * 1 * lir " 
mande ne peut faire remonter sa généalogie plus haut 
que celle qui nous occupe , et que , vers le milieu du STp^iuiT. 
onzième siècle , on trouve des Calatins, seigneurs de 
Pappenheim , qui étaient revêtus de la charge de ma- 
réchaux dp duché de Souabe. Par l’avénement de 

Cobourg s’il ne pouvait pat lui procurer un portrait de la célébré 
Lucrèce , épouse (l’un Calatinus d’où descendait sa maison ; ajou- 
tant qu’il était curieux de posséder l’image de celle dont la maison 
de Pappenbeim avait hérité cette chasteté qui la distinguait. Voy. 

Schultes Cob . Saal/eld, Landes- G csch., partie II, p, i24, 
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pXXxin.^ Philippe de Souabe au trône impérial , ils devinrent 
maréchaux de l’Empire, et cette dignité fut attachée 
à leur château de Pappenheim sur l’Altmühl. Depuis 
ce temps , ils changèrent leur nom de Calatin en 
Pappenheim. Les maréchaux de Justingen, Lichten- 
berg , d’Alvetre , de Biberach , d’Elgau , de Lauter- 
bronn, de Wertingen et de Hohenreichen, qu’on 
trouve également , ont été des branches de la même 
maison , comme le sont encore les comtes de Rcch- 
berg. 

La charge de La souche diplomatiquement prouvée de tous les 

maréchal de t A F 

i^édTiï^ maréchaux, comtes de Pappenheim, est Rodolphe I er , 

pyAeim d>- frère de Henri de Calatin , qui a tué Otton de Wit- 

%»mm. telsbach , meurtrier du roi Philippe 1 . La preuve que 
la dignité de maréchal appartenait à cette famille , à 
titre héréditaire , se trouve dans un diplôme de Ro- 
dolphe de Habsbourg. Elle leur a été solennellement 
confirmée par la bulle d’or ; mais par cette loi fonda- 
mentale , la charge qu’auparavant ils tenaient comme 
fief impérial, et leur seigneurie de Pappenheim, de- 
vinrent fiefs de l’électeur de Saxe , archi-maréchal de 
l’Empire. 

lyunde u En 1278, la maison se partagea en deux lignes : 

manson en ligne* 9 1 ° 

«t'<fe*Kr- in ' celle de Pappenheim qui eut les terres situées au nord 
du Danube, et celle de Biberbach, qui eut pour son lot 
Biberbach, Rechberg, Wertingen, Elgau et Lauter- 
bronn. Le docteur Mathieu , maréchal de Pappenheim- 
Biberbach, chanoine d’Augsbourg et d’Elwang , né en 
1458 , est l’auteur de l’histoire généalogique de sa fa- 
, 1 Voÿ. vol. IV, p. 170. 
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mille, qu’un autre delà même branche, Jean le Jeune, xxxm. 

' * Fappknhkim* 

a fait imprimer en latin, en 1555, et, l’année sui- 
vante, en allemand. Cette ligne s’éteiguit vers le milieu 
du dix-septième siècle. 

La ligne de Pappenheim-Pappenbeim , après la 
mort du maréchal Haupt II, en 1439, se divisa en d " Gr ‘ ,r '“ tl “ u 
plusieurs branches. Conrad, un de ses fils, qui était 
chef du tribunal suprême de Cobourg , et conseiller 
intime de Guillaume III , duc de Saxe , reçut , en 
1458, après l'extinction de la maison d’Orlamünde, 
la seigneurie de Græfenthal dans la forêt de Thuringe. 

Il fut la souche de la branche de Græfenthal, qui s’é- 
teignit , en 1599 , avec Christophe-Ulric. Ses terres 
passèrent alors à la seconde branche, à l’exception de 
quatre villages 1 qui étaient des fiefs provenant de 
l’abbaye de Saalfeld , acquis par la ligne de Græfen- 
thal , sans participation des autres Pappenheim. 

La seconde branche de la ligné de Pappenheim 
avait été fondée par un fils cadet de Haupt II , nommé 
Henri , bon militaire et excellent politique , que l'em- 
pereur Frédéric III employa à beaucoup de commis- 
sions importantes. Comme il existait depuis long- 
temps entre les lignes de Biberbach et de Pappenheim 
des contestations sur l’exerqice de la charge de maré- 
chal héréditaire de l’EmpiSfe, tous les comtes de Pap- 
penheim des deux lignes et de leurs branches, con-r 
durent, le 20 juin 1575, à Torgau , sous la médiation 
de leur seigneur direct, l’électeur de Saxe, Un arran- 
gement en forme de statut de famille , portant que 

1 Grosscnncumlorf, Schabcrlhal , Obcrlogniu et Reichcnbach. 0 1 
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pfpSîmM cette C ^ ar 8 e Scra ‘ t toujours exercée et la terre de Pap- 
penheim possédée par le doyen d’âge de la ligne de 
Pappenheim 1 ; que , pour établir quelque distinction 
entre deux lignes de la môme maison , les membres 
de celle de Biberbach et Elgau se nommeraient ma- 
réchaux de (von) Pappenhèim , et ceux de la ligne de 
Pappenheim maréchaux à (zu) Pappenheim ; que ce- 
pendant les lettres d’investiture seraient prises par les 
deux lignes, et qu’à l’extinction de la ligne de Pap- 
penheim , la charge passerait aux maréchaux de Bi- 
berbach. 

Conrad*d«^p Conrad de Pappenheim de la branche qui nous 
^"“"'•J’occupe, est devenu fameux dans l’histoire d’Alle- 
lourt, 1682. ma g ne s d'abord pour une tracasserie qu’il eut , en 
1582, avec la ville d’Augsbourg, et qui faillit pro- 
duire un schisme politique en Allemagne, et ensuite 
par un acte de violence qu’il paya de sa liberté et 
d’une longue suite de malheurs. 

L’empereur Rodolphe II devant tenir une diète à 
Augsbourg, en 1582, le maréchal de l’Empire s’y 
rendit pour assigner les logemens et prendre des me- 
sures de police convenables , afin de prévenir le ren- 
chérissement des denrées , mettre des bornes à l’avi- 
dité spéculative des bourgeois , et pourvoir au main- 
tien de la tranquillité publique 3 . L’exercice de ces 
fonctions de sa charge fit naître un conflit d’autorité 
entre le maréchal et le sénat de la république. Les 

* Un statut de famille de 1825 changea cet ordre de succession , 
nomme' se'niorot , en introduisant la [>rimoge'niture. 
t Yoy. vol. XV, p. 209. 
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ordonnances du premier paraissent avoir été en géné- 
ral fort sages, autant que sans une connaissance par- 
ticulière des localités et des temps on peut en juger ; 
néanmoins on ne saurait l’absoudre d’avoir eu des 
vues intéressées, notamment en s’attribuant la per- 
ception du droit d’étalage dû par les marchands , et 
en vendant aux Juifs la faculté de venir dans la ville à 
des heures où l’entrée leur était défendue par les ré- 
glemens de police. 

Ce conflit d’autorité donna lieu à des voies de fait , 
et engagea le collège des villes, qui avait épousé la cause 
du sénat d'Augsbourg, à se séparer, à la diète de 1 582, 
des deux collèges supérieurs et à refuser à l’empereur 
tout subside contre les Turcs. 

La passion s’en étant mêlée, cette dispute donna lieu , 
à un long procès qui fut conduit avec une grande ani- 
mosité. Il fallut trente-deux ans pour que les esprits 
se calmassent. Enfin il fut conclu à Ulm , le 5 no- 
vembre 1614, entre les villes impériales et la famille 
de Pappenheim , une transaction par laquelle le droit 
d’établir des logemens, la juridiction civile sur les 
personnes appartenant aux États assemblés , le droit 
de taxer les logemens et vivres , la garde des clefs de 
la ville, etc. , furent reconnus appartenir au maréchal 
héréditaire, mais avec certaines modifications et avec 
le concours du sénat des ville» où se tiendraient les 
diètes. L’électeur de Saxe, archi-maréchal, et l’em- 
pereur Mathias, approuvèrent cette transaction équi- 
table. Un traité supplémentaire et interprétatif, relatif 
â la seule ville de Francfort et aux diètes d’élection et 


xxxitt. 

Pafiveniijum. 


Transaction 

l'Ulm de 1614. 
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couronnement , fut conclu dans cette ville , le 17 
août 1619. 

Il nous reste à parler de l’action arbitraire par la- 
quelle Conrad de Pappenheim s’attira la disgrâce de 
l’empereur Rodolphe II. 

<k*?uhl‘ng?» Maximilien II lui avait conféré, le 23 octobre 1572* 

« nivales*. p ex p ec t a ti ve <J U landgraviat de Stühlingen et de la sei- 
gneurie de Hôwen , avec la ville ’d’F.ngen , pour le 
cas où le comte de Lupfen mourrait sans hoirs féo- 
daux, « lesquels fiefs, dit le diplôme, il pourrait, à 
leur échéance , occuper et en jouir sans attendre un 
nouvel ordre ou lettre cF immission de l’empereur. » 
Ces fiefs ne lui furent pourtant pas donnés à titre pu- 
rement gratuit : l’empereur se réserva la disposition 
de quelques arrière-fiefs, pour la valeur de 30,000 
florins. Henri, dernier comte de Lupfen, étant mort 
le 26 décembre 1582, sans descendance mâle, Conrad 
reçut, le 30 septembre ,1583 , l’investiture des deux 
pays pour lesquels il l’avait déjà reçue d’avance , et 
s’engagea le lendemain , par une convention supplé- 
mentaire, à porter la valeur réservée à 10,000 flo- 
rins. L’empereur lui imposa aussi quelques nouvelles 
charges. 

Immixtion Cependant la mise en possession du maréchal 

Arbitraire de * * t 

'ÏSLmT ®P rouva de g ran des difficultés de la part des héritiers 
allodiaux qui prétendaient que les terres de Stühlin- 
gen et Hœwen n’étaient pas féodales. L’empereur 
nomma le duc Louis de Wirtemberg et quelques au- 
tres personnes commissaires, pour faire la séparation 
des alleux , et mettre en attendant le séquestre sur le 
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reste. Il en résulta des longueurs sans fin. Conrad per- xxxm. 
dit patience au bout de huit ans, et , en 1591 , se mit 
lui-même en possession. L’empereur lança contre lui 
un mandat de restitution en entier. Sur son refus d’o- 
béir, Rodolphe chargea le duc de Wirtemberg de se 
saisir de sa personne. Le 9 mars 1591, il fut arrêté à 
Engen, transporté à Tubingue , et enfermé au châ- 
teau. On ne connaît pas les motifs qui peuvent avoir En. P r;,om„.- 
engagé Rodolphe II à traiter Conrad avec la dureté ■ 

que celui-ci éprouva ; il ne put jamais recouvrer la 
liberté, et mourut prisonnier, le 30 juillet 1603. 

■Son fils, Maximilien, après s’être arrangé, moven- Origine He la 

1 • 1 frnn nnn ° " branche de 

nant le paiement de 300,000 florins, avec les héri- Stühlingen. 
tiers allodiaux, obtint, en 1605, l’investiture de 
Stühlingen , Hœwen et Engen , et ce fut d’après 
cette acquisiton que la branche de la maison de Pap- 
penheim fondée par Henri , second fils de Haupt II , 
fut nommée branche de Stühlingen. Maximilien se 
vit obligé de vendre, en 1621 , la seigneurie de 
Græfenthal qui était revenue à sa branche par l’ex- v«i» a, 
tinction de l’aînée. Le duc de Saxe-Altenbourg l’a- 
cheta pour une somme de 102,089 florins. 

Maximilien mourut en 1639 : sa fille unique' à 
laquelle il avait légué toute sa fortune n’existait pen p* S9#n| 
plus ; elle avait épousé le landgrave Frédéric-Rodof- de Kundem- 
phe de Furstemberg , et ce fut par ce mariage que les 
terres de la maison de Pappenheim , provenant de 
la succession de Lupfen , passèrent à la maison de 
Furstemberg ; il est vrai que les agnats de Maximilien 
s y opposèrent , mais ils finirent par renoncer à leur 
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xxxiii. réclamation contre une somme de 50,000 florin». 

PvpprNueiM. 9 

L abbé de Kempten s empara des possessions de Ma- 
ximilien dans l’Algau , savoir de la seigneurie de 
Rotlienstein , du château de Kalden , du village 
d’Ittelsbourg et de la seigneurie de Grœnenbach , 
comme de fiefs vacans ; de manière que de toute la 
fortune de la branche de Stiililingen la maison de 
Pappenheim ne conserva que la seigneurie de Belle- 
berg sur l’Iller. 

origine de la George , autre fils du maréchal Haupt II de Pap- 
Treuch'iingen. penheim , fonda la troisième branche qu’on nommait 
de Treuchtlingen, seigneurie située sur l’Altmühl que 
sa mère , seconde épouse de Haupt II, lui laissa. Son 
descendant , dans la quatrième génération , fut le 
Godefvoi- célèbre Godef, roi-Henri , un des héros de la guerre 
neuheim, un de* d e trente ans qui perdit la vie à la bataille de Lützeu. 
guerre de trente jfé en 1594, il embrassa , en 1614, la religion ca- 

aas. . 7 ° 

tholique , et fut nommé conseiller aulique impérial. 
Quatre ans après il entra dans la carrière militaire , 
assista à la bataille de Prague , et fut si grièvement 
blessé qu’il resta pendant trois jours comme mort sur 
le champ de bataille. A la prise de Magdebourg il mon- 
tra peu d’humanité. Il n’avait que trente-huit ans lors- 
qu’une balle de pistolet le blessa à mort à Lützen. Sou 
fils unique, Wolfgang-Adam , fut tué, en 1647, 
à Prague , daus un duel , par un comte de Collo- 
redo. Il avait vingt-neuf ans. Avec lui la troisième 
branche de la maison de Pappenheim s’éteignit. 
Wolfgang - Adam qui était chargé de dettes avait 
vendu de son vivant la seigneurie de Treuchtlingen. 
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La quatrième branche qui descend de Sigismond , p****"^ 
dernier fils de Haupt II , eut en partage Alezheim 0risine a* i» 
dans le Nordgau , et fut nommée d’après cet endroit. heitn, suLsis— 
Elle est la seule qui fleurisse encore. Son descendant um 
à la quatrième génération, George- Philippe , mou- 
rut en 1622 , laissant deux fils, PVolf gang-Philippe 
et François- Christophe. Comme le premier embrassa 
la religion catholique , et que l’autre persista dans la 
luthérienne , on a distingué les deux branches que les 
frères ont formées par les dénominations de catholi- 
que et protestante. La première s’est éteinte en 1697 ; 
la seconde subsiste encore. 

Les fonctions du maréchal héréditaire se rappor- Fondions h. 
taient les unes au couronnement de 1 empereur, les 
autres à la tenue de la diète. Parmi les dernières, 
nous remarquerons le jus adscripüonis , par lequel il 
accordait des inscriptions publiques ou écriteaux aux 
ambassadeurs et ministres assemblés ; le droit de taxer 
les vivres; la protection des Juifs, comédiens, dan- 
seurs, marchands d’orviétan et prestigateurs; la ju- 
ridiction civile et criminelle sur la suite des princes et 
sur celle de leurs ministres , ainsi que sur les députés 
des villes , l’indication des jours des séances de la diète 
( die Ansage ), la police des salles de réunion ; le droit 
de recueillir les voix ( die Umfrage), etc., etc. 

Nous ajouterons que la maison de Pappenheim pos- 
sédait, depuis 1444 , une seconde charge héréditaire 
d’Empire, celle de grand maître des forêts et grand 
veneur dans la forêt de Wissembourg en Nordgau. 
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XXXIV. Principauté de Gradisca ou d'Eggenberg. 

La famille d’Eggenberg , originaire de la Suède , 
s’établit, dans le seizième siècle, en Stirie et bâtit le 
château d’Eggenberg. J eau- L7ro'c,baron d’Eggenberg 
sedistinguaau service d’Autriche et obtint, enl623, de 
Ferdinand II, le duché deKrumlow ouKrumau en Bo- 
hème, et le titre de prince d’Empire avec voix et séance, 
mais pour sa personne seulement, au collège des princes 
à la diète. Jean- Antoine , son fils, qui avait épousé 
une princesse de Brandebourg-Bareith , obtint, en 
1641, un suffrage permanent au même collège, à 
condition d’acquérir une possession immédiate sur 
laquelle ce suffrage pût être transporté. L’empereur 
lui donna alors Gradisca sur laLisonzo,dansleFrionl 
autrichien, comme possession immédiate et avec le 
titre de comté-princier. La famille s’éteignit en 1717 
avec son arrière-petit-fils, Jean-Christian >. 

1 Nous remarquons que dans le livre VIH nous ne continuerons 
pas seulement l'histoire des maisons dont il a été' question dans ce 
chapitre ; mais nous y ajouterons aussi le précis historique de quel- 
ques autres qui ont été omises ici pour ne pas trop grossir le volume. 
Telles sont les maisons de Schwaraenberg , d 'QEtiingen , de Ho- 
henluhe , de la Tour et Taxis, Lichtenstein , Linange , Lcewenstein » 
yVertheirn , Sains , Dietrichstein , Solnts , Sayn-fV ittgenstein , 
Wied, Ligne, Croi, Lobkomtz , Auersberg , Lambtrg , Sin- 
zendorf, Esterhazy, Kaunitz-Bietberg, Metternich, Stolbcrg, Bent- 
heim , Fugger , Kœnigseck, Truchsets-FF aldbourg , Trautmans - 
dorf, Bentinek , Schœnbourg , fVindischgrcetz , VFied, et autres. 
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SECTION VI. 

État politique de V Allemagne dans les cent cin- 
quante ans qui précédèrent immédiatement la 
paix de fVestplialie. 

La constitution de l’Empire germanique , flottant n< X* U “" 
entre une monarchie limitée et une association d’états 
souverains , entre le despotisme et l’anarchie , est sur 
le point d’être fixe'e d’une manière stable. Avant 
qu’elle le soit, il devient nécessaire de voir quels 
changemens elle a éprouvés dans le siècle et demi qui 
précéda immédiatement la paix de Westphalie, do- 
rénavant sa charte constitutionnelle. Celte revue 
pourra se faire d’autant plus facilement que , d’une 
part , nous avons montré 1 dans son ensemble l’état 
politique de l’Allemagne à la fin du quinzième siècle, 
et qu’en conséquence nous pourrons nous dispenser 
de revenir sur les points qui n’ont pas souffert d’alté- 
ration notable, et que, de l’autre, les altérations qui 
ont eu lieu ont déjà été rapportées isolément , de ma- 
nière que nous n’aurons qu’à les récapituler pour en 
former un ensemble. 

L’empire d’Allemagne était dans un état approchant 
d’une dissolution complète , et l’autorité du chef mé- 
connue et vilipendée, lorsque l’empereur Maximilien I 8r 
entreprit de la relever. Quiconque lirait l’histoire de 
ce prince avant d’avoir pris connaissance de celle du 
* Voy. vol. XIII , p. 242. 

xxvi. 16 
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siècle qui précéda son gouvernement , croirait que la 
tâclie de Maximilien a été de créer, constituer et or- 
ganiser un nouvel état sortant du néant. Il y trouve- 
rait en effet un législateur occupé à créer les pre- 
miers élémens d’un corps social , la paix publique et 
la justice. Il est vrai qu’il s’apercevrait de son erreur 
quand il verrait éclater dans cet état des dissensions 
religieuses, fruit d’une civilisation avancée et de 
mœurs corrompues. 

Maximilien avait dirigé avec courage le gouvernail 
du vaisseau; son successeur le saisit avec cette con- 
fiance que donne à l’homme énergique le sentiment 
de sa force, et avec cette fermeté qui est l'attribut ion 
d’un caractère élevé. Il acheva les institutions ébau- 
chées par son .aïeul, donna à l’Empire une division 
politique, des tribunaux, un code militaire et des 
lois de police : il se montra chef et monarque en Al- 
lemagne et en Italie, Ses deux premiers successeurs 
maintinrent ce qu’il avait établi , en modérant ce qui 
pouvait paraître despotique dans les formes deChar- 
les-Quint. Tout retomba dans l’anarchie pendant les 
trente-cinq années du règne de Rodolphe et les ciuq 
années de celui de Mathias , et sa mort fut pour l’Al- 
lemagne l’ère d’une dissolution presque complète , le 
commencement d’une époque de guerres religieuses 
et de calamités publiques. 

Les deux Ferdiuaud qui terminent cette époque 
étaient pourvus par la nature des talens et de la fer- 
meté nécessaires pour remédier à ces maux; mais ils 
ne purent lutter avec avantage contre un nouveau 
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système de politique imaginé par le meilleur des rois 
de France et exécuté par un ministre habile. Depuis 
le commencement du seizième siècle la maison d’Au- 
triche régnait en Espagne et en Allemagne. Souveraine 
du duché de Milan, de la Franche-Comté, de l’Al- 
sace et des Pays-Bas, elle entourait la France comme 
d’un réseau. Pendant les guerres civiles qui désolèrent 
ce royaume dans le seizième siècle, la branche d’Es- 
pagne avait trahi les vues secrètes de son ambition : 
elle aurait voulu réunir la couronne des lis à celles 
d’Aragon, de Castille et de Portugal. Ce plan gigan- 
tesque échoua au moment où il allait être accompli ; 
mais il n’était sans doute qu’ajourné. Henri IV avait 
conquis et pacifié son royaume; il fallait le ga- 
rantir contre le renouvellement du danger auquel il 
avait échappé; il fallait abaisser la puissance mons- 
trueuse de la maison d’Autriche. Le danger de la 
France venait de la branche d’Espagne; celle d’Alle- 
magne était moins formidable par elle-même; mais 
elle était l’auxiliaire de l’autre , et il était plus facile de 
l’attaquer , parce qu’on avait l’avantage de se renfor- 
cer par une foule d’alliés qui prétendaient sans cesse 
avoir à se plaindre d’elle, parce qu’il y avait encore 
quelque butin à faire sur elle. Dès-lors il ne fut plus 
question que du despotisme des Ferdinand; toutes 
leurs actions furent calomniées , toutes leurs mesures 
pour établir uu gouvernement furent décriées comme 
tyranniques. Ce n’est pas qu’en effet plusieurs de leurs 
actions ne puissent être blâmées comme arbitraires ; 
et comment, au milieu des ennemis et des traîtres 
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dont ils étaient entourés, leur aurait-il été possible 
de maintenir toujours en équilibre la balance de la 
justice? Qu’on se dépouille de toutes les préventions, 
qu’on fasse abstraction de principes qui n’ont été éta- 
blis comme tels que par les traités de Westphalie, et 
on trouvera leur conduite très-modérée. On verra en 
eux des princes qui , au moment où va se dissoudre 
une monarchie qu’ils regardaient, depuis deux siècles, 
comme une possession presque héréditaire,, s’effor- 
cent de sauver du naufrage quelques débris de la 
puissance royale. 

Le peu qu’ils en sauvèrent fut plus honoriûque 
qu’utile. Ils sortirent de la lutte entourés d’éclat, 
mais affaiblis. Depuis ce moment la théorie d’après 
laquelle l’empire d’Allemagne était une association 
d’états souverains, réunis sous un chef, pouvait être 
appuyée sur le fait. La France avait atteint son but; 
la. maison d’Autriche en Allemagne était encore la 
troisième puissance d’Europe; mais elle avait perdu 
tout ce qui l’avait rendue redoutable à la France ; 
entre ces deux puissances il se trouva plusieurs étals 
du quatrième et cinquième rang qui, formant une 
barrière solide, n’auraient pas permis aux monarques 
autrichiens d’attaquer la France , si celle-ci, dépassant 
le but que Henri IV et Richelieu avaient fixé, de pro- 
tectrice des princes d’Allemagne n’en était devenue 
l’ennemie. 

rwttiw. Les frontières de l’Allemagne n’éprouvèrent pas de 
changement pendant les cent cinquante ans dont 
nous parlons, si ce n’est par la fondation de la répu- 
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blique des Provinces-unies qui en détacha sept pro-. 
vinces. Les rapports vagues qui existaient entre la 
Lorraine et l’Empire , et entre l’Empire et les Pays- 
Bas furent déterminés par les conventions de 15.45 et 
1548. Les empereurs exercèrent quelques actes de su- 
zeraineté en Prusse et en Livonie, mais ces actes se 
bornèrent à de vaines démonstrations. 

L’Allemagne qui anciennement n’avait qu’une 
seule loi fondamentale , la Bulle d’or de Charles IV , 
en obtint trois nouvelles : 1°. la Paix publique de 
1495 qui lui donna enfin ce qui fait le principal objet 
de toute société civile, la tranquillité publique; 

2 °. la Capitulation impériale ou le pacte que les élec- 
teurs contractèrent avec l'empereur Charles-Quint , 
et ensuite avec tous ses successeurs; ces pactes, dont 
la première idée fut due à Frédéric le Sage , électeur 
de Saxe, bienfaisans dans leur principe, devinrent 
bientôt une des causes de la ruine de l’Empire, parce 
que leurs auteurs qui ne connaissaient d’autres libertés 
nationales que les prérogatives des électeurs , en abu- 
sèrent par des vues intéressées ; enfin 3°. la Paix de 
religion de 1555 , qui établit , avec certaines restric- 
tions , la liberté religieuse. 

Nous n’avons auéun changement remarquable à 
indiquer dans tout ce qui concerne la forme de Téléc- ** ' n,p ' r *‘" > 
tion et le couronuement des rois d’Allemagne; mais 
nous en observons un dans le titre qu’ils portaient. 

Avant Maximilien T r ils ne prenaient celui d’empe- 
reurs romains qu’après avoir été couronnés comme 
tels par le pape : Maximilien I* r fut le premier qui , 
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Prorogative* 

impériales. 

{ Haute suze 
raioete.) 


sans cette cérémonie, s’intitula empereur romain élu; 
ses successeurs ont imité son exemple, et Charles- 
Quint a été le dernier qui ait reçu la couronne impé- 
riale de la main du pape. L’usage de se faire couron- 
ner roi d’Italie avec la couronne de fer, cessa en même 
temps. 

La première parmi les prérogatives impériales, la 
suzeraineté, souffrit un échec par l’insertion d’une 
clause dans les capitulations impériales. Il y fut sta- 
tué que l’empereur ne conférerait plus les grands fiefs 
dévolus à l’Empire, mais les réunirait au domaine de 
la couronne. Cette disposition était fort sage , en ce 
qu’elle tendait à recréer la puissance royale, en lui 
allouant des revenus stables ; mais on est autorisé à 
demander si les électeurs qui en sont les auteurs ont 
bien réfléchi aux conséquences qui pouvaient en 
naître? Un empereur qui aurait régné assez long- temps 
pour voir s’éteindre plusieurs fiefs majeurs, n’y aurait- 
il pas trouvé un moyen de restituer à la dignité im- 
périale son indépendance primitive? L’intérêt des 
électeurs qui seul a été consulté dans la rédaction des 
capitulations subséquentes, voulait plutôt que l’em- 
pereur fût obligé de disposer des fiefs échus. 

Anciennement l’investiture solennelle des grands 
fiefs ou fiefs du trône était donnée par l’empereur sur 
une estrade érigée dans une place publique; Maximi- 
lien I er introduisit une manière moins solennelle qui 
successivement a remplacé la première : la cérémonie 
avait lieu à la diète ou dans les appartemens de l’em- 
pereur. 
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La prérogative impériale d’accorder des privilèges ) 

souffrit des restrictions par la capitulation de Charles- 
Quint, qui enleva à l’empereur la faculté d’accorder 
de-nouveaux péages ou des immunités des péages exis- 
tans, ainsi que le droit régalien de frapper monnaie , 
sans s’être assuré préalablement du consentement des 
électeurs. Les empereurs se maintinrent dans le pri- 
vilège de fonder des universités, c’est-à-dire de mu- 
nir une institution littéraire de la faculté d’accorder 
les honneurs académiques. 

La haute juridiction impériale fut bornée sous plu- <uf 
sieurs rapports dans cette période. Maximilien I* r y 
fit volontairement la première restriction. Avant 
1 195 chaque sujet d’un Etat d’Empire pouvait assigner 
sa partie adverse, à son choix, soit devant le tribunal 
de son seigneur, soit devant celui de l’empereur, à 
moins que ce seigneur ne fût électeur ou qu’un privi- 
lège de non evocando ne s’y opposât. L’instructiou 
pour la procédure de la chambre impériale de 1495 
statua au contraire, qu’excepté le cas d’un déni de 
justice, cette cour ne pourrait juger en première ins- 
tance que des causes entre Etats immédiats de l’Em- 
pire , et que les appels ne pourraient y être portés 
qu’en observant l’ordre des instances. Ainsi la juri- 
diction concurrente des empereurs dans les territoires 
des Etats cessa. 

La chambre impériale elle-même cessa d’être une 
cour de l’empereur depuis que les États d’Empire 
participèrent à la nomination ou présentation , comme 
on disait, des juges. Par l’érection du conseil aulique ♦ 
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les empereurs tachèrent de recouvrer exclusivement 
quelques branches de la haute juridiction ; mais ce 
ne fut que par la paix de Westphalie que la qualité 
du conseil aulique comme cour de justice, ayant une 
juridiction concurrente avec la chambre impériale, 
fut reconnue ; ce n’était pas un petit avantage, princi- 
palement dans l’opinion des peuples , et il put com- 
penser , par la haute considération qu’il donna aux 
empereurs, quelques-uns des sacrifices que le même 
traité leur imposa. 

Il établit aussi le principe de la suppression des 
tribunaq^provinciaux de Rothweil et Leutkirch ; 
elle ne fut pas exécutée, et les tribunaux en ques- 
tion ont subsisté jusqu’à la fin de l’Empire. 

Ferdinand II et III paraissent avoir eu le projet de 
laisser tomber en désuétude la tenue des diètes géné- 
rales qu’ils remplacèrent par des assemblées des élec- 
teurs et de quelques princes : une seule fois, en 1640, 
la nécessité força Ferdinand III d’y déroger. Cette 
innovation n’eut pas le temps de se consolider ; la paix 
de Westphalie rétablit les diètes. 

\ Supériorité L’abolition de la juridiction concurrente de l’em- 
Etau- pereur donna un accroissement immense à la supé- 
riorité territoriale des Etats d’Empire, non seulement 
en leur accordant la juridiction exclusive , mais aussi 
par les conséquences qui en découlèrent. La juridic- 
tion étant la vraie base de la souveraineté , la source 
d’où elle découle , il était naturel que les Etats missent 
successivement fin, dans toutes les branches de la 
. souveraineté, à une concurrence qui n’existait plus 
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dans la principale. Ainsi se forma, dans chaque élec- 
torat, chaque principauté, comté et ville libre, un 
gouvernement particulier, une législation particu- 
lière, un système d’imposition , une organisation ju- 
diciaire, une administration des monnaies, et toutes 
les autres institutions d’économie politique , lesquelles 
réunies au droit de guerre et de paix et à celui de con- 
clure des traités comme de puissance à puissance, 
constituent l’ensemble de la supériorité territoriale. 

Tous ces droits, les Etats se les arrogèrent ; leur pos- 
session précaire fut rendue constitutionnelle par la 
paix de Westphalie. 

La supériorité territoriale différait de la souverai- »«u p™,»- 
neté par les limites qu’elle trouvait dans la soumission 
des Etats aux lois rendues par l’empereur et l’Empire 
en corps, par leur dépendance de la suzeraineté 
impériale et par les prérogatives réservées à la per- 
sonne de l’empereur , tels que privilèges, anoblisse- 
mens, etc. L’exercice de la supériorité territoriale 
était diversement modifié dans les divers territoires , 
par la participation plus ou moins grande des Etats 
provinciaux. La constitution de ces Etats variait de 
pays à pays. Ordinairement ils se composaient des 
prélats, des nobles et des députés des anciennes villes; 
dans le duché de Wirtemberg la noblesse ne formait 
pas un Etat , par les raisons que nous avons dites dans 
le précis d’histoire de ce pays. Dans les principautés 
ecclésiastiques les chapitres constituaient dans la règle 
le premier Etat ; pendant la vacance des sièges ils 
étaient chargés du gouvernement. Plusieurs territoires. 
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principalement parmi les petits , n’avaient pas d’Etats* 
et l’on a remarqué qu’ils n’étaient pas les moins bien 
administrés, sans doute parce que les princes se re- 
gardaient plus immédiatement comme les pères de 
leurs petits peuples , et comme responsables de leur 
bien-être. 

A.in.ini.ir»- La justice était administrée dans les navs des prin- 

lion de la jus- J 1 JL 

Kbnü’âapire ces » e * c ' ’ P ar ^ es cours portant le nom de tribunaux 
auliques (Hofgericht). Des autorités nommées conseils 
auliques ou régences , et chambres des finances , étaient 
chargées , les premiers , des affaires de gouvernement 
et de haute police, les autres , de l’administration des 
domaines et des finances. A l’instar du conseil aulique 
deVienne qui était à la fois cour de justice et conseil 
de l’empereur, les conseils auliques et les régences des 
princes obtinrent également deux genres d’attribu- 
tions ; alors les tribunaux auliques furent supprimés. 
Les princes un peu puissans avaient des conseils par- 
ticuliers pour les affaires de droit féodal ( Lehnhœfe ). 

j », ..cron.m Le pouvoir des princes protestans reçut un accrois- 

sejnent qui n’est pas regardé comme une émanation 
de la supériorité territoriale, parce que les Catholi- 
ques ne peuvent en jouir, quoique pourtant la supé- 
riorité territoriale soit nécessaire pour l’exercer. Toute 
la juridiction ecclésiastique qui, dans les pays catho- 
liques , appartient aux évêques, et la juridiction pon- 
tificale passèrent entre les mains des princes luthériens. 
Ils jouissent de la supériorité spirituelle (jus sacro- 
runi), renfermant l’inspection sur la doctrine ou le 
droit d’autoriser ou d’interdire l’exercice d’un culte > 


Digitized by Google 



SECT. VI. ÉTAT POLITIQUE. 


25 i 


le droit (le nommer à toutes les fonctions ecclésiasti- 
ques , sauf le droit de patronage qui est une propriété 
particulière; la juridiction ecclésiastique; l’adminis- 
tration et la disposition des biens ecclésiastiques; et 
le droit diocésain ou la faculté d’organiser le culte 
extérieur. Il dépend du prince d’exercer cette auto- 
rité , comme toute autre , soit par lui-mème , soit par 
quelque autorité constituée nommée ordinairement 
consistoire et composée de conseillers librement nom- 
més par le prince, soit parmi les laïcs seuls, soit parmi 
les laïcs et les personnes ecclésiastiques. 

Nous avons fait connaître ailleurs les circonstances Jumpru- 

dencc. 

qui donnèrent de la vogue au droit romain; en Alle- 
magne cette vogue fut d’autant plus grande qu’on 
avait pris l’habitude de regarder l’empire germanique 
comme la continuation de l’empire romain. D en ar- 
riva que le droit Justinien fut nommé droit commun, 
et suivi comme règle, en admettant l’ancien droit ger- 
manique seulement comme subsidiaire, et comme 
dérogeant au droit romain en quelques points , par 
exemple, en ce qui regarde les stipulations et les con- 
trats héréditaires que le droit romain interdit. Le 
droit Justinien offrait une lacune, pour laquelle il 
fallait avoir recours à une législation étrangère ; c’était 
tout ce qui se rapportait au système féodal. On adopta 
avec des modifications le recueil des lois féodales lom- 
bardes. Le droit canon découlé de la puissance pon- 
tificale, législative eu matières ecclésiastiques, perdit 
par la réformation son autorité dans une grande par- 
tie de l'Allemagne. 
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Plusieurs lois générales rendues pour toute l’Alle- 
magne dans l’époque qui nous occupe , doivent être 
indiquées ici. ' 

Réforme des tribunaux secrets de Westphalie , 
de 1495. 

Loi contre les blasphémateurs, de la même année. 

Edit de 1500 (renouvelé en 1521) relativement au 
droit de succession des neveux et nièces avec les oncles 
et tantes. 

Ordonnance sur le notariat, de 1512. 

Loi sur la succession des neveux et nièces, de 1529: 

Ordonnance sur la police , de 1550 , et 1548. 

Gode criminel de Charles-Quint ou la Caroline, 
de 1552. 

Mandat de 1571 relatif à l’abolition des métiers 
privilégiés ( geschenhte Handwerler). 

Nouvelle ordonnance de police, de 1577. 

L’origine de ce que jusqu’en 1806 on a nommé ma- 
tricule de l’Empire tombe dans cette époque. Lors- 
qu’en 1521 l’Empire accorda à Charles-Quint pour 
son expédition romaine un secours de 4,000 cavaliers 
et 20,000 fantassins, on dressa un bordereau (en alle- 
mand Malrihel ) sur lequel chaque État était taxé à la 
somme pour laquelle il devait contribuer. On estima par 
la suite que l’entretien par mois d’un cavalier coûtait 
12 florins et d’un fantassin 4 ; ainsi l’armée ci-dessus 
aurait coûté 128,000 florins par mois. On nomma 
cette somme un mois romain , et chaque fois que par 
la suite on accorda des subsides à l’empereur, on dé- 
termina le montant en mois romains ; ainsi au lieu d,c 
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lui accorder 4, 280, 000 florins on lui donnait dix mois 
romains. Malgré l’imperfection de la matricule de 
1521 elle fut continuellement maintenue, non qu’on 
ne fût convaincu de sa défectuosité, mais parce qu’il 
était très-difficile en Allemagne de faire changer ce 
qui une fois avait été établi. 

Rien n’a retardé davantage dans le moyen âge les ^ 
progrès de la civilisation que la difficulté des commu- 
nications épistolaires. On y remédia en France en 
1461 par l’établissement d’une poste aux lettres, à la 
vérité très- imparfaite. Il faut s’étonner que cet exemple 
n’ait été imité en Allemagne qu’au bout dcftrente ou 
quarante ans. Les Allemands doivent ce bienfait à des 
individus d’une famille qui est connue aujourd’hui 
sous le nom de Tour et Taxis, et sur l’origine de la- 
quelle nous donnerons des détails, quand nous serons 
parvenus à l’époque où elle prit place parmi les 
princes. Gabriel de Taxis, qui vivait sous FrédéricIII, 
imagina le premier d’établir une poste dans le Tirol. 
où ses descendans, les comtes de la Tour Yalsassina 
possèdent encore la charge de grand maître de la posté 
de la cour. Son neveu François, qui sous Maximi- 
lien 1 er vivait à Bruxelles, établit une poste depuiscette 
ville jusqu’à la frontière de la Frauce : c’étaient des 
messagers à cheval qui faisaient toute la route et re- 
layaient seulement de chevaux placés d’avaucc de dis- 
tance en distance. Ensuite il institua une poste aux 
lettres depuis Bruxelles jusqu’à Vienne : la longueur du 
chemin exigea un changement qui devint un grand 
perfectionnement : il fallut relayer de courriers aussi 


Introduction 
* la poste. 
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bien que de chevaux. Cette double poste n’était ori- 
ginairement destinée que pour le service public ; mais 
bientôt on permit aux négocians et autres particu- 
liers de lui confier leur correspondance moyennant 
une rétribution. Commebienlôt le transport des lettres 
offrait un bénéfice, François de Taxis se chargea de 
faire gratuitement le service public, et fut nommé en 
1516 par Maximilien I er grand maître des postes dans 
les Pays-Bas. Sa famille conserva cette charge, sans la 
possédera titre héréditaire. En 1522 la diète ordonna 
l’organisation d’une poste pour la correspondance en- 
tre l’empéreur à Vienne et la régence à Nuremberg, et 
en 1542 une poste militaire à l’occasion de la guerre 
des Turcs. Nous ignorons si ces décrets eurent une 
suite 5 en tout cas, ces postes ne furent que tempo- 
raires. En 1545, Léonard de Taxis donna une exten- 
sion à sa poste, en arrangeant un cours régulier de- 
puis les Pays-Bas, par Liège, Trêves, Spire, le Wir- 
temberg, Augsbourg et le Tirol jusqu’en Italie. Par la 
résignation de Charles-Quint la poste de Taxis devint 
espagnole, cequi excita l’attention des Etats d’Empire. 
La diète pria l’empereur en 1570 de veiller à ce que 
les postes d’Allemagne ne fussent pas la propriété des 
étrangers. Il s’ensuivit une négociation avec la cour de 
Madrid qui présenta des difficultés, Philippe II pré- 
tendant, comme duc de Bourgogne, c’est-à-dire comme 
souverain des Pays-Bas, au droit de nommer le grand 
maître des postes en Empire. Cette affaire ayant été 
arrangée, Rodolphe II confirma en 1595 à Léonard 
de Taxis la charge de grand maître général des postes 
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en Empire, et interdit toutes les autres manières de 
transporter les lettres, nommément par les boucliers 
voyageurs {die Metzgerpost). Léonard fonda alors de 
nouveaux cours, d’abord de Francfort à ^iheinhausen, 
ensuite de la même ville p ,t la Bergstrasse dans le 
Palatinat ; une autre de Francfort à Nuremberg ; puis 
de Francfort par Fulde, Erfiirt et Naumbourg à Leip- 
zig ; de Cologne à Hambourg , de Retz en Autriche 
par le Haut-Palatinat à Nuremberg. Lamoral baron 
de Taxis, son fils, fut investi le 27 juillet 1615 de la 
charge de grand maître des postes d’Empire, comme 
fief de l’Empire , héréditaire dans ses descendans 
mâles; le 27 octobre 1621 ce fief fut déclarélféminin. 
Ainsi l’empereur traita les postes comme droit réservé 
à la majesté impériale, sans qu’aucun Etat d’Empire 
s’y opposât. Ce ne fut que par la suite, lorsque les 
postes qui dans le commencement avaient paru une 
spéculation très-hasardée, étaient devenues lucratives, 
qu’on commença à disputer sur la nature de ce droit 
régalien que chaque État d’Empire aurait voulu s'ar- 
roger. L’empereur Ferdinand II lui-même conféra, le 
4 septembre 1624, à la famille des barons de Paar la 
grande maîtrise des postes dans les pays héréditaires 
d’Autriche, droit que Mathias avait réservé à sa 
maison par le diplôme de 1615. D’autres États pré- 
tendaient au mémo droit; les villes de Francfort, Co- 
logne et Nuremberg érigèrent des postes particulières. 
L’empereur lança à différentes époques des mandats 
pour réprimer ces usurpations, sans y réussir. En 1640 
la maison de Taxis fut dans le cas de se plaindre des 
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empiétemens sur ses droits que se permettaient les 
postes autrichiennes , et dans le rccez de la diète du 
27 septembre 1641 il fut dit que le droit régalien des 
postes devra être mai, >’ v ^h en son entier, et que l’em- 
pereur veillera à ce q 7^-ie soit rien fait qui lui porte 
atteinte. 
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* SECTION VII. 

Paix de Westphalie. 

Les ministres assemblés à Munster et à Osnabrück Nomades ml- 
avaient fixé le 4 décembre 1644, comme le jour où de- 
vaient être faites les premières propositions pour le 
l'établissement de la paix. Avant d’entrer dans le détail 
des négociations dont ces deux villes de la Westpha- 
lie furent pendant quatre ans le théâtre , il est néces- 
saire de faire connaître quelques-uns des ministres 
qui y ont développé leurs talens diplomatiques. 

Jean-Louis, comte de Nassau-Hadamar, et fsaac 
Volmar de Weinsberg en Wirtemberg, qui tous les 
deux nés Protestans avaient embrassé la religion ca- 
tholique, furent les ambassadeurs de l’empereur à 
Munster; Jean- Maximilien, comte de Lamberg , et 
Jean Crâne, conseiller aulique impérial, remplissaient 
ces fonctions à Osnabrück. Ce ne fut qu’à la fin de l’an- 
née 1645, que l’empereur envoya dans cette ville le 
ministre qui avait la principale part à sa confiance , et 
qui la méritait par ses grandes qualités , par sa fer- 
meté , son sang-froid et ses talens pour la négociation. 

Pendant dix-huit mois que ce grand ministre passa au 
congrès, il fut le centre de toutes les négociations; 
mais il retourna à Vienne, au mois de juillet 1647 ; 

C’était le comte Maximilien de Trautmansdorf. 

Les ministres de France furent Claude de Mesme, 
comte d’ Avaux , qui avait été envoyé successivement 

17 
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à plusieurs cours de l’Europe, et s’était fait une répu- 
tation par ses négociations en Pologne, en 1623 , et à 
Hambourg, en 1642 ; et Abel Servien, comte de la 
Roche des Aubiers , l’homme de confiance du cardi- 
nal Mazarin -, c’était un homme de grand mérite, sous 
le rapport des talens , mais hautain et tracassier. Le 
nonce Chigi l’appelait l’Ange exterminateur de la 
paix. 

Les querelles vraiment indécentes qui s’élevèrent 
entre les deux ambassadeurs, engagèrent la cour à 
leur donner un chef dans la personne de Henri d’Or- 
léans , duc de longueville ; ce prince, dont la pré- 
sence donna beaucoup de lustre à l’ambassade fran- 
çaise, ne resta pas long-temps au congrès, et, après 
son départ, l’animosité des deux ministres se réveilla 
avec plus de violence. Enfin Servien réussit par ses 
calomnies à faire rappeler d’ Avaux, au commencement 
de 1648. 

Indépendamment de ces trois ambassadeurs , la 
France avait à Munster un ministre du second ordre , 
Jean de la Barde, marquis de Marolles-sur -Seine, 
qui , sous le nom de Labardæus , a écrit en latin une 
Histoire de France, depuis la mort de Louis XIII jus- 
qu’en 1652 , ouvrage estimable. 

Enfin il y avait des résidens français dans les deux 
villes : M. de S. Romain à Munster , et successive- 
ment Claude baron de Rorté , et Henri de la Court 
Groullart, à Osnabrück. 

Le premier plénipotentiaire de la Suède était Jean 
Oxenstierna , comte de Sodermore, fils du célèbre 
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chancelier Axel Oxenstierna ; Jean Adler Salvius , 
baron d’QErneholm : le second possédait la confiance 
particulière de la reine de Suède , pendant qu’Oxen- 
stierna était soutenu du crédit de son père. 

La Suède avait deux ministres résidens à Munster : 
Mathias Biœrnhlau et Schering Rosenhane. 

Le nonce Fahio Chigi , qui lut par la suite pape 
sous le nom d’Alexandre VII , et Aloisio Contarini, 
noble vénitien, parurent à Munster, comme média- 
teurs, au nom du souverain pontife et de la répu- 
blique de Venise : le premier, entre les puissances ca- 
tholiques seulement ; l’autre , entre toutes les parties 
belligérantes. 

Le roi de Danemark , en sa qualité de médiateur 
entre l’empereur et la Suède , avait aussi envoyé des 
ministres à Osnabrück ; c’étaient Juste Hœg, Gré- 
goire Krabbe, Christophe von der Lippe et Laurent 
Langerman. Pour se débarrasser d’une médiation 
accusée de partialité , la Suède déclara, en 1645, la 
guerre au Danemark qui , depuis ce moment , n’eut 
plus qu’un simple résident à Osnabrück : il s’appelait 
Léonard Clin. 

De la part de l’Espagne, vinrent Gaspard de Brac- 
c amante ; Gusman comte de Penaranda y Joseph 
de Bergaigne, évêque de Bois-le-Duc , ensuite arche- 
vêque de Cambrai ; Diego Saavedra Faxarda et 
Antoine Brun , Franc-Comtois. Saavedra fut rappelé 
dès 1646. Le roi d’Espagne envoya ün député parti- 
culier pour traiter avec les Pays-Bas ; c’était Philippe 
le Roi. 
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Les ministres (lu Portugal étaient François cT A n- 
drada Leitao et Louis Pereira de Castro. Comme 
les ministres (lu roi Catholique n’auraient jamais con- 
senti à les reconnaître , ils se trouvaient à Munster 
sans caractère public, comme appartenant à la suite 
de l’ambassade française. Leur mission se bornait à 
surveiller les négociations par lesquelles le roi Très- 
Fidèle craignait d’être sacrifié. 

Adrien de Pauw , Jean de Knuyt, Jean de 
Matenesse , François de Donia , Godard de Reede , 
Guillaume Ripperda, Adrien Clant de Steduni , 
Berlhold de Gand , étaient les plénipotentiaires des 
Etats-généraux. 

Claude de Chabot marquis de S. Maurice , était 
plénipotentiaire du duc de Savoie; Athanase Ridolfi 
du grand-duc de Florence; le duc de Manloue avait 
envoyé Jérôme comte de Sannazar, et François 
comte de Nerli. 

Les treize cantons suisses étaient représentés par 
Jean-Rodolphe fi'etstein , bourguemaître de Bâle, 
qui jouissait d’une grande considération parmi ses 
compatriotes. 

Tels étaient, indépendamment des ministres des 
princes d’Empire,dont il sera question tout à l’heure, 
les principaux négociateurs que nous allons voir en 
scène. 

Au jour convenu pour la remise des propositions , 
les plénipotentiaires impériaux firent présenter les 
leurs aux ministres de France par les médiateurs, et 
directement aux Suédois. Elles tendaient à prendre 
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pour base de la paix avec la France le traité non ra- 
tifie de Ratisbonne , et de celle avec la Suède les négo- 
ciations qui avaient eu lieu en 1655 , sous la média- 
tion de la Saxe. Cela voulait dire qu’où remettrait ré- 
ciproquement les choses en l’état où elles avaient été 
à ces époques ; proposition tout-à-fait contraire aux 
vues d’agrandissement de la France et de la Suède. 

Les ministres de ces deux puissances qui avaient 
concerté leurs propositions , n’entrèrent pas pour le 
moment dans le fonds de la pacification. Leurs propo- 
sitions n’étaient que provisoires. Ils demandaient 
qu’avant tout les Etats d’Empire , électeurs , princes 
et villes fussent invités et môme pressés par l’empereur 
d’assister au congrès en personne ou par leurs dépu- 
tés , parce que sans eux on ne pouvait ni traiter légi- 
timement de la paix, ni en assurer l’exécution. Les 
Français ajoutèrent encore comme demande particu- 
lière que l’électeur de Trêves fût élargi , en déclarant 
ne pouvoir passer outre, s’il' n’était remis en liberté. 

Ces propositions des Français et des Suédois révol- 
tèrent fortement l’empereur et les Espagnols , qui 
prétendaient faire , de l’élargissement de l’électeur 
de Trêves, un article du traité de paix - -* l’empereur, 
en particulier , envisageait l’admission de tous les 
Etats d’Empire , sans distinction , aux négociations 
avec les puissances étrangères, comme contraire à sa 
dignité et préjudiciable à sa prérogative et à ses in- 
térêts. 

Il proposa d’abord , comme un moyen de conci- 
liation , d’admettre les ambassadeurs électoraux , et 
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puis une députation de l'Euipire ; mais les ministres 
de France et de Suède ayant iortemeut insisté sur 
chacune de leurs demandes, l'empereur se vit enfin 
obligé de céder. 11 s’agissait , disait-on , de débattre 
au congrès des affaires de la dernière importance pour 
les princes d’Empire : il était question de leurs liber- 
tés , de leur honneur , de leur religion , et générale- 
ment de tout ce qu’ils avaient de plus cher au monde. 
Les plénipotentiaires des couronnes qui visaient à 
sanctionner par un acte solennel les changemens que 
la monarchie d’Allemagne avait éprouvés depuis des 
siècles, etâ abaisser l’autorité de l’empereur, pourqu’il 
ne fût plus que le chef d’une association politique, 
avaient donc des motifs puissans pour exiger que rien 
ne fût décidé autrement que du consentement ou avec 
la participation de toutes les parties intéressées. L’em- 
pereur se convainquit qu’il était nécessaire de céder; 
il fit mettre en liberté l’électeur de T rêves , et consen- 
tit à admettre des députés de l’Empire. 

Jjtt xi.» Cependant, afin de diminuer le dauger qu’il augu- 
« ctn- rait de leur présence au congrès , il proposa de trans- 
*"*' férer à Munster la diète de députation qui était déjà 

assemblée à Francfort pour un autre objet, parce 
qu’il avait acquis de l’influence sur beaucoup de dé- 
putés dont elle se composait. Les Français et surtout 
les Suédois s’opposèrent à cette mesure, et ils étaient 
appuyés par ceux des Etats qui , ne siégeant pas dans 
la députation, avaient déjà envoyé des plénipoten- 
tiaires à Osnabrück. Les ministres de l’empereur vou- 
lurent aussi empêcher que ce qu’on appelait les griefs 
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tics Etats , ne fût porté au congrès , et ils proposèrent 
«le convoquer dans l’année une députation particu- 
lière pour s’occuper de cette affaire. Les Français et 
les Suédois ayant tranché la difficulté , comme nous 
verrons tout à l’heure, en faisant de cet objet la ma- 
tière de leur première proposition non préliminaire , 
les ministres de Mayence, Cologne, Bavière et Bran- 
debourg s’assemblèrent, en présence des Impériaux, 
à Langericlr , petite ville située entre Osnabrück et 
Munster, pour délibérer sur la question de savoir si 
les Etats prendraient part aux débats par une dépu- 
tation ou en corps. Le ministre de Brandebourg re- 
présenta que l’autorité impériale serait compromise 
si l’on voulait limiter à cet égard les droits des États , 
parce que cela les engagerait probablement à s'unir 
plus étroitement à la Suède. Cette observation frappa 
tellement ses collègues qu’ils se réunirent à demander 
que la participation des États aux débats se fit dans la 
forme d’une diète, mais qu’en attendant les députés 
des électeurs avec deux du collège des princes s’as- 
semblassent à Munster et y décidassent de tout ce qui 
concernait l’Empire. Ce conclusion que l’empereur 
approuva déplut aux princes non-électeurs et aux 
villes; il excita le plus vif mécontentement des Sué- 
dois qui, très-pointilleux sur tout ce qui touchait 
l’honneur de leur couronné, craignaient de voir di- 
minuer leur influence et accroître outre mesure celle 
des Français. Ils menacèrent même de rompre le 
congrès. Les ministres français proposèrent un .expé- 
dient qui , ayant été agréé et par les Suédois et par les 
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États d’Empire , donna lieu à un conclusum qui fut 
pris le 42 septembre 1645 , et portait que tous les 
Etats d’Empire prendraient part aux délibérations 
dans la forme usitée à la diète et répartis en trois col- 
lèges, mais que chacun des trois collèges serait partagé 
en deux sections , dont l’une serait à Munster et l’autre 
à Osnabrück , et que les deux sections se communi- 
queraient leurs délibérations pour terminer les affaires 
d’un commun accord. 

Ce n’est qu’après avoir anticipé ainsi sur l’ordre 
des temps que nous pouvons parler des formes qu’on 
suivit dans les négociations. A Munster tout se traitait 
par l’intervention des médiateurs. Les Français re- 
mettaient leurs propositions ou faisaient leurs com- 
munications verbales au légat du pape et à l’ambas- 
sadeur de Venise, et ceux-ci les transmettaient aux 
plénipotentiaires de l’empereur et des États. Comme 
il n’y avait pas de médiateur à Osnabrück , les com- 
munications s’y faisaient directement. La première 
proposition suédoise, du 1 er juin 1645, rédigée en 
langue latine , fut solennellement portée à l’ambassa- 
deur de l’empereur ; des copies de cette proposition 
furent remises â chaque ambassadeur électoral , au 
plénipotentiaire de l’administrateur de Magdebourg , 
en sa qualité de directeur du collège des princes à 
Osnabrück , et au ministre directorial des villes. La 
proposition des ambassadeurs de France , rédigée en 
français , fut sur-le-champ traduite en latin. La 
langue latine fut souvent employée dans les discus- 
sions et même dans les conversations entre les mi- 
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nistresde différentes nations. Les négociations directes 
n’avaient lieu qu’entré les ambassadeurs de l’empe- 
reur , ceux de France et ceux de Suède , mais on y 
appela quelquefois ceux des Etats d’Empire protes- 
tans. Les deux corps , catholique et protestant , te- 
naient quelquefois, comme à la diète, des conférences 
particulières et se communiquaient , le cas échéant , 
leurs délibérations par écrit. Ce cas arriva dès la pre- 
mière séance du collège des princes. Les Impériaux 
en exclurent l’administrateur de Magdebourg comme 
intrus , le landgrave de Hesse -Cassel, le margrave de 
Bade-Dourlach et le comte de Nassau-Saarbruck , 
comme alliés des ennemis , et cette exclusion fut ap- 
prouvée par les membres du collège des princes qui 
étaient à Munster. Comme ces trois princes pro- 
fessaient le luthéranisme , le corps évangélique vit 
dans leur exclusion une affaire de religion. Le diffé- 
rend fut arrangé par l’influence de la France dont 
ils étaient les alliés. La séparation des deux religions 
fut regardée comme étant de droit, lorsqu’il s’agissait 
de débattre ce qu’on appelait les griefs de religion ; 
car dans cette discussion les Catholiques et les Pro- 
testans parurent comme deux corps ennemis protégés, 
l’un par l’empereur , l’autre par la Suède : la 
France y observa une espèce de neutralité , et fît tout 
pour, modérer le zèle des Suédois qui ne visaient à 
rien moins qu’à la destruction de la religion catho- 
lique en Empire. Ils avaient raison sous un rapport , 
lorsqu’ils soutenaient que pour procurer à ces Etats 
d’Empire les prérogatives qu’on voulait leur faire 
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accorder , et pour affaiblir l’autorité impériale ainsi 
qu’on le méditait , on ne pouvait rester impartial , 
et qu’il était nécessaire qu’on favorisât les adhérens 
de la confession d’Augsbourg aux dépens des Etats 
catholiques. * 

Ainsi, dans des questions qui s'attachaient à la re- 
ligion, les États d’Empire cherchaient un appui, les uns 
auprès de l’empereur , les autres auprès de la Suède, 
selon qu’ils étaient d’une religion ou d’une autre , 
taudis que dans la discussion des droits politiques ,. 
Catholiques et Protestans, excepté peut-être quelques 
princes ecclésiastiques, faisaient cause commune avec 
la France et la Suède. Parmi les alliés de la France il 
y avait môme un des premiers princes ecclésiastiques, 
l’électeur de Trêves. 

11 s’éleva parmi les Etats un tiers parti composé de 
princes qui, ayant fait la paix avec l’empereur, ou 
étant choqués du ton de supériorité que prenait la 
Suède, affectaient une parfaite neutralité , bien réso- 
lus cependant de profiter %es avantages que les deux 
couronnes alliées assureraient aux membres de l’Em- 
pire. De ce nombre étaient les électeurs de Saxe et de 
Brandebourg, et le duc de Brunswick-Lunebourg. 
Celui-ci , pressé par Piccolomini et abandonné des 
Suédois, avait conclu, en 1642 seulement, la paix 
avec Ferdinand III. En souscrivant aux conditions 
de la paix de Prague, il avait obtenu la neutralité. 
Quant à l’électeur de Brandebourg , il avait fait des 
démarches pour entrer en liaison avec la France, et 

il avait besoin de l’appui de cette puissance et de celle: 

.• • I 
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de l’empereur pour mettre à couvert ses intérêts, for- 
tement compromis par l’ambition de la Suède. 

L’allié le plus constant de l’empereur, Maximilien 
de Bavière, avait aussi de puissans motifs de se conci- 
lier la faveur de la France. Près de descendre au 
tombeau après un règne d’un demi-siècle, ce prince 
ne laissait que des enfans en bas-âge. Quoiqu’il eût 
rendu de grands services à la maison d’ Autriche, il 
ne comptait pas assez sur sa reconnaissance pour être 
bien sûr qu’elle persisterait à maintenir son fils en 
possession de la dignité électorale et du Haut-Palati- 
nat. Il sentait que la France avait un intérêt plus na- 
turel que l’empereur, de soutenir sa maison. Il s’était 
plusieurs fois rapproché d’elle et avait même conclu 
un armistice ; mais il ne put se décider d’abandonner 
l’empereur dans le moment où il était sans allié. La 
France, bien résolue d’épouser ses intérêts , quand le 
moment en viendrait, avait évité tout ce qui aurait 
pu la lier à la branche Palatine de sa maison. Elle 
n’avait pas rétabli Frédéric V dans son électorat, 
comme elle l’aurait pu , et après la mort de ce 
prince elle n’avait pas donné à son fils le titre d’élec- 
teur. 

Parmi les députés des Etats d’Empire quelques-uns ,u * 

se distinguaient par leurs talens et leur influence. 
François-Guillaume comte de Wurtemberg, fils 
naturel de Ferdinand, duc de Bavière, était évêque 
d’Osnabruck et représentait d’abord son cousin, l’é- 
lecteur de Cologne , et ensuite tout le collège électo- 
ral, à Munster : il fut un des plus fermes appuis du 
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parti catholique. Adam Aclanii, prieur de l’abbaye 
tic Murbacli en Souabc, l’historien du congrès , y 
assista comme plénipotentiaire du prince-évêque de 
Corvey et des abbés et abbesses de Souabe. Jacques 
Lampadius et Jean-Conrad Varnbùhler se firent 
considérer par leurs lumières, leur prudence et leur 
droiture. Le premier était ministre de Brunswick- 
Lunebourg, l’autre de Wirtemberg. « Un homme 
comme Lampadius, dit l’historien de la maison de 
Brunswick-Lunebourg 1 , se trouve à peine une fois 
dans un siècle; au milieu d’une génération accablée 
de lassitude, insouciante et égoïste, il prouva ce que 
peuvent le patriotisme et l’activité d’un seul homme. 
Il lut à Osnabrück l’ange tutélaire de son prince et du 
parti protestant, qui était le sien. S’il lui fut impos- 
sible de procurer à la maison de Brunswick de grands 
avantages , il lui sauva les pertes qui la menaçaient ; 
car on lui aurait volontiers imposé des sacrifices pour 
satisfaire la Suède et le Brandebourg. » Quant à Varn- 
bühler, aucun ministre n’était chargé d’une négo- 
ciation plus difficile que lui. Le succès qu’il eut mal- 
gré les peines que se donna Àdami pour le contrarier, 
la manière précise dont la restitution complète du 
duc de Wirtemberg est exprimée dans le traité sont 
la preuve de ses taleus. Christophe-Bernard de 
Galen représentait les évêques de Munster, Hildes- 
heim etPaderborn, ou plutôt l’électeur de Cologne 
en sa qualité de titulaire de ces sièges : il fut nommé, 
après la mort de ce prince, évêque de Munster, et,. 

1 Spjïtler. 
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en celte qualité, nous lui verrons déployer son humeur 
guerrière. 

On se promettait beaucoup de succès en Allemagne 
de la foule de jurisconsultes qu’on avait envoyés à 
Osnabrück; mais, comme l’observe le même histo- 
rien que nous avons cité plus haut, le temps était 
passé où l’érudition pouvait prévaloir sur l’esprit; la 
finesse de l’homme de cour se montra à Osnabrück , 
pour la première fois, supérieure à la science des 
écoles. 

Nous avons encore une observation préliminaire à 
faire : c’est que deux choses distinguèrent le congrès m “ ll, ‘ uc> 
ministériel chargé de débattre les intérêts de l’Eu- 
rope; d’abord les brouilleries qui s’élevèrent entre les 
ministres des mêmes cours et qui donnèrent lieu à des 
scènes très-facheuses. Les comtes d’ Avaux et de Ser- 
vien vivaient dans une désunion continuelle, et comme 
le dernier était l’homme du cardinal, ses intrigues et 
ses calomnies réussirent vers la fin des négociations , à 
faire rappeler son adversaire, au grand regret des plé- 
nipotentiaires des autres puissances. De la même ma- 
nière le comte d’Oxenstierna qui poussait jusqu’à la 
roideur l’orgueil propre à sa nation, s’accordait mal 
avec son collègue Salvius , aussi bien que l’évêque de 
Bois-le-duc avec M. Brun , et le nonce Chigi avec 
Contarini. L’autre particularité était la multiplicité 
des disputes que le cérémonial occasiona. Celui qui 
était usité jusqu’alors éprouva quelques changemens à 
Munster. Auparavant le litre d’excellence, originaire 
d’Italie, ne se donnait qu’aux ambassadeurs des têtes 
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couronnées. Dans les derniers temps on l’avait accordé 
à ceux de Venise, à cause de l’ancienneté et delà puis- 
sance de cette république qui n'avait jamais reconnu 
de chef. A son exemple les ministres des Provinces- 
unies qui ne pouvaient alléguer aucun de ces titres, le 
prétendirent également , et la république se montra 
disposée à négocier plutôt seule et ailleurs que de re- 
noncer au moindre avantage. On ne pouvait dès-lors 
pas refuser le même titre aux ambassadeurs des élec- 
teurs qui réclamaient le raug avant la république de 
Venise. 


Double objet 
du congre*. 


Le congrès de Westpbalie avait un double but, c’é- 
tait de conclure la paix entre l’empereur et ses alliés 
d’une part, la F rance et la Suède et leurs alliés de l’au- 
tre ; et de réconcilier l’Espagne avec la France et ses 
alliés, les Provinces-unies des Pays-Bas. Cette double 
pacification pouvait se faire par un seul et même 
traité , quoiqu’elle se négociât de différentes manières; 
elle pouvait aussi se faire par deux ou trois traités si- 
gnés simultanément. 11 en arriva autrement. La paix 
fut conclue par deux traités envisagés comme n’en fai- 
sant qu’un seul , entre l’empereur, la France et la 
Suède et leurs alliés en Empire et en Italie ; elle fut 
aussi conclue, mais séparément, entre l’Espagne et 
les Provinces-unies ; elle ne le fut pas entre l’Espa- 
gne et la France. Nous parlerons dans cette section 
des négociations qui eurent pour résultat la paix de 
Munster et d’Osnabruck ou la paix de Westpbalie, et 
donnerons le sommaire de ces traités. 


Première pro. Une défectuosité qui se trouva dans les nouveaux 
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pleins-pouvoirs des ambassadeurs espagnols fournit 
aux Français un prétexte pour différer encore la né- y»is. ' 
gociation, au grand regret des Suédois , qui étaient 
pressés de faire la paix. Les plénipotentiaires des deux 
puissances alliées travaillaient dans l'intervalle à con- 
certer leur première proposition. Ils y réussirent avec 
peine , parce que , pour atteindre le môme but , 
ils prenaient des moyens différens. Les deux cou- 
ronnes voulaient affaiblir l’Autriche et rétablir ce 
qu’on nommait l’ancienne liberté des Etats d’Empire; 
mais les Suédois voulaient y parvenir en élevant les 
Protestans et affaiblissant les Catholiques ; la j|rance 
voulait au contraire soutenir les États sans distinction 
de religion. Cependant on finit par tomber d’accord, 
et le -fi juin les Français et les Suédois présentèrent 
leurs premières propositions sur les conditions de la 
paix. . 

La proposition des Français se composait de dix- 
sept articles, mais dans le préambule ils se réservèrent 
d’y ajouter encore. 

Art. 1. Cessation des hostilités entre la France, la 
Suède et leurs alliés et adhérens d’une part, et l’em- 
pereur, la ruaisoiÿl’ Autriche et leurs alliés et adhérens 
de l’autre. 

Art. 2. Rétablissement de la paix. 

Art. 3. Renonciation à tous les traités qui pour- 
raient autoriser l’empereur à se mêler des guerres 
qui naîtraient par la suite entre la France et l’Es- 
pagne, ou à assister les ennemis de la F 1 rance et de la 
Suède. 
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Art. 4. Amnistie illimitée sans exception aucune 
de cause ni de personnes. 

ylrt. 5. L’amnistie comprendra nommément tous, 
ceux qui ont servi , dans la guerre ou autrement , les 
deux couronnes et la maison de Hesse-Cassel. 

Art. 6. Restitution , en conséquence , de toutes 
clioses dans l’état où elles étaient avant 1618. 

Art. 7. Rétablissement de tous les Etats d’Empire 
dans leurs droits politiques. Ces droits sont énumérés 
dans la plus grande étendue. 

Art. 8. Rétablissement de ces Etats, nommément 
dans l^droit de faire des confédérations tant entre eux 
qu’avec les princes voisins. 

Art. 9. Observation exacte des constitutions de 
l’Empire , et nommément de la Bulle d’or. On ne 
pourra pas procéder à l’élection d’un roi des Romains 
pendant la vie des empereurs. 

Art. 10. Mise en liberté du prince Edouard , frère 
du roi de Portugal. Ce prince, qui servait dans le» 
armées impériales, avait été, contre le droit des gens, 
arrêté et livré aux Espagnols. 

Art. 11. Abolition de toutes les gènes qui ont été 
imposées au commerce. 

Art. 12. Il sera suffisamment pourvu à la sûreté du 
traité. 

Art. 15. Outre les précautions générales qu’on 
prendra pour cette sûreté, on accordera aux deux 
couronnes la satisfaction qui leur est due pour les 
pertes et dépenses qu’elles ont faites dans cette guerre ; 
elle sera telle qu’elle puisse contribuer à la sûreté par- 
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ticulière des deux couronnes et à celle de leurs allies 
et adhérens dans l’Empire. 

Art. 14. Demande d’une satisfaction raisonnable 
pour la landgrave de Hesse et les autres alliés des deux 
couronnes. 

Art. 15. Récompense de la milice étrangère qui a 
servi dans les armées des deux couronnes. 

Art. 16; Les rois , priùces et états compris dans la 
pacification de la part de la France seront nommés 
avant la conclusion du traité. 

Art. 17. Formalité de la signature et de l’échange. 

Dans le préambule de la proposition suédoise, on 
justifie la prise d’armes de la Suède, -et l’on se plaint 
de ce que l’empereur n’a pas voulu admettre au con- 
grès des députés de médiats , quoique dans les préli- 
minaires on u’ait pas fait de distinction entre médiats 
et immédiats. La proposition même se compose de 
dix-huit articles. 

Art. 1. Cessation des hostilités et oubli du passé. 

Art. 2. Paix et amitié entre la Suède, la France et 
les Etats d’Empire, leurs alliés et adhérens d’une part, 
et l’empereur, la maison d’Autriche et leurs alliés et 
adhérens, le roi d’Espagne et les électeurs , les princes 
et les républiques. 

Art. 3. Amnistie pleine et entière , nommément 
pour le royaume de Bohême et ses annexes, pour la 
maison Palatine, le Wirtemberg, Bade, la ville d’Augs • 
bourg; et rétablissement de toutes choses dans l’état 
où elles étaient en 1618. 

Art. 4. Si, pour cette restitution, il faut suivre les 
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voies de justice, que cela se fasse conformément aux 
lois et constitutions de l’Empire et nommément à la 
Paix de religion dans laquelle les Réformés sont aussi 
compris. 

Art. 5. On n’élira de roi des Romains que l’Em- 
pire étant vacant. On ne portera pas de nouvelles lois 
ni n’interprétera les anciennes; on ne fera pas la 
guerre ; on ne conclura ni paix ni alliance ; on n’im- 
posera pas de tribut aux Etats ; on ne privera de sa 
dignité ou de ses biens quelque Etat de l’Empire, si ce 
n’est par le consentement libre de la diète. 

Art. 6. Droits des Etats d’Empire de conclure des 
alliances. 

Art. 7. Tous les griefs de religion seront terminés 
conjointement avec ce traité par des voies équitables. 

Art. 8. L’amnistie sera étendue à tous les sujets 
des pays héréditaires de l’empereur qui ont servi la 
Suède ou la F rance. 

Art. 9. Mise en liberté des prisonniers et du prince 
Édouard , frère du roi de Portugal. 

Art. 10. Une satisfaction pour les deux couronnes 
qui les indemnise du passé et leur donne des sûretés 
pour l’avenir. 

Art. 11. Paiement de leurs milices. 

Art. 12. Satisfaction des alliés des couronnes, 
principalement de la landgrave de Hesse et du prince 
de Transilvanie et de leurs milices. 

Art. 13. Restitution des autres conquêtes. 

Art. 14. Licenciement des trpupes des partis op- 
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Art. 15. Abolition des entraves mises au commerce. 

Art. 16. Ou nommera ceux qui doivent être com- 
pris dans la paix. 

Art. 17. On se réunira contré quiconque violera 
la paix. 

Art. 18. Formalité de la signature et de l’échange. 

Les propositions ayant été remises, les ministres de 
France, instruits par le comte de Croissy, envoyé dé 
France auprès de Ragotzy, que le 22 avril il avait 
conclu un traité avec ce prince, exécutèrent les or- 
dres éventuels qu’ils avaient reçus pour cela , en re- 
mettant, le 14 'juin, une proposition supplémentaire 
par laquelle, à l’exemple des Suédois, ils demandèrent 
un sauf-conduit pour les députés que le prince de 
Transilvanie voudrait envoyer au congrès. 

Ce ne fut qu’après la remise de ces propositions 
qu’arrivèrent le duc de Longueville et le comte de 
Penaranda. 

Les ambassadeurs de l’empereur répondirent le 15 
septembre 1645 aux deux propositions, l’une fran- 
çaise , l’autre suédoise. 

Dans la réponse aux Français ils rejettent l’article 3 
de la proposition française, à moins qu’on ne réserve 
les droits appartenant à l’empereur et à l’Empire, aux 
États et à l’Espagne même, par les constitutions de 
l’Empire et nommément par la transaction de 1548, 
qui met le cercle de Bourgogne sous la prçtection de 
l’empereur et de l’Empire. 

Ils accordent l’amnistie , excepté ce qui a été réglé 
à la diète de 1640, aiusi excepté la maison Palatine. 


Béjintije des 
Impériaux uut 
propositions 
franciHfecet *uc— 
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Ils déclarent que les articles 7 , 8, et 9 des Français 
ne sont pas de la compétence des puissances étran- 
gères . mais cependant ils consentent à leur contenu, 
avec la réserve que les traités que les Etats concluront 
ne soient pas dirigés contre l’empereur et l’Empire. Ils 
rejettent la clause concernant l’élection d’un roi des 
Romains, comme contraire aux droits de l’Empire, et 
à la Bulle d’or. Ils réservent aussi à l’égard des choses 
qui doivent être portées à la dicte , les droits de 1 em- 
pereur et du collège électoral. 

Us déclarent que la demande relative au prince 
Édouard concerne l’Espagne seule. 

Ils refusent toute satisfaction à la France, à la 
Suède, à la landgrave de Hesse-Cassel. 

Ils consentent au licenciement des milices , mais 
sans parler de leur récompense. 

Us demandent une satisfaction pour l’empereur, ses 
alliés et adhérens, et nommément pour le duc de Lor- 
raine dont le duché devra être restitué. 

Quoique la demande d’un passeport pour des plé- 
nipotentiaires du prince de Transilvanie eût forte- 
ment choqué les Impériaux, ils n’en firent pas men- 
tion dans leur réponse. On n’en parla plus, parce que 
ce prince artificieux avait trompé la France et la 
Suède. 

Le même jour, 15 septembre , les ministres de 
l’empereur remirent leur réponse aux Suédois ; elle 
fut pareille pour le fonds à celle qu’ils faisaient aux 
Français. 

ifeobVpiuad* Ce ne fut que dans les premiers jours du mois de 
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décembre 1645 qu’arriva à Munster le comte de priuc.|.»i |.i e .,i_ 

1 ^ po Lan li aire ini- 

Trautmannsdorf. principal plénipotentiaire de l’em- i*"“ u 
pereur et celui de ses ministres qui possédait sa con- 
fiance entière. Ce ne fut que depuis ce moment que 
commencèrent proprement les négociations. 

Le comte de Trautmannsdorf avait formé son plan 
sur les ordres de l’empereur , beaucoup plus que 
sur son avis particulier ou sur celui de l’électeur de Ba- 
vière. C’était de mettre tout en œuvre pour réunir 
tous les États d’Empire au parti de son maître, et de 
faire, de concert avec eux, un effort pour forcer les 
étrangers à abandonner leurs conquêtes sans exiger 
d’indemnités. Quand il s’aperçut que les États regar- 
daient la bonne volonté qu'on leur montrait comme 
un piège, il tâcha d’exécuter le second plan qu'il avait 
préparé à défaut du premier ; c’était de tout sacrifier, 
jusqu’aux intérêts de la religion, pour gagner du moins 
les Etats protestans, dans la vue de détacher par leur 
moyen les Suédois des intérêts de la France. Mais la 
méfiance contre la cour impériale était si enracinée , 
que les Suédois aussi prirent pour un piège toutes les 
avances que le comte de Trautmannsdorf leur fit , et 
qu’elles n’aboutirent qu’à rétablir parfaitement l’ac- 
cord entre les deux couronnes que le zèle un peu fa- 
natique des Suédois contre la religion catholique et 
leur avidité faillirent quelquefois de troubler. La pré- 
dilection de la reine Christine pour la France con- 
tribua de son côté à maintenir la bonne intelligence 
entre ses alliés. 
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J , r<*ci* de* Précis des négociations. 

>l”gOC>JtioU«« ^ 

i>; vif ;<■».!<* Nous avons rapporté dans un ordre chronologique 

objet* de oego- 41 O J 

«uimo. 1rs premiers événemens du congrès, en tant qu’ils 
étaient relatifs à la pacification entre l’empereur et 
les puissances qui étaient en guerre avec lui. Nous al- 
lons renoncer maintenant à cette méthode, qui nous 
forcerait à des détails que ne permet pas le cadre de 
notre ouvrage : nous rapporterons la suite des négo- 
ciations dans un ordre systématique. 

En écrivant un commentaire historique sur le traité 
de Westphalie, tel qu’il est rédigé dans l’instrument, 
on pourrait choisir une méthode différente de ces deux- 
là ; on suivrait alors l’ordre qu’on a observé dans la 
rédaction du traité et qu’on peut appeler ordre réel. 
Il n’est rien moins que systématique •, il est même 
quelquefois tout-à-fàit arbitraire, en réunissant les 
objets, non d’après les liaisons qu’ils avaient essentiel- 
lement entre eux, mais d’après des rapports acciden- 
tels; ainsi tout ce qui regardait la maison Palatine est 
réuni dans le quatrième article, quoique les stipula- 
tions qui concernent cette maison , proviennent de 
causes entièrement étrangères les unes aux autres. 

L’ordre systématique a été indiqué par les ministres 
de Suède, lesquels divisèrent toute la négociation en 
quatre principaux chefs : affaires de T Empire ; sa- 
tisfaction des couronnes ; sûreté et garantie de la 
paix ; et exécution de la paix. Ils subdivisèrent les 
affaires de l’Empire en quatre autres points ; savoir : 
amnistie, droits et prérogatives des États , composi- 
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tion des griejs, et rétablissement du commerce. Nous 
suivrons cette division dans le précis des négociations , 
et, avec certaines modifications, dans celui du traité 
même. 

Les Suédois et les Français exigèrent une amnistie » ait.;™. 

» * ^ de l’Empire. 

illimitée, tant pour les Etats immédiats, que pour les 1 
médiats ou sujets, en y comprenant ceux des pays 
héréditaires de l’empereur. Ils voulaient que, sous ce 
rapport, tout fût remis sur le pied de 1618, et que 
tout ce qui s’était fait depuis cette époque fût annulé. 

Les plénipotentiaires de l’empereur refusèrent la 
restauration de ceux qui avaient été dépossédés avant 
1630, c’est-à-dire avant l’époque de la descente des 
Suédois en Empire. Ils exceptèrent ainsi de l’amnistie, 
outre les sujets des pays héréditaires, l’électeur Pala- 
tin et tous les princes et Etats qui avaient été impliqués 
dans sa cause. C’était réduire l’amnistie aux termes 
de la paix de Prague; mais cette réduction fut haute- 
ment rejetée par les couronnes qui ne voulurent pas 
consentir davantage à l’amnistie de la diète de Ratis- 
bonne que les Impériaux tentèrent de faire admettre 
quand on eut refusé celle qu’ils avaient offerte. Ils al- 
léguèrent pour motif de ce dernier refus que l’amnis- 
tie de Ralisbonne n’était ni absolue, ni universelle, 
et que ceux qui y étaient compris étaient obligés d’ac- 
cepter la paix de Prague conclue sans le consentement 
des Etats intéressés. 

Les Français et les Suédois exigèrent que les droits 3 om,i>n 

» , 1 nrérogitive» de* 

et les prérogatives des Etats qui avaient été violés , ® 1 *"' 
dans plus d’uqe occasion, par la maison d’Autriche, 


Digitized by Google 



280 LIVRE VII. CHAP. I. ALLEMAGNE. 


3. Gri«ft 
religion. 


fussent formellement reconnus et à jamais établis par 
la paix, et que les Etats fussent nommément mainte- 
nus dans le droit de faire, tant entre eux, qu’avec les 
étrangers , des alliances pour leur conservation et leur 
sûreté. 

Les plénipotentiaires impériaux répondirent que, 
les droits des Etats étant d’un côté déterminés par 
les lois fondamentales , et de l’autre concernant l’état 
intérieur et la constitution de l’Empire, il serait dé- 
placé d’en faire l’objet d’une négociation avec les 
puissances étrangères ; mais ces puissances envisageaient 
différemment cette question importante. Elles répli- 
quèrent que le motif principal qui les avait engagées à 
prendre les armes , ayant été de détourner de la cons- 
titution germanique le danger dont elle était menacée, 
il était essentiel que cette constitution, qu’elles re- 
gardaient comme nécessaire à leur sûreté, fût for- 
mellement maintenue par la paix , et que , par consé- 
quent, cet objet devait être traité de concert avec 
elles. 

<ie Les plénipotentiaires impériaux s’étaient donné 
toutes les peines imaginables pour faire renvoyer à 
une assemblée particulière ce qu’on appelait griefs de 
religion et autres ; mais les Suédois soutenant que 
ces griefs ayant été une des causes de la guerre, il 
était indispensable de les discuter au congrès même, 
les Impériaux se virent obligés de céder. Les Suédois 
étaient faiblement soutenus dans cette discussion par 
la France qui jugea qu’il n’était nullement de son in- 
térêt d’assoupir les différeus de religion qui divisaient 
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l’Allemagne , parce que cela jie pouvait se faire qu’au 
détriment de la religion catholique et parce que ces 
différens, qui étaient entre les partis autant de se- 
mences de guerre et de discorde, assuraient à la F rance 
la possession de ses conquêtes. 

Le 25 décembre 1645 , les Etats protestans présen- 
tèrent leurs griefs , au nombre de dix. 

Le premier regardait la réserve ecclésiastique , dont 
les Protestans demandaient l’abolition , comme étant 
une clause de la paix de religion à laquelle ils n’avaient 
jamais consenti j ils exigeaient en conséquence d’être 
maintenus dans la possession de tous les biens ecclé- 
siastiques immédiats dont ils s’étaient emparés contre 
la teneur de la réserve. 

Le second grief des Protestans se rapportait au 
çlroil de réformer , qu’ils réclamaient comme un apa- 
nage de la supériorité territoriale, et comme fondé 
sur la paix de religion. On appelle en Allemagne droit 
de réformer, le droit de statuer sur tout çe qui tient 
au culte ou à l’exercice extérieur de la religion. En 
vertu de çe droit, les Protestans réclamaient la libre 
disposition de tous les biens ecclésiastiques médiats 
situés dans leurs territoires, et exigeaient la restitution 
de tous ceux qui leur avaient été repris , soit avant , 
soit après l’édit de restitution. 

Le troisième grief avait pour objet P exercice de la 
religion protestante dans les états des princes catho- 
liques. Les Protestans soutenaient que la paix de reli- 
gion et la déclaration de Ferdinand I er ne permettaient 
point à ces princes de faire sortir de leurs états leurs 
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sujets protestons, mais que ceux-ci pouvaient de- 
mander à émigrer, et que, s’ils préféraient rester , ils 
pou vaientprétendreà une entièrelibertéde conscience. 
Ils alléguaient plusieurs actes d’iniquité que les princes 
catholiques ou leurs officiers s’étaient permis par es- 
prit d’intolérance ou qu’ils avaient laissé exercer im- 
punément. 

Le quatrième grief concernait les renies , pensions , 
dîmes, cens, etc. qui dépendaient de fondations ec- 
clésiastiques dont les Protestans s’étaient emparés 
dans leurs propres pays , mais que les Etats catholi- 
ques, sur les territoires desquels ces rentes étaient af- 
fectées , refusaient d’acquitter. 

La juridiction ecclésiastique formait le cinquième 
grief. Les Protestons demandaient que cette juridic- 
tion qui avait été suspendue par la paix de religion , 
pour tout ce qui regardait la croyance, les cérémonies 
religieuses, l’institution des ministres, cessât entière- 
ment à l’égard des adhérens de la confession d’Augs- 
bourg, et que nommément les évêques ne pussent 
s’attribuer la décision des causes matrimoniales, ni 
de celles qui concernaient les dîmes, le patronage, le 
blasphème et le sacrilège , et que le pape ne pût ré- 
clamer les droits qui lui étaient assurés par les concor- 
dats. Une vexation dont les Protestans se plaignaient 
aussi , c’est qu’on les contraignait de suivre le calen- 
drier grégorien , ce qui troublait leur office divin. 

Le sixième grief concernait l’interprétation de la 
paix de religion , qui ne devait se faire qu’à la diète 
et par forme de transaction, entre les Etats des deux 
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religions. A cette occasion les Protestans se récrièrent 
contre les fausses doctrines que des prêtres catholiques, 
et particulièrement les Jésuites de Dillingen , avaient 
répandues dans leurs écrits contre la justice et la vali- 
dité de la paix de religion 1 . Ils exigeaient la pros- 
cription de pareilles maximes , fausses et erronées , de 
même que celle de l’édit de restitution de l’empereur 
Ferdinand II. 

Le septième grief regardait la pluralité des suffrages 
à la diète, que les Protestans refusaient d’admettre 
dorénavant en treize cas qu’ils spécifiaient; voyant 
cependant qu’ils ne pourraient faire passer une si 
longue liste, ils la réduisirent à quatre points qu’ils 
exprimèrent en termes généraux , savoir : 1°. les ma- 
tières de religion ; 2°. celles de contribution ; 3°. celles 
où il s’agissait du droit de chaque Etat en particulier 
(Jura singulorum ) ; et 4°. généralement tous les cas 
où les Etats catholiques et les Etats protestans assem- 
blés en diète se partageraient en deux corps. 

Le huitième grief concernait les députations de 
T'Empire ; les Protestans demandaient qu’elles fussent 
toujours composées d’un nombre égal de députés des 
deux religions. 


* I.es Protestans avaient surtout en vue un écrit de FRANÇOIS 
BtlRKARD, chancelier de l'électeur de Cologne , qui avait paru en 
1586 sous I» titre : De autonomia ; dont les principes avaient été dé- 
veloppés par les Jésuites de Dillingen dans : Paris composilio 
inter principes atqnc ordines l. R. catholicus atquc Augustann 
cunfcssiuni adiiœrentes in cumitiis Augusla 1555 édita, etc. Fran- 
co!. ad M. 163!). 
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Par le neuvième, ils exigèrent la restitution de fa 
ville cle Donawerth dans son état primitif, tant pour 
le civil que pour l’ecclésiastique. 

Enfin le dixième grief se rapportait à la justice, à la 
réforme du conseil aulique et de la chambre impé- 
riale, à l’abolition des tribunaux provinciaux, tels 
que celui de Rothweil, à l’établissement de quatre 
cours souveraines en Empire, composées chacune 
d’assesseurs en nombre égal des deux religions. 

Les Catholiques, dans leur réponse du 29 janvier 
1646, opposèrent le refus le plus positif à la plupart de 
ces demandes, qualifiées de griefs. Ils soutenaient que 
tout ce dont les Protestans se plaignaient était fondé 
dans les lois, et reprochaient à leurs adversaires une 
foule de violences. Ils niaient que les Protestans n’eus- 
sent pas consenti à la réserve ecclésiastique , puisque 
Ferdinand I er ne l’avait prononcée qu'après qu’ils lui 
en eurent déféré le pouvoir par une espèce de com- 
promis , et que ce n’était qu’à cause de cette réserve 
que de la part des Catholiques on avait accordé la 
suspension de la juridiction ecclésiastique; que la dé- 
claration de Ferdinand I", citée par les Protestans 
dans leur troisième grief, était une pièce fausse ; que 
la paix de religion n’avait suspendu la juridiction ec- 
clésiastique que dans les causes qui regardent la foi , 
la religion , les ministres et les ordonnances ecclésias- 
tiques des Protestans ; que l’édit de restitution dont 
ceux-ci se plaignaient avait été publié par F erdinand II 
au nom de tout l’Empire , et qu’il devait avoir autaut 
de force que le prétendu édit de Ferdinand I er que les 
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Protestons invoquaient; enfin que plusieurs griefs 
étaient de nature à être portés à la diète. 

Cette matière fut une de celles qui éprouvèrent les 
plus vives contradictions au congrès , et dont la né- 
gociation fut des plus difficiles et des plus compliquées. 

Dans les premiers moyens que les Protestons mirent 
en avant pour la composition des griefs , ils deman- 
dèrent, entre autres , que la possession des biens ec- 
clésiastiques médiats et immédiats fût réglée sur le 
pied de l’année 1618 , et que les prélats qui embras- 
seraient dorénavant la religion protestante avec la 
majorité de leur chapitre jouissent du droit de réfor- 
mer. Les Catholiques , au contraire, exigèrent que la 
réserve ecclésiastique fût conservée dans toute sa force. 

Ils n’accordaient autre chose aux Protestans , sinon 
qu’ils seraient maintenus, en conformité delà paix de 
Prague , pour quarante ans seulement , et sur le pied 
du 12 novembre 1627, dans la possession des biens 
ecclésiastiques immédiats et médiats dont ils s’étaient 
emparés depuis la paix de religion. 

Dans la première proposition que firent les minis- u. 

_ T-, A n A r *1 1 1 i (MM de» cou- 

très de France, le 11 îuin 1645 , ils demandèrent un ">»>>«. 
dédommagement des pertes que leur gouvernement de '* 
avait éprouvées et des dépenses qu’il avait faites, ou, 
comme on disait alors , une satisfaction , sans s’expli- 
quer en quoi elle devait consister. Nous avons vu que , 
dans leur réponse, les ministres impériaux nièrent de 
la manière la plus positive le droit de la France à une 
•indemnité. 

Cependant, comme on ne pouvait pas espérer que la 
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France rendrait toutes ses conquêtes, les ministres 
impériaux se flattaient qu’en lui offrant la cession for- 
melle de Metz, T oui et Ver dun, que les rois possédaient 
depuis long-temps, mais dont ils ne se qualifiaient 
que les protecteurs, avec la forteresse de Moyenvic, et 
en s’engageant à raser les fortifications de Brisach , on 
la porterait à se désister de sa demande , relativement 
à l’Alsace. Mais ces ministres se trompèrent ; le 7 jan- 
vier 1646, ceux de France déclarèrent que leur maître 
demandait la cession des deux Alsaces , y compris le 
Sundgau 1 et les villes forestières, de la même ma- 
nière que les princes de la maison d'Autriche avaient 
possédé ces pays, avec Philippsbourg et son territoire ; 
ils ajoutèrent que le roi consentirait à tenir cette pro- 
vince à titre de fief d’Empire, pourvu qu’on lui accor- 
dât voix et séance à la diète. 

Pour l’intelligence de cette prétention, et surtout 
de la suite de cette négociation , il faut observer d’a- 
bord que la province d’Alsace, ou cette vallée renfer- 
mée entre le Rhin et les Vosges, qui s’étend depuis 
Bâle jusqu’au point où le Seltzbacli se jette dans le 
Rhin , se divisait en deux parties, la Haute et la Basse- 
Alsace , entre lesquelles le ruisseau dit Eckenbach et 
le canal nommé Landgraben faisaient la limite. Ce 
ruisseau séparait aussi les diocèses de Bâle et de Stras- 
bourg. La plus grande partie de la Haute-Alsace for- 
mait ce qu’on appelait le landgraviat de la Hauie- 

1 Le Sundgau est regardé comme une partie de la Haute-Alsace, 
ou comme une province particulière , selon que le mot Alsace est 
pris dans un sens plus ou moins restreint. 
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Alsace qui , à titre de fief de l’Empire , mais sans voix 
à la diète, appartenait, avec pleine supériorité terri- 
toriale, à la branche cadette de la maison d’Autriche, 
qui régnait dans le Tirol. Dans un sens géographique, 
on donnait le titre de landgraviat de la Haute-Alsace 
à toute la province de la Haute- Alsace , située au sud 
de l’Eckenbach , et qui comprenait , outre le véritable 
landgraviat de la Haute-Alsace, quelques autres ter- 
ritoires entièrement indépendans de la maison d’Au- 
triche ; telles étaient la seigneurie de Ribeaupierre 1 * , 
celle de Horbourg et de Riquevir, les abbayes de Mur- 
bach et d’Andlau , l’immunité de Ruffach 3 , ancien 
domaine des évêques de Strasbourg , et quelques villes 
libres faisant partie de la confédération des Dix villes 
impériales. Toute la noblesse de cette province qui 
anciennement avait été immédiate, et plusieurs sei- 
gneuries et abbayes , s’étaient depuis long-temps vues 
forcées de faire leur soumission aux landgraves. . 

Quant à la Basse-Alsace que jusqu’au douzième 
sièle on appelait Nordgau, en opposition du Sundgau, 
la maison d’Autriche n’y exerçait aucune autorité ter- 
ritoriale. Le landgraviat de la Basse-Alsace ne lui 
avait jamais appartenu : ce fief avait été vendu , en 
1558, aux évêques de Strasbourg , à l’exception des 

1 Celte seigneurie passa, en 1673, par mariage, à la maison Pa- 
latine de Birkenfeld. 

* L’immunité (emunitas, mundatum) de Ruflach , ainsi nommée 
parce qu’elle n’était pas dépendante de la juridiction des land- 

graves. Elle appartenait à Y évêché y mais non au diocèse de Stras- 
bourg; elle faisait partie de celui de Ràlc. 
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districts dont les seigneurs de Fleckenstein et de 
Lichtenberg avaient trouvé moyen de s’emparer. Tout 
ce que la maison d’Autriche possédait dans la Basse- 
Alsace se réduisait aux droits dont elle jouissait, en 
vertu de l’avouerie, ou , comme on l’a appelée ensuite, 
de la préfecture des Dix villes impériales, ou de la 
préfecture de Haguenau, parce que cette ville libre 
en était le chef-lieu. L’avoyer était tenu de défendre 
et de protéger ces villes confédérées ; elles lui prê- 
taient serment d’obéissance , mais non de soumission, 
et lui payaient une légère rétribution annuelle. Outre 
les dix villes , une quarantaine de villages , la plupart 
situés dans la proximité de Haguenau , faisaient partie 
de la confédération ; mais l’avoyer n’exerçait , ni sur 
les unes ni sur les autres, la moindre supériorité terri- 
toriale. Anciennement cette avouerie avait été tempo- 
raire ; elle avait été conférée ensuite , à titre hérédi- 
taire, à la maison de Luxembourg, à la maison Pala- 
tine, et enfin , en 1558, à titre d’engagement, à celle 
d’Autriche. 

Le comte de Trautmannsdorf voulant former une 
opposition contre la France, convoqua, au mois de 
mars 1646 , les députés des Etats , pour délibérer sur 
la question de savoir s’il était dû de la part de l’Empire 
une satisfaction à la France; mais il se trompa dans 
son attente; car, à l’exception de l’Autriche, de la 
Bourgogne (c’est-à-dire de l’Espagne) et de l’évêque 
de Strasbourg et Halberstadt , frère de l’empereur , 
aucun État ne vota dans son sens. 

Après s’être récriés pendant quelque temps encore 
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contre l’injustice de dépouiller de leur héritage les 
enfans mineurs de l’archiduc Léopold qui , jusqu’à sa 
mort , arrivée en 1 652 , avait été constamment l’ami 
de la France, les ministres impériaux cédèrent à la 
sollicitation de l’électeur de Bavière, et, dans l’espoir 
de sauver Brisach et les quatre villes forestières , offri- 
rent , le 14 avril 1646, à la France, les deux Alsaces, 
y compris le Sundgau, à titre de landgraviat d’Alsace, 
de la même manière que les princes d’Autriche les 
avaient possédées , avec voix et séance à la diète. Ils y 
ajoutèrent une réserve en faveur de l’immédiateté et 
de la liberté des États et ordres; de sorte que ceux 
qui, avant le commencement de la guerre, avaient été 
immédiatement soumis à l’empereur , fussent rétablis 
en leur ancien état. 

Les ministres de France ayant fait entendre que 
leur gouvernement ne renoncerait pas à la possession 
de Brisach, à laquelle en effet il mettait la plus grande 
importance , ceux de l’empereur firent , le 29 mai 
1646 , une nouvelle proposition. Ils offrirent, outre 
les évêchés de Metz , Toul et Verdun , la ville im- 
périale de Metz , Pignerol et Moyenvic , le Sundgau, 
le landgraviat de la Haute- Alsace avec Brisach(dans le 
Brisgau ) , et la préfecture provinciale de la Basse- 
Alsace ; expression inexacte, au lieu de laquelle ^.s 
ministres auraient dû se servir de celle de préfecture 
provinciale de Hagucnau ou des Dix villes impériales. 
Ils les offrirent avec tous les vassaux , sujets , villes , 
châteaux , droits et appartenances , en pleine pro- 
priété et avec toute juridiction et supériorité , de la 

19 
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même manière que la maison d’Autriche les avait 
possédées , avec la seule différence que le roi de 
France ne serait pas soumis , à ce titre , à la souve- 
raineté de l’Empire. Enfin ils ajoutèrent que le roi 
rétablirait tous les Étals immédiats des deux Alsaces 
dans la possession de leur ancienne liberté et im- 
médiateté. 

Moyennant cette offre les plénipotentiaires impé- 
riaux espéraient détacher la France de la Suède 
et des intérêts des États d'Empire. Ils demandèrent 
qu’elle se contentât pour ceux-ci de l’amnistie de 
1641 ; qu’elle reconnût la dignité électorale de Ba- 
vière et le démembrement du Haut-Palatinat des 
terres de la maison palatine ; qu’elle coopérât â mo- 
dérer les prétentions de la Suède , de l’électeur de 
Braudebourg et de la landgrave de Hesse ; que le duc 
de Lorraine, État d’Empire, fût rétabli dans son duché; 
que la paix fût conclue conjointement avec l’Espagne; 
que les plénipotentiaires français s’expliquassent sur 
le secours que le roi de France donnerait à l’empereur 
contre les Turcs ; qu’ils se prononçassent aussi sur 
l’indemnité que le roi de France consentait à payer 
aux héritiers de l’archiduc Léopold. Ils demandaient 
encore que le roi se chargeât d’acquitter les dettes 
hypothéquées sur les pays cédés ; qu'au défaut de la 
maison de Bourbon ces pays revinssent à la mai- 
son d’Autriche; que la France ne s'opposât pas à 
ce que celte maison gardât ce qu’elle avait enlevé au 
duc de Wirtemberg. 

Les plénipotentiaires éludèrent de se charger de ces 
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conditions , en tant qu’elles étaient en contradiction 
avec les engagemcns de la France ou les déclarations 
qu’ils avaient données j pour le reste ils promirent 
leurs bons offices. Ils exigèrent que les pays cédés 
demeurassent au roi à perpétuité , et appartinssent à 
la couronne de France en toute propriété et souve- 
raineté, francs et quittes de toute sorte de sujétion et 
dépendance quelles qu’elles puissent être , et que , 
pour cet effet , les déclarations , cessions , renoncia- 
tions , tant de l’empereur et de l’Empire que de la 
maison d’Autriche , fussent fournies en bonne forme 
sans aucune réserve ni exception, hormis pour ce qui 
appartenait , dans lesdits pays , aux évêques et villes 
de Strasbourg et de Bâle. 

Quoique les plénipotentiaires eussent demandé 
ainsi la pleine souveraineté des districts cédés, cepen- 
dant leur gouvernement n'était pas bien décidé encore 
sur cette question : « Le roi de France demandera-t-il 
que l’Alsace lui soit cédée en toute souveraineté , et 
par conséquent détachée de l’Empire germanique, ou , 
de même que le roi de Danemark était État d’Empire 
pour le Holstein , consentira-t-il à tenir cette pro- 
vince à titre de fief, avec voix et séance à la diète? » 
Un mémoire, adressé, le 16 avril 1646, aux pléni- 
potentiaires français , les autorisait à souscrire à cette 
dernière condition j pourvu que le fief fût conféré 
non-seulement au roi , mais â tous les rois de France, 
ou au moins à tous les princes alors vivans de la mai- 
son royale et à leurs descendans. Le roi offrit de con- 
tribuer aux collectes de l’Empire, dans la proportion 
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d'un électeur. Cependant les plénipotentiaires, dans 
un mémoire qu’ils envoyèrent en cour, le 9 juillet 
1646, discutèrent la question de savoir ce qui con- 
viendrait le plus au roi , de posséder l’Alsace en sou- 
veraineté, ou de la posséder en fief. Parmi les avan- 
tages que préseutait le second mode, ils comptent 
celui de la possibilité de voir les rois de France élevés 
au trôue impérial. Si le roi était membre de l’Empire, 
disent-ils, les princes en seraient d’autant mieux au- 
torisés à entrer avec lui en alliance, et que la voix qu’il 
aurait à la diète lui donnerait une influence plus di- 
recte dans les affaires du corps germanique. Parmi les 
inconvéniens attachés à la qualité d’Etat d’Empire, 
les ministres comptent celui de se voir peut-être un 
jour mis au ban de l’Empire. 

Le 31 mai 1646, les ministres impériaux remirent 
une nouvelle déclaration , portant que l’empereur re- 
nonçait, pour lui et toute la maison d’Autriche, à 
tous droits, propriétés, domaines, possessions et ju- 
ridictions qu’ils avaient eus jusqu’alors sur la ville de 
Brisach, le landgraviat de la Haute et Basse-Alsace , le 
Sundgau et la préfecture provinciale des Dix villes im- 
périales en Allemagne; que le landgraviat des deux 
Alsaces et le Sundgau , ainsi que la préfecture pro- 
vinciale des Dix villes impériales, avec tous leurs vas- 
saux , sujets , villes , bois , tous l^s droits régaliens, et 
toute juridiction et supériorité, appartiendront, sans 
aucune contradiction de la part de l’empereur, de la 
maison d’Autriche ou de quel autre que ce soit , au 

roi •de France; que celui-ci sera tenu de laisser uou- 
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seulement les évêques de Strasbourg et de Bâle , mais 
aussi tous les autres ordres des deux Alsaces, immé- 
diatement soumis à l’Empire , la noblesse de toute la 
Basse- Alsace , ainsi que les Dix villes impériales qui 
reconnaissaient la préfecture de Haguenau , dans la 
possession de leur liberté et iinmédiatelé, de manière 
qu’il ne pourra jamais prétendre sur eux aucune su- 
périorité royale, mais qu’il sera content des droits 
appartenant aux -princes autrichiens , et cédés par le 
traité à la couronne de France. 

Il restait encore plusieurs points litigieux , p^nni 
lesquels la possession de Philippsbourg était le plus 
intéressant pour la France. Pour aplanir les difficul- 
tés qui s’opposaient à cette acquisition, on gagna, par 
une somme d’argent, l’archevêque-électeur de Trêves, 
qui, comme évêque de Spire, était seigneur de Phi- 
lippsbourg j par un traité conclu le 19 juillet 1646, 
il la céda à la France V* Le comte de Trautmannsdorf, 
à qui les Français ne cessaient de demander l’abandon 
de cette ville , porta la chose devant le collège électo- 
ral ; mais comme l’éleèteur de Bavière et celui de Co- 
logne, son frère, soutenaient la France, il n’y eut pas 
d’oppositiou. Les Autrichiens ajoutèrent à cette ces- 
sion quelques conditions sur lesquelles on s’arrangea. 

La France se chargea des dettes de la chambre 
d’Ensisheim et du dédommagement des archiducs. 

Ce fut d’après ces bases que la satisfaction de la 
France fut réglée, le 15 septembre 1646 , par un acte 
signé djtns une conférence entre- les ministres de cette 

* Reù&s Tom. XXV, p. 181. , 
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puissance, ceux de l'empereur et ceux des médiateurs ; 
la ratification des États d’Empire fut réservée. Aussi- 
tôt que les expressions de cette cession furent connues, 
il s’éleva de plusieurs côtés des réclamations , princi- 
palement de la part des Dix villes impériales , qui sou- 
tenaient que l’avouerie ou préfecture ne pouvait être 
cédée sans leur consentement , et de l’évêque de Stras- 
bourg qui se plaignait de la cession du landgraviat de 
la Basse-Alsace , attaché à son siège ; et , comme un 
grand nombre d’Élats d’Empire étaient vassaux des 
évêques de la Lorraine , on demanda qu’il fût expres- 
sément statué que la qualité de vassal, qui n’a aucune 
analogie avec celle de sujet, ne puisse jamais préjudi- 
cier à l’immédiateté de ces États. 

Une difficulté bien plus grande était élevée de la 
part des États immédiats d’Alsace, c’est-à-dire des 
princes et seigneurs qui possédaient dans cette pro- 
vince des terres qu’ils tenaient çn fiefs de l’empereur 
et de f Empire, sans se trouver dans aucun rapport ni 
de vasselage ni de sujétion envers les archiducs. Ils 
étaient à cet égard sur la même ligne que les archiducs 
mêmes, comme landgraves de la Haute -Alsace, et 
comme avoyers ou préfets des Dix villes impériales. 
L’empereur, chef de la maison d’Autriche, avait pu 
céder la propriété de ce landgraviat et de cette 
avouerie ; supposé toutefois qu’il n’en fût pas em- 
pêché par les réclamations de la branche cadette de 
sa maison, à qui ils appartenaient; et l’empereur, 
réuni à l’Empire, pouvait, par le traité définitif, re- 
noncer à la suzeraineté de ces districts. Mais il parais- 
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sait que la France l’avait entendu autrement , et les 

Etats immédials que cette question concernait en 

conçurent des alarmes. 

. » 

LJaflaire en resta là pendant une année, parce que 
l’empereur ne voulut pas exclure de la pacification 
l’Espagne, avec laquelle la France refusa toute expli- 
cation sur le sens dans lequel elle entendait l’article. 
Cependant il fallut finalement faire approuver la ces- 
sion par les Etats d’Empire. 

Comme les ministres français étaient moins contens 
des plénipotentiaires réunis à Munster que de ceux 
qui se trouvaient à Osnabrück , Servien porta l’affaire 
devant ces derniers. Il les trouva moins dociles qu’il 
ne l’avait espéré. Le 3 août 1 648 , ils prirent un con- 
clusum portant que la cession faite à la France, en 
Alsace , ne concernait que les domaines de la maison 
d’Autriche ; que la translation de la préfecture des 
Dix villes au roi dç France ne pouvait porter aucun 
préjudice à ces villes, et que la satisfaction delà France 
ne s'étendait pas sur les États des diocèses ou districts 
des évêchés. 

Servien fut très-mécontent de cette résolution ; il 
déclara « qu’il n’était point en son pouvoir de rien 
tenter de nouveau sur la satisfaction de la France 5 que 
cet article ayant été arrêté ci-devant d’un commun 
consentement, et même avec la clause qu’on n’y pour- 
rait rien changer, il ne lui était pas permis de contre- 
venir à cette convention. » En vain les délégués des 
Étals protestèrent-ils qu’ils ne prétendaient rien 
changer à ce qui avait été couvenu , mais qu’ils de- 
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mandaient seulement que le sens fût interprété par 
une déclaration signée par les deux parties; Servien 
s’y refusa. Alors les Etats prirent le parti de rédiger 
un acte par lequel ils déclarèrent que la cession de 
l’Alsace ne comprenait que les seuls domaines de la 
maison d’Autriche , et qu’elle ne devait porter aucun 
préjudice aux ordres et à la noblesse immédiate de 
cette province. Ils dirent encore que le roi devra pos- 
séder l’Alsace à titre de landgrave avec voix et séance 
à la diète , et qu’on conviendrait dans les prochaines 
diètes de la place qu’il y occuperait et à quel cercle il 
appartiendrait : sur ce point les Français n’avaient 
jamais fait de difficulté ; ils avaient abandonné à l’em- 
pereur et à l’Empire de décider si le roi devrait tenir 
ce pays comme Etat d’Empire oû avec pleine souve- 
raineté. 

L’acte des Etats qui est du 13 août 1648, fut pré- 
senté à Servien , et adressé à Louis XIV, accompagné 
d’une lettre; mais Servien ne l’accepta pas, et M. de 
Brienne, secrétaire d’état de France, auquel le rési- 
dent du duc de Wirtemberg, à Paris, présenta ces 
deux pièces, rendit le paquet sans l’avoir décacheté *. 


• Pfeffel , Comment, de Umite G allia , Argenl. 1786, p. 112. 
Cet ouvrage d’ün jeune homme, fila d’un des premiers publicistes 
(nous pouvons bien dire du plus grand publiciste) que la France ait 
possédé, renferme , à côté d’excellentes recherches , plusieurs asser- 
tions hasardées , et que son auteur , diplomate distingué, désavoue- 
rait probablement aujourd’hui. De ce nombre est celle où il est dit 
que, le 31 août 1647, les ministres impériaux offrirent, par écrit, la 
cession du domaine suprême dr l’Alsace. I.a déclaration de ccs mi— 
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Les ministres impériaux, qui ne voulaient pas que le 
traité avec la France fut signé à Osnabrück, invitèrent 
tous les députés des Etats à se transporter à Munster 
pour y mettre la dernière main à cette grande œuvre. 
Il se présenta diverses difficultés. La cession de l’Al- 
sace ne pouvait se faire sans le consentement de la 
ligne aînée de la maison d’Autriche qui régnait en 
Espagne , et la France voulait que cette ligne fût exclue 
du traité ; il fut accordé , au moins tacitement , que 
la F rance retiendrait , jusqu’au consentement survenu 
de l’Espagne, les cinq millions qu’elle s’était engagée 
à payer aux archiducs. Non seulement on ne changea 
rien aux articles qui déterminaient la manière dont le 
roi posséderait l’Alsace , quoique leur rédaction im- 
pliquât contradiction , mais les États d'Empire signè- 
rent môme un acte de cession particulier , qui est plus 
favorable à la France que le traité. Aucun historien 
contemporain de la paix de Westphalie ne parle de 
cet acte , autrement que comme d’un projet. Dans le 
temps où la France donna à la cession une étendue 
au-delà des termes du traité de Westphalie, elle ne 
s’en est pas prévalue. Cependant cet acte signé le 24 
octobre 1648, jour même où la paix de Munster a 
été signée, existe dans les archives françaises. 

La F rance étant parvenue à faire régler définitive- 
ment sa satisfaction, elle s’entremit pour obtenir celle 
de la Suède. Cette puissance exigeait une triple satis- 
faction ; savoir , pour elle-même, pour la land- 


Satisfaction 
de la Suède. 


nistres, que nous avons rapportée plus haut, ne renferme pas cette 
expression. 
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grave régente de Hesse, et pour l’armée suédoise. 

Les plénipotentiaires suédois demandèrent, pour 
leur couronne, toute la Poméranie avec l’évêché de 
Cammin, Wismar et Warnemünde, ou bien, en rem- 
placement de la Poméranie ultérieure, la Silésie où 
ils tenaient encore quelques places, telles que Iæ- 
gerndorff, Glogau, lauer ; de plus l’archevêché de 
Bremen et l’évêché de Verden, pour tenir le tout à 
titre de fiefs d’Empire, avec voix et séance à la diète. 
La cession de la Poméranie devint l’objet d’une grande 
contestation, à cause de l’opposition de l’électeur de 
Brandebourg. L’ancienne maison des ducs de Pomé- 
ranie s’étant éteinte pendant la guerre de trente ans , 
avec le duc Bogislas XIV décédé en 1637 , sa succes- 
sion fut réclamée par l’électeur de Brandebourg , en 
vertu des traités de confraternité passés entre ses 
prédécesseurs et les anciens ducs de Poméranie, dans 
les années 1 330 et 1499. Aussi les Etats de cette pro- 
vince n’avaient-ils pas balancé à prêter serment à 
l’électeur. Les Suédois réclamaient la Poméranie, soit 
par droit de conquête , soit en vertu de leur alliance 
avec le dernier duc. Comme on ne pouvait la leur 
céder qu’en indemnisant d’une autre manière l’élec- 
teur de Brandebourg , le comte de Trautmannsdorf 
tâcha d’engager les Suédois à se contenter de la Po- 
méranie antérieure sans Wismar; il consentit aussi 
à la cession de Bremen et Verden , comme fiefs de 
l’Empire, à condition qu’ils appartiendraient, non à 
la couronne de Suède, mais à la reine et à ses des- 
çendans, et qu’on y conserverait les chapitres et les 


Digitized by Google 



SECT. VH. PAIX 0E WESTPHALIE. 299 

biens ecclésiastiques. Il ajouta toutefois qu’on pour- 
rait régler que si la reine ne laissait pas de postérité , 
ces fiefs passassent à son premier successeur et aux 
descendans de celui-ci. Le gouvernement suédois avait 
d’abord autorisé ses plénipotentiaires, s’ils ne pou- 
vaient pas obtenir les deux Poméranies , à se contenter 
de l’une avec Bremen et Verden ; mais voulant profi- 
ter de la facilité avec laquelle le comte de Traut- 
mannsdorf , dans l’intention de détacher la Suède de 
la France, lui avait accordé unepartiede sa demande, 
ce gouvernement revint à son ancien dessein. Le 2 
juillet i 646 , le comte d’Oxenstierna demanda toute 
la Poméranie , l’archevêché de Bremen , l’évêché de 
Verdçn , Wismar et Wamemünde. En vain les pléni- 
potentiaires français qui s’étaient arrangés pour la sa- 
tisfaction de leur couronne , firent-ils des repré- 
sentations à Oxenstiema et à Salvius pour les por- 
ter a se relâcher de cqtte prétention; 'le chancelier de 
Suède préférait continuer la guerre plutôt que de cé- 
der sur le moindre point. Ce ne fut qu’à la fin du 
mois de janvier 1647 qu’ils se désistèrent de la Po- 
méranie ultérieure, à condition toutefois qu’ils en 
auraient la capitale avec quelques autres places qui les 
rendaient maîtres de l’embouchure de l’Oder. Une 
autre condition sur laquelle ils insistèrent également, 
était le consentement de l’électeur de Brandebourg, 
dont les droits à cette province étaient incontestables. 
L’Autriche voulait leur abandonner toute la Poméra- 
nie sans ce consentement; mais ils persistèrent dans 
leur demande, et il fallut dès-lors trouver moyen de 
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se procurer le désistement de l’électeur. Ce fut une 
des choses les plus difficiles de la négociation. 

Pour licencier leurs troupes, les Suédois deman- 
dèrent 20 millions d’écus d’Empire, équivalant à dix 
mois de solde pour 34,000 fantassins et 10,000 hom- 
mes de cavalerie. Il parut, à Osnabrück un certain 
Erskeine, député de l’armée suédoise, chargé de faire 
valoir ses prétentions. 

Elles étaient injustes en tant qu’on voulait les faire 
tomber à la charge de l'Empire. La France pouvait 
avec tout autant de raison demander une satisfaction 
pour ses troupes. Mais les Suédois étaient absolument 
hors d’état de payer la solde qu’ils devaient à leurs 
milices. Outre l’empereur, les électeurs dq Bavière, de 
Saxe, de Brandebourg , et de Cologne , le duc de Lor- 
raine et la landgrave de Hesse-Cassel avaient aussi des 
soldats à licencier, et demandaient à ce titre d’être au 
moins exempts de l’obligation de contribuer au paie- 
ment de la milice suédoise. L’électeur Palatin récla- 
mait la même immunité, parce que le pays dans le- 
quel le traité le faisait rentrer était entièrement dé- 
vasté-, l’électeur de Trêves, parce qu’il était l’allié de 
la France-, le comte Palatin de Neubourg, parce qif’il 
avait constamment observé la neutralité. Quand la 
Suède vit que les Etats catholiques et protestans dont 
les différends étaient enfin terminés , allaient se réu- 
nir contre elle, elle consentit à diminuer la quantité 
de la somme. 

Tout étant arrangé, le traité particulier entre l’em- 
pereur et la Suède fut ajusté le 7 juillet 1648, mais 
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les plénipotentiaires suédois refusèrent de le signer , 
tant que celui entre la France et l’Empire ne serait pas 
au même point. Si l’on parvint à faire la paix avec la 
Suède à des conditions plus modérées que ses préten- 
tions primitives, c’est grâce aux dispositions parti- 
culières de la reine de Suède, qui penchait pour la 
paix, tandis que le chancelier Oxenstierna qui se trou- 
vait à la tête des affaires de ce royaume, jugeant la 
guerre profitable au maintien de son autorité, ne 
voulait la paix que sous les conditions les plus avan- 
tageuses. La reine , soupçonnant Oxenstierna le fils 
de s’entendre avec le père pour traîner la négociation 
en longueur, donna des ordres secrets àSalvius, et 
adressa à ses ministres au congrès de graves reproches 
qui ne regardaient proprement que le seul Oxen- 
stierna. 

Avec la satisfaction de la Suède on régla aussi celle Satisfaction 

_ _ _ • # «IoU Hos*e. 

du landgrave de Hesse-Cassel. Cette maison avait 
bien mérité de la cause des Protestans. Aussi les Sué- 
dois et les Français comprirent-ils dans leur première 
demande celle d’une indemnité pour le landgrave. 

Comme dans la section précédehte nous avons parlé 
des négociations qui eurent lieu à ce sujet, nous pou- 
vons les passer ici sous silence. 

La manière dont on avait satisfait à la demande de 
la Suède, exigea qu’on donnât des compensations aux 
États qui avaient été dépouillés en faveur de la pre- Br ‘ ,n ” vlct 
mière. On avait enlevé une partie de la Poméranie à 
l’électeur de Brandebourg; le duc de Mecklembourg 
réclamait un dédommagement pour sa ville de Wis- 
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mar , que la Suède avait obtenue. Les princes de 
Brunswick enfin en demandaient pour les coadj ulore- 
ries de Magdebourg et de Halberstadt, auxquelles ils 
étaient obligés de renoncer. Tous ces dédommage- 
mens furent alloués aux dépens de l’Eglise ; on la dé- 
pouilla de plusieurs évêchés et bénéfices qui furent 
sécularisés. 

Les principaux objets étaient ainsi réglés; mais il 
restait toujours deux points sur jjpscjuuls on eut toutes 
les peines à s’accorder; c’étaient l ’ amnistie et les 
griefs de religion. Les Suédois persistèrent à exiger 
une amnistie illimitée , qui devait même comprendre 
les sujets des pays héréditaires de la maison d’Au- 
triche. 

Le chancelier Oxenstierna croyait pouvoir deman- 
der que tous les évêchés et autres grands bénéfices ec- 
clésiastiques en Allemagne alternassent dans la suite 
entre les Catholiques et les Protestans. Si l’on en croit 
les Négociations secrètes l , son intention était même 
de pousser l’égalité entre les deux religions, jusqu’à 
faire tomber aussi la couronne impériale sur la tête 
d’un prince luthérien. 

Ce ne fut que dans le cours de l’année 1648, qu’on 
put s’entendre sur l’amnistie et les griefs de religion. 

<** Comme sûreté de la paix, les Français et les Suédois 
demandaient la conclusion, d’une ligue générale entre 
les princes et Etats, tant au dehors qu’au dedans de 
l’Allemagne ,qui étaient intéressés au traité, avec obli- 
gation pour tous et un chacun en général de prendre 

' Tom. IV, P . 62. 
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les armes contre quiconque contreviendrait au traité , 
et qui , averti par la partie lésée et par les garans de 
la paix, n’aurait pas accordé une satisfaction convena- 
ble et réparé son tort. Les Suédois voulaient de plus 
que les princes et États ecclésiastiques et leurs chapitres 
jurassent sur l’Evangile d'observer et de faire observer 
la paix ; qu’elle fût reçue au nombre des lois fonda- 
mentales de l’Empire-, et que l’engagement de la main- 
tenir fût inséré dans les capitulations impériales, d’où 
eu revanche on retrancherait la promesse de protéger 
le siège pontifical. 

Par exécution du traité les Suédois entendaient que i;o I ü Ÿ j/” p7 I . 
de part et d’autre on donnerait la liberté à tous les 
prisonniers de guerre, que la reine de Suède aurait la 
faculté d’emporter des places qu’elle céderait , tout ce 
qui lui appartenait et surtout les canons, soit qu’ils 
fussent marqués de ses armes ou non, qu’on licencie- 
rait les troupes et qu’on ratifierait le traité dans un 
temps prescrit. • 

La paix de Westphalie fut signée à Munster , le 24 
octobre 1648, mais un des instrumens fut daté d’Os- p*' 1 - 
nabruck, comme s’il avait été signé dans cette ville. Ce 
jour, les ministres français et suédois se rendirent en 
grand oortçge chez ceux de l’empereur, et ceux-ci en- 
suite chez les ministres français et chez ceux de la 

» 

Suède pour apposer leurs signatures à l’instrument de 
la paix. Les secrétaires d’ambassade portèrent le traité 
à signer aux députés de l’Empire , qui avaient été dé- * 

signés et choisis pour la signature. La paix fut publiée 
le lendemain. L’échange des ratifications avait été fixé 


Digitized by Google 


304 LIVRE VIT. CHAP. I. ALLEMAGNE. 


par le traité à deux mois. Il u’eutlieu que le 18 février 
1649. 

Sommaire je» Sommaire des traités de ffestphalie. 

traite». + 


Différence «le» 
Jeux traité». 


Point de eue 
pour envisager 
la paix «le 
Wcstpkalie. 


* 


Les traités de Westphalie sont composés de deux 
instrumens : le traité entre la France, l’empereur et 
l’Empire, qui fut rédigé" à Munster, et la paix entre la 
Suède, l’empereur et l’Empire supposée signée à Os- 
nabrück. Ces deux traités cependant ne doivent être 
envisagés que comme un seul, et toutes les stipulations 
contenues dans l’un sont censées être aussi comprises 
dans l’autre ; mais comme tout ce qui concernait l’Al- 
lemagne a été traité principalement à Osnabrück et 
par l’intervention de la Suède, on regarde le traité 
d’Osnabruck comme celui qui a proprement décidé les 
affaires de l’Empire. 

Ce traité est divisé en dix-sept articles, l’instrument 
de Munster en treize , dont chacun est subdivisé en 
paragraphes. » 

Pour se pénétrer de l’esprit de la paix de West- 
phalie il ne faut pas perdre de vue : 

1°. Qu’elle a été conclue après trente années de 
guerres, de violences et d’actes arbitraires qui avaient 
causé un tel bouleversement qu’on se vit obligé de 
terminer bien des différends sans avoir égard à la jus- 
tice et au bon droit ; 

2°. Qu’elle est particulièrement le résultat d’une 
guerre continuée pendant treize ans par ceux qui 
étaient mécontens de la paix de Prague, dans la vue 
de faire amender celle-ci, qu’il faut par conséquent re~ 
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garder comme maintenue dans tous les points à l’é- 
gard desquels celle de Westphalie ne lui déroge pas; 

3°. Qu’elle est le fruit de longues négociations, pen- 
dant lesquelles la rédaction a été fort souvent chan- 
gée, ce qui est cause des longues paraphrases , de la 
foule des parenthèses et des défauts de stile ; 

4°. Qu’elle est le fruit d’une négociation pendant 
laquelle la guerre n’avait pas cessé ; de là les efforts 
qu’on fit de s’accorder sur quelques mots, seulement 
pour en finir et quoiqu’on n’ignorât pas que ces 
mots étaient susceptibles de différentes interpréta- 
tions, et que des clauses nécessaires mais qui auraient 
causé de nouvelles difficultés, y étaient omises; 

5°. Qu’elle est le résultat des négociations entre des 
partis religieux, dont aucun n’avait une idée de la vé- 
ritable tolérance , et dont chacun ne consentit qu’à re- 
gret à accorder une existence politique à l’autre ; de 
là les bornes mises à la tolérance et le droit réservé à 
chacun d’expulser ceux qui ne professeraient pas la 
religion du prince ; 

6°. Qu’elle a été conclue en partie sous la média- 
tion du pape qui ne voulait avoir affaire à des héré- 
tiques, tandis que ceux-ci rejetaient sa médiation ; de 
là la séparation des négociations et la -rédaction de 
deux instrumens dont le contenu est déclaré obliga- 
toire pour tous ceux qui ont signé l’un des deux ; de là 
l’impossibilité d’entendre un des deux instrumens 
sans l’autre ; 

7°. Qu’elle diffère de toutes les autres paix en ce 
qu’elle est eu même temps un traité de pacification 

20 


XXVI. 
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entre ses parties belligérantes , ét une loi fondamen- 
tale réglant la constitution politique de l’Empire ger- 
manique. Eu sanctionnant les usurpations successives 
des princes et des villes d’Allemagne, elle a sanctionné 
et consolidé Je changement qu’avaient éprouvé les for- 
mes de gouvernement de l’Allemagne. D’une monar- 
chie presqu’absolue , ce pays était devenu peu à peu 
une monarchie très-limitée $ l’exercice de l’autorité 
royale était borné par l’influence des princes qui 
anciennement avaient été les serviteurs du roi , et 
par celle des villes qui avaient été ses propriétés. 
Jusqu’à la paix de Westphalie cette autorité des prin- 
ces et des villes ou des États avait quelque chose 
d’illégitime-, les États la possédaient, leurs publicistes 
prétendaient même quelquefois qu’ils l’avaient possé- 
dée de tout temps ; mais cette assertion était démentie 
par l’histoire , et comme les chefs de l’Empire n’a- 
vaient jamais reconnu dans toute son étendue cette 
autorité usurpée , ils la violaient toutes les fois qu’ils 
le pouvaient impunément. La paix de Westphalie 
changea tous ces rapports. La participation des Etats 
au gouvernement d’Allemagne et à la puissance lé- 
gislative générale , et leur supériorité sur leurs sujets 
qui dans l’origine n’avaient été que leurs administrés 
ou leurs justiciables , furent reconnues constitution- 
nelles ; on leur reconnut des droits politiques qui 
constituent l’essence de la souveraineté, tels que le 
droit de guerre et de paix , et le droit de conclure des 
alliances, qui en est une conséquence. Dès ce moment 
ces États purent se regarder comme de vrais souve- 


Digitized by Google 



SECT. VII. PAIX DE WESTPHALIE. 307 

rains ; ils l’étaient dans leurs rapports avec les puis- 
sances étrangères-, la légère nuance que leur qualité 
de membres d’une association politique , subordonnée 
à un chef librement choisi, mettait entre leur auto- 
rité et la pleine majesté souveraine, était indiquée par 
la qualité de quasi-souverains que les publicistes leur 
donnaient. La double qualité des traités de West- 
pbalie comme instrument de paix entre des parties 
belligérantes , et comme charte constitutionnelle , a 
produit un singulier phénomène : c’est que les princes 
catholiques d’Allemagne, alliés de "l’empereur dans 
sa guerre avec leurs coétats protestans, ont été, dans les 
négociations de la paix et dans les stipulations de 
l’instrument de pacification , les consorts de leurs ad- 
versaires, toutes les fois qu’il s’agissait de diminuer 
la prérogative impériale et de déterminer les privi- 
lèges des Etats d’Empire. 

Nous parlerons des objets dont traite la paix de 
Westphalie sous les rubriques suivantes : 

1. Puissances contractantes. 

2. Puissances exclues. 

3. Satisfaction de la France. > 

4. Satisfaction de la Suède. 

5. Affaires d’Allemagne. 

6. Garantie de la paix. 

7. Protestations contre les traités. 

8. Exécution de la paix. 

I. Puissances contractantes. 

* 

La paix de Westphalie ne fut pas générale pour 


Division de» 
matières. 


I. Puissances 
contractantes. 
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toutes les puissances qui avaient été impliquées dans 
la guerre et qui avaient participé à la négociation. 
Les puissances principales belligérantes étaient \’ Em- 
pereur , Y Espagne , la France et la Suède. L'empe- 
reur et l’Espagne avaient pour alliés dans cette guerre 
les Etats catholiques de l’Empire. La France et la 
Suède avaient pour alliés le roi de Portugal , les 
États-généraux des Pays-Bas, les ducs de Savoie et 
de Modène, et quelques États d’Empire de la confes- 
sion d’Augsbourg. On distingue des alliés les adhè- 
re ns , qu’on regarde comme des alliés d’un ordre 
inférieur ,• tels que des villes ou des Etats médiats qui 
avaient été impliqués dans la guerre. 

La paix ne fut proprement conclue qu’entre l’em- 
pereur et la France , la Suède et les alliés ou adhérens 
des uns et des autres en Empire ; y compris, à l’égard 
de la Suède , mais non à l’égard de la France , le roi 
d’Espagne. Ainsi la guerre contiuua entre la France , 
assistée de la maison de Savoie, et l’Espagne qui 
avait pour allié le duc de Lorraine. Elle fut pareil- 
lement continuée entre l’Espagne et le roi de Portugal. 

Les Espagnols et les Etats-généraux ayant fait leur 
paix particulière , la négociation entre la France et 
l’Espagne languit à Munster. On n’y fit plus que des 
démarches stériles ou simulées pour se rapprocher 
de part et d’autre. Les Français s’occupèrent plutôt 
de leur traité avec l’empereur et l’Empire , et des 
moyens d’en exclure les Espagnols , tout comme 
ceux-ci les avaient exclus de leur traité avec les Pro- 
vinces-Unies. Pour cet effet , ils persistèrent h faire 
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adopter , dans leur traité avec l’empereur et l’Empire, 
la clause qui porte que ni l’empereur ni l’Empire ne 
pourra donner du secours aux Espagnols sous pré- 
texte d’assistance due au cercle de Bourgogne ; que 
cependant ce cercle continuera à faire partie de l’Em- 
pire après que les contestations entre la France et 
l’Espagne seront terminées K 

Cet objet fut un de ceux qui arrêtèrent le plus 
long-temps la conclusion de la paix entre l’empe- 
reur et la France , principalement parce que lè comte 
de Trautmannsdorf qui n’était pas favorable aux Es- 
pagnols , averti par l’empereur lui-même d’une tra- 
me qu’ils avaient ourdie contre lui à Vienne , y re- 
tourna dans l’été 1647. Les négociations en général 
éprouvèrent des entraves par son départ , et on es- 
saya même de remettre en délibération des points qui 
avaient été décidés auparavant. Une intrigue sembla- 
ble dont Servien était l’auteur perdit le comte d’Avaux 
dans l’esprit du cardinal Mazarin. Ce ministre fut 
rappelé , le 23 mars 1648 , et exilé dans ses terres. 
Comme il ne fut pas possible d’obtenir des Impériaux 
une exclusion formelle des Espagnols, on ne les 
nomma pas dans le traité de Munster comme alliés 
de l’empereur, mais on convint que jusqu’à la rati- 
fication du traité on pourrait encore y comprendre 
des puissances. On croyait que dans cet intervalle la 
paix serait faite entre la France et l’Espagne. 

1 $. 3 du traite de Munster entre la France, l'empereur et TEtn- 
ÇÎre* 
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n.Puiiwnce. II. Puissances exclues. 

exclues» 


Affaire de 
Lorraine. 


Affaire de 
Savoie et de 
Modènc. 


Le §. 4 du traité de Munster dit que le différend 
touchant la Lorraine sera soumis à des arbitres ou 
décidé par le traité entre la France et l’Espagne, et 
qu’il sera libre à l’empereur et aux princes et Etats 
d’Empire de s’interposer par des voies amiables, sans 
user de la force des armes. 

Quant aux ducs de Savoicet.de Modène , alliés du 
roi de France contre l’Espagne, il est dit, dans le 
§. 119, que la guerre qu’ils ont faite et qu’ils font en- 
core en Italie pour le roi , ne leur apportera aucun 
préjudice, c’est-à-dire de la part de l’empereur. La 
duchesse de Savoie avait chargé son plénipotentiaire 
à Munster de solliciter voix et séance à la diète pour le 
duché de Savoie qui , débris du royaume d’Arles, ap- 
partenait à l’Empire germanique ; mais une brouillerie 
de ministre l’ayant mal mise avec la France , elle ne 
fut pas soutenue dans sa demande. 

Le traité de pgix de Chérasque de 1631 est confirmé 
en faveur du duc de Savoie , et l’empereur s’engage à 
donner au duc , outre l’investiture de ses anciens fiefs 
et états , celle de la partie du pays de Montferrat qui 
lui a été adjugée par le traité de Chérasque 1 , nom- 
mément Trino et Alba 2 . 


Exclusion Le roi d’Espagne, exclu, comme on vient de le dire, 

ptriielledel’E.- r 

pagne. 

• Voy. vol. XXVII, 'Chap. II, Sect. 3. 

a La France s’engagea à payer an doc de Mantoue les 494,000 flo- 
rins d'or qu’il avait à réclamer du duc de Savoie , qui fut entière- 
ment déchargé de celle dette. 
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du traité de Muuster entre la France et l’Empire, est 
compris dans celui d’Osnabruck , ainsi que le sont 
les ducs de Lorraine et de Savoie. L’empereur et la 
reine de Suède y comprirent aussi chacun les puis- 
sances qui étaient leurs amies ou alliées ». Tons les 
* • , 
princes et états de l’Europe se trouvent ainsi directe- 
ment ou indirectement compris dans ce traité , à l’ex- 
ception du pape et du grand-seigneur , qui seuls n’y 
prirent aucune part. 

III. Satisfaction de la France. . m s.iur«e- 

lion de la 
Fiance. 

La satisfaction de la France est traitée aux §. 69 et 
suivans de la paix de Munster. On y cède à cette puis- 
sance : 

1 °. La souveraineté de l’Empire sur les trois évê- 
chés de Metz , Toul et Verdun , sur les villes de ce 
nom , et sur les districts de ces évêchés. Le terme de 
district qui est ici employé dans le traité ne semble 
avoir d’autre signification que celui de territoire ou 
de finage 3 •, en sorte qu’avec les Trois-évêchés, l’Em- 
pire cède aussi à la France la souveraineté sur les ter- 
ritoires ou finages de ces évêchés. Louis XIV donna 
cependant, à l’époque de ces réunions , uue significa- 
tion beaucoup plus ample à ce terme. En se réclamant 
de l’acte particulier de cession qui lui avait été déli- 
vré, il soutint que le mot de district renfermait pa- 
reillement la cession de la souveraineté sur les terri- 

*■ Arl. XVII, 5- 10 et 11 du traité d'Osnabruck. 

* C'est ainsi que l'a traduit LÉONARD dam scs Traités de paix.. 
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toires de tous les Etats immédiats de l’Empire, qui 
étaient vassaux des trois évêchés. 

2”. La souveraineté et les droits de l'Empire sur la 
ville de Pignerol, cédée, eh 1632 , à la France, par 
la maison de Savoie , à la sùite du traité de Ché- 
rasque *. 

3°. Le Vieux-Brisach , avec sa banlieue et son terri- 
toire, et les villages de Hochstatt , Niederimbsing , 
Harten et Acharren en dépendans 2 . 

4°. Le droit de garnison dans Philippsbourg , sauf 
à l’évêque de Spire ses droits de propriété et de supé- 
riorité territoriale 5 . 

5°. Le landgraviat de la Haute et de la Basse-Alsace, 
avec le Sundgau et la préfecture des Dix villes impé- 
riales d’Alsace, 

Il n’y a pas dans les traités de Westphalie une dis- 
position qui soit moins claire que celle qui établit 
cette cession , et l’esprit de parti est parvenu à l’em- 
brouiller encore davantage. Aujourd’hui que la dis- 
pute qui s’est prolongée pendant un siècle et demi , 
n’a plus le même intérêt , il nous sera peut-être per- 
mis de scruter la vérité à travers les ténèbres dont elle 
est entourée. Pour y parvenir, nous allons d’abord 
rapporter les textes , dire ensuite comment ils ont été 

1 Pignerol fut rétrocédé il la maison de Savoie par le traile' de 
Turin de 1696. 

* Celle ville, avec ses dépendances, fut rendue à la maison d’Au- 
triche par le traité de paix de Ryswik, en 1697. 

3 76 et 77 du traité de Munster. Le droit de garnison a été ré- 

trocédé à l’Empire par la paix de Nimègue, en 1679, 
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interprété», et finir par émettre notre opinion. 

Nous avons dit : les textes ; il y a en effet, dans le 
traité, trois stipulations différentes qui se rapportent 
à la cession de l’Alsace. La première est renfermée 
dans les §§. 73 et 74 du traité de Munster. « L’empe- 
reur, y est-il dit , tant en son nom qu’en celui de toute 
la maison d’Autriche, comme aussi l’Empire, cèdent 
tous les droits, propriétés, domaines, possessions et 
juridictions qui , jusqu’ici , ont appartenu tant à lui 
qu’à l’Empire et à la famille d’Autriche , sur la ville 
de Brisach, le landgraviat de la Haute et Basse- Alsace, 
le Sundgau et la préfecture provinciale des Dix villes 
impériales, situées en Alsace, savoir : Haguenau, Col- 
mar, Sélestadt, Wissembourg, Landau, Oberehnheim, 
Rosheim, Munster dans la vallée de S. Grégoire, 
Kaisersberg , Thuringheim , et tous les villages et au- 
tres droits qui dépendent de ladite préfecture; et les 
transfèrent tous sur le roi Très-Chrétien et le royaume 
de France, ainsi que ladite ville de Brisach , avec les 
villages de Hochstatt , Niederimbsing , Harten et 
Acharren , qui appartiennent à la commune de Bri- 
sach, avec tout le territoire et la banlieue, tels qu’ils 
s’étendent depuis les anciens temps , sauf les privilèges 
et les immunités de la même ville qu’elle a ancienne- 
ment obtenus de la maison d’Autriche. Ledit landgra- 
viat des deux Alsaces et du Sundgau, ainsi que la 
préfecture provinciale sur lesditesDix villes et les lieux 
qui en dépendent, de même que tous les vassaux, 
landsasses , sujets , hommes, villes , châteaux , villages, 
forteresses, bois, forêts , mines d’or, d’argent et d’au- 
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très minéraux, fleuves, ruisseaux, pâturages, et tous, 
les droits régaliens et appartenances, pans aucune 
réserve , avec toute espèce de juridiction , de supé- 
riorité et de domaine suprême , appartiendront doré- 
navant à perpétuité au roi et à la couronne de France, 
et seront censés incorporés à ladite couronne , sans 
aucune contradiction de la part de l’empereur, de 
l’Empire , de la maison d’Autriche , ou de tel autre 
que ce soit , de manière qu’aucun empereur ou prince 
de la maison d’Autriche ne puisse ni ne doive jamais à 
l’avenir prétendre posséder aucun droit ou pouvoir sur 
ces susdites parties, situées en deçà et au delà du Rhin. » 
Une cession si générale est limitée par le §. 87 du 
même traité r « Que le roi Très-Chrétien, dit ce §. , 
soit tenu de laisser non-seulement les évêques de Stras- 
bourg et de Bâle, et la ville de Strasbourg , mais aussi 
les autres Etats ou ordres qui sont dans l’une et l’autre 
Alsace , les abbés de Murbach et de Lure , l’abbesse 
d’Andlau, Munster au val S. Grégoire , de l’ordre de 
S. Benoît , les Palatins de la Petitepierre, les comtes 
et les barons de Hanau, Fleckenstein, Oberstein et 
toute la noblesse de la Basse-Alsace, de même que les 
dix villes impériales qui dépendent de la préfecture 
de Haguenau, dans le droit dont ils ont joui jusqu’ici 
de relever immédiatement du Saint-Empire, de sorte, 
qu’il ne puisse prétendre sur eux ultérieurement au- 
cune supériorité royale , mais qu’il se contente des 
droits qui appartenaient à la maison d’Autriche, et 
qui, par ce présent traité de pacification , sont cédés à 
la couronne de France. » 
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Ainsi les deux landgraviats d’Alsace , le Sundgau et 
la préfecture provinciale des Dix villes impériales, sont 
cédés à la France en toute souveraineté et propriété ; 
car la juridiction, la supériorité territoriale et le do- 
maine direct , constituent la véritable souveraineté et 
suzeraineté, ou l’ensemble des droits qui appartien- 
nent au seigneur et de ceux qui appartiennent à l’Em- 
pire. La maison d’Autricbe d’une part et l’Empire de 
l’autre, perdent tous leurs droits sur ces provinces ; 
elles sont démembrées à la fois des étals de la maison 
d’Autriche et de l’Empire germanique, et incorporées 
à la France. Tout est clair et précis, pourvu qu’il 
n’existe pas d’équivoque sur la signification des mots 
de landgraviats delà Haute et Basse-Alsace, Sundgau, 
et préfecture des Dix villes impériales. Supposons que 
ces mots expriment les possessions de la maison d’Au- 
triche en Alsace, le §. 87, autant que nous l’avons 
rapporté, est parfaitement en harmonie avec les §§. 73 
et 74 , puisqu’il dit que de la cession de l’Alsace sont 
exceptées toutes les terres de cette province qui n’ap- 
partenaient pas à la maison d’Autriche , et qui rele- 
vaient immédiatement de l’empereur et de l’Empire. 
Le roi de France ne prétendra pas exercer sur eux de 
supériorité royale. 

Mais nous n’avons pas rapporté en entier le §. 87 j 
il se termine ainsi : « de manière cependant que, par 
cette déclaration, il ne soit point dérogé aux droits de 
domaine suprême ci-dessus accordés à la France. » 
Ici nous demandons : si les §§. 73 et 74 n’ont cédé à la 
France que la souveraineté «les possessions de la mai- 
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son d’Autriche ; si le §. 87 stipule expressément ce 
que les deux premiers disaient implicitement-, quelle 
est donc cette domination suprême cédée par les 
§§. 73 et 74, et réservée par le §. 87? Si, dans les pre- 
miers §§., les possessions autrichiennes sont seules cé- 
dées, mais qu’elles le soient avec la supériorité terri- 
toriale appartenant à l’Autriche , et avec le domaine 
direct qui constituait le droit de l’Empire -, et si les 
États dont il est question dans le §. 87 n’étaient pas 
compris dans la cession énoncée dans les deux pre- 
miers §§. , quelle est donc cette domination suprême 
cédée par les §§. 73 et 74, et à laquelle’ les exceptions 
du §. 87 ne doivent pas déroger? Si les §§. 73 et 74 
ont cédé à la France un domaine suprême au-delà des 
possessions de la maison d’Autriche, sur qui s’étend-il' 
et en quoi consiste-t-il, puisque les États nommés 
au §. 87 , constituent la totalité de l’Alsace, hors les 
domaines autrichiens, et qu’il est dit que la France 
n’exercera pas sur eux de supériorité royale ? 

A mesure que nous avançons, l’obscurité augmente. 
L’acte particulier de cession qui fut délivré à la France, 
parles États d'Empire, le 24 octobre 1648, s’exprime 
sur ces cessions en termes tantôt plus formels, tantôt 
plus équivoques. Il est vrai qu’anciennement on dou- 
tait de Fexistence de cet acte, parce que Meiern n’en 
a donné que le projet 1 , et qu’on prétend qu’il n’en 
existe pas de traces dans les archives de l’Empire j 
mais son authenticité n’est plus douteuse , depuis que 
l’auteur de la première esquisse de l’Histoire des 
* Meiern, Acta pac. IVestph., V, 166. 
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traités de paix que nous avons refondue en 181 5 1 en a 
publié une copie tire'e sur l’original déposé aux archi- 
ves des affaires étrangères de France, muni aies sceaux 
et des signatures des plénipotentiaires des Etats de 
l’Empire. L’empereur et l’Empire y cèdent à la France, 
sans limitation, restriction ou réserve quelconque , 
le domaine suprême et direct, les droits de supério- 
rité impériale, et tous ceux qui leur appartenaient, 
à eux et à l’Empire, sur les évêchés de Metz, Toul 
et Verdun, les villes de Metz, Toul et Verdun , et les 
discricts de leurs évêchés , et nommément Moyenvic, 
ensuite Pignerol, de même que sur la ville de Brisacli, 
le landgraviat de la Haute et de la Basse-Alsace, et le 
Sundgau, en deçà et au-delà du Rhin, de manière que 
tous ces droits devront, à l’avenir, appartenir de la 
même manière qu’ils appartenaient à eux et à l’Empire 
romain, et passer au roi Très-Chrétien et à la couronne 
de France, et y être incorporés, et leurs évêques, Etats 
et ordres (sauf toutefois et excepté ceux qui, dans 
l’instrument de la paix, ont été nominativement ex- 
ceptés et réservés à l’Empire romain) , être comptés à 
l’avenir parmi les États, ordres, vassaux et sujets de la 
France, et qu’elle puisse en recevoir Vliommage et le 
serment de fidélité, et exercer sur eux toute la juri- 
diction suprême et royale, sans empêchement ni con- 
tradiction de l’empereur ou de ses successeurs. « Car 
nous renonçons, pleinement et parfaitement, de notre 
plein gré et volonté, à perpétuité, à tous les droits, ac- 

1 M. Koch, professeur de Strasbourg, député à l’assemblée legis- 
lative. 
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tions et droits régaliens que nous et nos prédécesseurs 
avons eus , de telle manière que ce soit, ou pourrions 
avoir, sur les susdits évêchés, provinces, villes et for- 
teresses, et absolvons ces trois évêchés et leurs évêques 
présens et futurs , les villes de Metz, Toul et Verdun , 
de même que Moyenvic, Pignerol, et provinces des 
deux Alsaces , le Sundgau et la ville de Brisach, et tous 
leurs bourgeois, hahitans, vassaux, sujets, de tout ser- 
ment , hommage , fidélité et obligation , par lesquels 
ils étaient médiatement ou immédiatement liés à nous 
et au Saint-Empire romain , les en délivrons, déchar- 
geons, etc. » 

Deux choses frappent à la lecture de ce diplôme ; 
d’abord la manière vague dont s’exprime la clause 
salvatoire qui y est insérée, et qui ne fait pas l’énu- 
mération des réserves ; ensuite l’emploi des mots de 
province éC Alsace à la place de ceux de landgra- 
, viats d? Alsace. Nous verrons tout à l’heure quelles 
conclusions les partisans de la France en ont déduites. 

Les publicistes allemands , antérieurs à la révolu- 
tion française, qui ont commenté le traité de Mun- 
ster, se sont peu arrêtés au document dont nous ve- 
nons de parler , et qu’ils ne connaissaient que comme 
un projet. Un écrivain moderne , qui a défendu , avec 
beaucoup d’érudition et de sagacité , les droits des 
Etats d’Empire en Alsace , M. Leist , convient 1 que 
si cet acte, au lieu d’avoir été signé séparément, avait 
été inséré dans le traité même , il faudrait avouer que 

1 JUST. Christoph. Leist , Tractatus juris publici de paris 
Bysivicensis art. IV, etc. Gœüingæ, 1796, p. 114. 
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la totalité de l’Alsace, avec tous les Etats et membres 
immédiats qu’elle renfermait , a été soumise à la sou- 
veraineté de la France. Car, dit-il, que veulent dire 
ces mots : en recevoir V hommage et exercer sur eux 
toute juridiction suprême et royale; et ceux-ci • ab- 
solvons la province des deux Alsaces de tout hom- 
mage ? Mais M. Leist pense que, puisque les articles 
73 , 74 et 87 de la paix de Munster sont le véritable 
titre de la cession de l’Alsace, et que l’acte particulier 
n’est , ainsi que le dit son préambule 1 , qu’une con- 
firmation spéciale de l’acte principal , le premier ne 
peut en rien déroger à l’autre; et il faut s’en tenir 
uniquement aux §§. de la paix de Munster. Or , dans 
ces stipulations, les publicistes allemands ne voient 
que la cession de la partie de l’Alsace possédée 
par la maison d’ Autriche , et le maintien de tous les 
autres États de cette province , dans la jouissance de 
la supériorité territoriale et dans l’immédiateté envers 
l’Empire. 

Lès publicistes français 2 , au contraire, regardent 
cet acte particulier comme le titre principal qui , si- 
gné le même jour que le' traité , développe et précise 
ce que celui-ci n’indique qu’en peu de mots assez 
obscurs. Us en infèrent que la cession faite à la France 
comprenait , outre la pleine propriété des possessions 
autrichiennes , le droit de domaine direct et de haute 

1 Inter esteras condition» hoc quoque specialiter conventum est. 

9 Principalement M. Pfefff.l, dans sa dissertation de limite 
G alliez , et M. Koch, dans un discours prononce', le 1 fe'vricr 1792, 
à l’assemblée nationale de France. 
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souveraineté sur les autres États de cette province. Ils 
prétendent que les mots de landgraviats de la Haute 
et Basse- Alsace , qui, ainsi que ceux de duché, com- 
té, etc, désignaient originairement une charge ou 
fonction, avaient depuis long-temps perdu cette si- 
gnification purement politique ; que, d’après l’usage 
allemand d’attacher à chaque pays un de ces titres , 
on avait pris l’habitude de donner celui de landgra- 
viat à toute la province d’Alsace ; que , par conséquent, 
ces mots doivent être pris dans un sens géographique 
et qu’ils signifient la province d’Alsace. Ce qui vient 
à l’appui de cette assertion , c’est que dans l’acte par- 
ticulier, le titre de landgraviat est une fois remplacé 
par celui de province. En accordant que le mot de 
landgraviat ait conservé un sens purement politique , 
comment sera-t-il possible d’enlever le sens géogra- 
phique au mot de province? D’ailleurs, le landgraviat 
de l’ Alsace-Inférieure n’existait plus; les fiefs qui 
avaient été attachés à cette charge avaient été démem- 
brés, et le titre seul était resté inhérent à l’évêché de 
Strasbourg; mais, dans un sens plus général, on ap- 
pelait ainsi toute la Basse-Alsace. Comment, conti- 
nuent les mêmes publicistes, aurait-on nommé le 
landgraviat de la Basse- Alsace parmi les possessions 
autrichiennes, puisqu’aucune partie de ce landgra- 
viat n’appartenait à la maison d’Autriche? Quelle est 
donc la cession faite à la France sous la dénomination 
de landgraviat de l’Alsace-Inférieure, si ce n’est la 
souveraineté de cette province? 

A ces questions on peut en opposer une autre : si 
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les mois de lundgraviats de la Haute et de la Basse- 
Alsace signifient, dans le traité, la province d’Alsace, 
pourquoi leur a-t-on accolé ceux de préfecture des 
Dix villes impériales, laquelle était comprise dans la 
province d'Alsace? Si c’est parce que cette préfecture 
appartenait à la maison d’ Autriche, il paraît qu’au 
moins elle aurait dû être nommée, non comme une 
cession particulière,, mais comme une partie des deux 
landgraviats. 

Il est difficile, d’après les publicistes français, de 
concilier toutes les contradictions apparentes qui se 
trouvent, à l’égard de la cession de l’Alsace , entre les 
dispositions des Uraités, à moins d’admettre que les 
§§. 73 et74 ayant cédé à la France la souveraineté de 
toute l’Alsace qui appartenait à l’empereur et à l’Em- 
pire, on a voulu, par les exceptions insérées au 
§. 87 , réserver aux Etats d'Alsace , autres que la 
maison d’Autriche, leur immédiateté , c’est-à-dire 
la possession de leurs seigneuries, avec la supériorité 
territoriale dont ils jouissaient auparavant , de ma- 
nière cependant que. cet état de choses ne préjudieiât 
pas à la haute souveraineté cédée à la France- 

Si , après des opinions aussi respectables , il nous 
est permis d’en avoir une, nous observerons d’abord 
qu’au moins l’évêché de Strasbourg situé dans la Basse- 
Alsace n'a pas été cédé à la France, puisqu’il est 
question, dansletraité, delà restitution de trois places 
de cet évêché, non catégoriquement, ni par forme 
d’exception, mais comme d’une conséquence natu- 
relle des articles précédens qui déterminent les ccs- 
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sions. L’évêché de Strasbourg n’étant pas cédé, il 
s’ensuit que Benfeld , Saverne et Rhinau seront ren- 
dus, et le traité n’en parle que pour imposer à l’Empire 
l’obligation de raser les fortifications de ces places. 
Nous ajouterons ensuite que l’histoire des négociations 
dont nous avons donné le précis , fait connaître que 
c’est à dessein qu’on a enveloppé ces articles dans des 
ambiguités qui permettaient aux deux parties de les 
expliquer un jour, selon que les circonstances leur 
seraient favorables >; les ministres de France résis- 
tèrent continuellement à la demande des Etats qu’on 
choisit une rédaction moins équivoque. Peut-être 
promirent-ils que leur souverain se contenterait d’exé- 
cuter ces articles de la manière la moins onéreuse pour 
l’Empire. 

En effet, lorsque les traités de Westplialie furent 
publiés, Louis XIV se contenta des seuls droits et 
possessions dont la maison d’Autriche avait joui en 
Alsace. Il laissa les autres Etats de cette province dans 
l’exercice de leurs droits d’immédiateté , sous la haute 
souveraineté de l’Empire. Ce ne fut qu’à l’égard de la 
préfecture de Haguenau, qu’il s’éleva une contestation. 
Le comte d’Harcourt, à qui le roi avait conféré en 1649 

' Un publiciste alsacien, Giiauf.l, auquel la cour tic Franee de- 
manda, en 1661, son avis relativement à l’étendue des droits du roi 
sur l’Alsace, dit entre autres, dans son Mémoire , qu’ayant fait des 
observations au comte de Servien sur l’ambiguité des termes du 
traité de Munster, celui-ci répondit que l’on aurait toujours asser. 
de droits pour les faire valoir avec l’épée, lorsque quelque occasion 
favorable se présenterait. Voy. Jt>H. Frkd. PFfcFFtttGr.ru Vitriarius 
illiislr ed. 111. Gothae (s. a.), vol. III, p. 1062. 
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celle préfecture, refusa de prêter le serment par le- 
quel les avoyers promettaient de respecter les droits 
des villes , et exigea cependant que les villes prêtassent 
celui qu’elles avaient coutume de prêter. Ce différend 
s'arrangea ; la formalité ries sermens ne fut remplie 
ni d’une part ni de l’autre, et on se donna récipro- 
quement des réversales.Une contestation plus sérieuse 
s’éleva en 1657 : le tribunal suprême, établi à En- 
sislieim, prétendit soumettre les villes impériales 
d’Alsace à sa juridiction. Quelque temps après, 
le duc de Mazarin, préfet depuis 1664, prétendit 
citer ces villes devant le tribunal de Haguenau. Les 
villes d’Alsace ayant porté leurs plaintes devant la 
diète de l’Empire, les Etats adressèrent, le 19 août 
1665 , au roi leur prière, pour qu’il consentît à por- 
ter ce différend devant des arbitres; Louis XIV y con- 
sentit , et nomma les électeurs de Mayence et de Co- 
logne, le duc de Deux-Ponts (roi de Suède), et la 
maison de Hesse. L’empereur uomma l’électeur de 
Saxe , les évêques d’Eichstadt et de Constance , et la 
ville de Ratisbonne. Après de longs débats, les arbi- 
tres prononcèrent, les 24 janvier et 5 février 1672, 
que la préfecture des Dix villes impériales avait été 
céde'e à la France, quant aux droits de domaine su- 
prême, en pleine propriété, telle que la maison d’Au- 
triche ne l’avait jamais possédée; mais que cette pré- 
fecture était le sujet meme de ce domaine direct, et 
qu’elle ne consistait que dans quelques villages qui y 
appartenaient de temps immémorial, et- dans quel- 
ques droits qui ne formaient pas une souveraineté 
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royale, contraire à la liberté et à I immédiateté des 
villes 1 . 

Pendant que les arbitres s’occupaient ainsi à écarter 
tout objet de dissension, la guerre éclata, et leurs 
séances furent interrompues. Turenne entra en Al- 
sace , s’empara des Dix villes , et fit démolir les forti- 
fications de Colmar et de Sélestadt. Cependant la 
France laissa les Etats d'Alsace dans le rapport sous 
lequel ils se trouvaient avec l'Empire, et dans la jouis- 
sance de la supériorité territoriale, jusqu’à l’époque 
des réunions, en 1680, et lorsque celles-ci furent 
prononcées , les chambres de réunions argumen- 
taient seulement des termes de la paix de Munster, 
sans faire mention de l’acte de cession qui resta ou- 
blié dans les archives. Mais revenons à la paix de 
Westphalie. 

11 est stipulé , par une clause de ce traité , relative 
à la cession de l’Alsace, que la France maintiendra, 
dans les pays cédés, la religion catholique, comme 
elle y a été sou, s tes princes d’Autriche , et abolira 
toutes Ifs nouveautés qui s’y sont glissées pendant la 
guerre a . Cet article ne regarde bien évidemment que 
les seuls domaines autrichiens de l’Alsace, et les inno- 
vations que les Suédois y avaient faites dans le culte, 
pendant qu’ils étaient les maîtres' de cette province. 

La France restitue à la maison d’Autriche les villes 
forestières , le comté de Hauenstein, la Forêt-Noire, 

' Les details de ce procès se trouvent dans Joh. Fred. PFEFritt- 
GEBJ Vitriarius illustratus. Tom. il, p. 1058 et 1072. 

s 85 du traite de Munster. 
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Je Brisgau et tout l'Ortciiau. Il est surprenant, il faut 
1 avouer, que la restitution de la Basse-Alsace au profit 
de l’Empire ne soit pas exprimée. La liberté du com- 
mercé sur les deux rives du Rliin est rétablie, et la 
uavigatiou du Rhin est aussi déclarée libre, sans <p’il 
soit permis d’y imposer aucun nouveau droit *. 

La France s’engage à payer trois millions de livres 
tournois à l'archiduc Ferdinand-Charles de la branche 
deTirol, pour les cessions à elle faites par le traité 2 . 

Elle se charge en outre de deux tiers des dettes de 
la chambre d’Ensisheim , qui avait été la chambre des 
finances des archiducs en Alsace 3 . 






IV. Satisfaction de la Suède. 


La satisfaction de la Suède est déterminée par l’ar- 
ticle X de la paix d’Osnabruck, où l’on cède à celle 
puissance : > i 

t 1°. La Poméranie citéricure avec une partie de 
l’ultérieure, nommément la ville de Stettin et celles 
de Gartz , Dam, Golnau, situées sur les deux rives de 
l’Oder, vers son embouchure, avec l’île de Wolin , 
et les droits que les ducs de la Poméranie citérieure 
avaient exercés sur le chapitre deCammin, avec la fa- 
culté de laisser éteindre les canonicats de cet évêché. 
La Suède a reuoncé à ce dernier droit , par une con- 
vention quelle conclut, en 1655, à Stettin, avec la 
maison de Brandebourg. 

2°. L’expectative de toute la Poméranie et de l’évê- 


1 86 du traité de Munster. - * $. 88 du uiémc traité. 

, 3 0‘J du inîmc traité. 


1 


1 


IV. S.li.fae- 
tion de la Suède. 
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«hé de Cammin, à l’extinction des mâles de la maison 
de Brandebourg. 

5 9 . L’île de Rügen, à titre de principauté. 

4°. La ville et le port de Wismar , sous le titre 
de seigneurie, avec les bailliages mecklembourgeois de 
Pœl et de Neukloster. 

5°. L’archevêché de Bremen , y compris les droits 
sur la cathédrale et le chapitre de Hambourg, sous le 
titre de duché, et l’évêché de Verden, sous le titre 
de principauté. Les Suédois avaient enlevé le pre- 
mier à Frédéric , prince de Danemark , fils de Chris- 
tian IV, et l’autre au comte de Wartemberg. Ce fut, 
au reste, pendant les négociations de Munster qu’on 
se servit pour la première fois du mot de séculariser ; 
les ministres de France en enrichirent la langue. Ils 
ne se montrèrent pourtant pas favorables aux sécula- 
risations, et M. d’Avaux déclara que ni l’empereur 
ni le pape ne pouvaient consentir qu’un évêché pos- 
sédé encore par l’Église lui fût enlevé. 11 est presque 
inutile d’observer que la ville de Bremen conserva ses 
droits et son immédiateté. 

La Suède doit tenir tous ces états à titre de fiefs per- 
pétuels et immédiats, et en qualité d’État d’Empirc, 
avec la triple voix et séance à la diète, pour Bremen , 
Verden et la Poméranie, et la codirection du cercle 
de Basse-Saxe. On lui accorde pour ces états le pri- 
vilège de non appellando, à condition qu’elle érigera 
une cour souveraine en Empire, où les causes seront 
décidées en dernier ressort. Cette cour fut établie à 
Wismar. On accorda aussi à la Suède le privilège 
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d’opter entre le conseil aulique et la chambre inY^é-» 
riale , lorsqu’elle serait actionnée en justice , pour 
cause de ses possessions en Allemagne» Enfin on lui 
donne le droit d’ériger une université où elle le jugera 
à propos. Cette université a été fixée à Greifswald 
dans la Poméranie citérieure. La Suède prdmct de 
maintenir les privilèges des pays cédés, et de laisser 
nommément à la ville de Stralsund le libre exercice de 
la religion évangélique, selon la confession non-variée 
d’Augsbourg ». 

Dans les malheureuses guerres de Charles XII , la 
Suède perdit une grande partie des pays que te traité 
de Westphalie lui avait adjugés. Par la paix de Stock- 
holm de 1719, elle céda au roi d'Angleterre , comme 
électeur d’Hanovre , les duchés de Bremen et de Ver- 
,den. Par le traité de Stockholm , en 1720 , elle aban- 
donna au roi de Prusse la ville de Steltin, avec la 
partie de la Poméranie située siir l’Oder et entre l’Odér 
et la Peene. Elit céda la ville de Wismar au duc 
de Mecklembourg-Schwerin contre une somme de 
1,200,000 écus de banque, par une convention qui 
fut signée en 1803. Enfin elle abandonna , par 4a 
•paix deKiel de 1814, au Danemark, ce qui lui res- 
tait de la Poméranie, avec l’île de Rügen . contrôla 
Norvège. Cet arrangement éprouva un changement 
pendant le congrès de Vienne. Le roi de Danemark 
renonça aux droits sur la Poméranie, que le traité de 
Kiel lui avait donnés ; ensuite la Suède céda ce pays à 

* C*est*l’unique fois que l’on a donné dans le traité IVjrtltïèie d*é- 
▼angéliquc .Via religion protestante. 
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la Prusse contre k: paiement d'une somme d’ar- 
gent. ^ 

Indépendamment de cette satisfaction de la cou- 
ronne de Suède , l’article XVII de la paix d’Osna- 
bruck accorde à la milice suédoise une somme de 
cinq millions de reichsthalers, payables en trois termes 
par les cercles d’Empire , excepté ceux d’Autriche et 
de Bavière. 

V. Affaires (P Allemagne. 

Jusqu’à présent nous avons considéré les traités de 
Westphalie uniquement comme instrument de paci- 
fication entre l’empereur, la France et la Suède ; mais 
du moment que nous nous occupons de ses stipula- 
tions relatives à l’Allemagne, nous nous apercevons 
du double caractère du traité ; l’un pacificateur , 
l’autre constituant. Il sera nécessaire de diviser la ma- 
tière. En envisageant le traité comme instrument de 
paix, nous aurons à parler : * 

1°. De l’espèce de paix que l’empereur a accordée 
aux États d’Empire qui étaient parties belligérantes , 
ou de Y amnistie. 

2°. Des changemeus que la cession d’une pâflie du 
territoire de l’Allemagne en faveur de la Suède , les 
indemnisations réclamées pour les États qui souffrirent 
par celte cession ou qui avaient fait de grands efforts 
dans la guerre , d’autres considérations politiques 
enfin , causèrent dans la distribution du territoire de 
l'Empire. 

En ne voyant plus dans le traité qu’une loi fon- 
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damentale du droit public germanique , nous par- 
lerons : 

3°. Des stipulations du traité relatives à ce droit. 

4°. Enfin nous dirons ce que le traité a ordonné» 
en passant , relativement au commerce. 

1°. De l’amnistie des États d’Empire. 

L’amnistie ‘ accordée par le traité de Westphalie» 
est réelle. Il n’est point question d’un simple pardon 
ou oubli dçs torts qu’on s’était faits pendant la guerre. 
Cet oubli est accompagné de restitution, et tous ceux 
qui ont été dépossédés durant la guerre sont rétablis 
dans l’état où ils étaient avant la guerre. C’est ce qu’on 
appelle la restitution du chef de C amnistie, qni doit 
être distinguée de celle qui se fait du chef des griefs. 
La première a pour terme a quo le temps qui précéda 
les troubles de Bohême, c’est-à-dire l’année 1618; 
l’autre l’année 1624. La première, quant à 1 effet, re- 
met simplement les choses daus l’état où elles ont été 
avant la guerre, sauf les droits d’un chacun ? ; l'autre 
tient lieu de transaction sur le droit même. Elle est 
dès-lors perpétuelle et irrévocable, anéantissant tous 
droits et actions quelconques. 

Cette amnistie est en outre générale, tant à l’égard 
des choses que des personnes. Pour ce qui est des 
choses, il n’y a que celles qui, par leur nature, u’ad- 
mettent point de restitution, qui en soient exceptées 3; 

1 Elle est traitée dans les articles 11 , lit et IV du traité d’Osna- 
bruclt. 

* Art. III, S* 2. * Art. IV, $ 56. 
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nommément tous les fruits perçus , tout ce qui, par 
ordre des puissances belligérantes, avait été détruit ou, 
en raison de la sûreté publique, employé à un autre 
usage. Dans ce cas étaient beaucoup d’églises et de. 
couvens dont on avait fait des fortifications. Les con- 
trats, échanges, transactions, obligations et promesses 
illégalement extorqués par violence ou par menace , 
soit des fctats, soit des sujets, ainsi que les actions ra- 
chetées et cédées sont annulés. Les obligations que 
des débiteurs ont forcé leurs créanciers de rendre , se- 
ront restituées 1 . Quant aux personnes , le traité porte 
que toutes celles qui ont été dépouillées ou lésées à 
l'occasion de la guerre, peuvent réclamer la restitution 
du chef de l’amnistie 2 . Le traité rappelle 5 une longue 
suite de princes et Etats qui, quoique compris sous la 
règle générale de la restitution, sont cependant nom- 
mément restitués, soit que leur restitution s’écarte de 
la règle générale, soit qu’ils eussent été nommément 
exclus de l'amnistie de la paix de Prague , et qu'il y 
eût à craindre qu’on n’alléguât cette exclusion contre 
eux.L .'i 

Parmi céux qui sont nommément restitués, il faut 
remarquer Y électeur Palatin. Les articles qui se rap- 
portent à ce souverain appartiennent aux plus impor- 
tons du traité, mais comme nous en avons parlé à la 
section V de ce chapitre 4 , nous les omettons ici. 

Après la restitution de l’électeur Palatin il est ques- 
tion dans le traité i" de l'affaire de Bade, et 2° de celle 

•An. IV $.46. » Art. III, $. 1. 

» An IV. 4 Voj. vol. XXV, p. 260. 
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de VV irtemberg ; ces deux matières ont également été 
traitées à la précédente section * . 

L’électeur de Trêves est rétabli dans la possession a®**" *■ 
des seigneuries de Bruch et de S. Jean sur lesquelles 
la régence de Luxembourg avait mis le séquestre, et 
l’empereur aura soin de faire évacuer Ehrenbreitstein 
et Hammerstein 3 , et les rendra à l’électeur et au cha- 
pitre pour les posséder comme forteresses de l’Empire. 

Le margrave d’Ansbach fut restitué dans la forte- AB * ir * <*“ 
resse de Wilsbourg que Tilly avait prise en 1631 ; 
l’affaire de Kilzingen fut renvoyée à des arbitres. 

Plusieurs autres princes, comtes et seigneurs, aux- 
quels revenait le bienfait de l’amnistie , furent encore 
spécialement nommés dans le traité; mais le grand 
nombre de ceux qui réclamaient cette faveur fut cause 
qu’on cessa de les désigner , et que quelques-uns 
même, qui avaient déjà été portés dans le projet, en 
furent rayés. On convint ensuite d’énoncer dans le 
préambule de l’article IV, la clause que ceux qui n’é- 
taient pas nommés ou qui avaient été effacés, ne se- 
raient pas pour cela regardés comme omis ou exclus. 

Les contrats et obligations arrachés par force pen- 
dant la guerre, sont anéantis 3 . Les sentences juridi- 
ques prononcées pendant la guerre n’auront force de 
chose jugée que si, pendant les premiers six mois qui 
suivront la paix , les parties ne demandent pas la ré- 
vision *. L'omission pendant la guerre de la formalité 

* Voy. vol. XXVI, P . 165, 175, 223. 

* Hammerslein en lace il* Andernacli a rie de’inoli. 

* Traité d’Osnahrurfc , IV, $. 46. * Ibid. , IV, $. 49. 
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qui oblige les vassaux à demander l’investiture ne 
portera pas préjudice. 

1rs pay» hindi- A la suite de tous les princes et seigneurs nommé- 

r«ur. ment restitués, on parle aussi dés sujets et vassaux des 
pays héréditaires de l’empereur et de la maison d’Au- 
triche. Les Suédois n’avaient rien négligé pour leur 
faire accorder une amnistie complète-, mais les mi- 
nistres de l’empereur la refusèrent dans les termes les 
plus formels. La cour de Vienne craignait , par-dessus 
tout, la rentrée d’une foule d’exilés, dont l’exaltation 
pouvait causer les plus grands troubles. La moitié des 
terres du royaume de Bohême et un tiers de celles de 
l’Autriche avaient changé de maîtres depuis trente 
ans. La couronne ne s’était rien approprié des biens 
confisques ; mais elle en avait disposé en faveur de 
familles attachées au souverain , et des Jésuites. 
Une grande partie de ces biens se trouvait entre 
les mains de tiers possesseurs, auxquels il aurait fallu 
en rembourser le prix, si on les avait rendus aux 
premiers possesseurs. Il ne faut donc pas s'étonner 
que l’empereur se soit refusé à une restitution qui ne 
pouvait s’eflèc tuer qu’avec de graves incouvéniens. Il 
paraît-que ses ministres employèrent différons moyens 
pour refroidir le zèle des Suédois en faveur des Protes- 
tans des pays héréditaires. Un écrivain célèbre, zélé 
Catholique et dévoué à la maison d’Autriche , et 
qui n’en est pas moins impartial, Ignace Schmidt , a 
donné de la probabilité à l’opinion, que l'on profita 
du besoin d’argent où se trouvait la reine Christine 
de Suède, pour acheter, moyennant une somme de 
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600,000 écus d’Empire, son désistement de la pro- 
tection qu’elle avait accordée* à ces exilés ». Pour jus- 
tifier la Suède de cet abandon, le traité dit que ses 
ambassadeurs ont long-temps insisté à ce que leurs 
propriétés fussent rendues à ces exilés , mais que les 
Impériaux s’y sont constamment refusés et que les 
Etats d'Empire n’ont pas jugé convenable de continuer 
pour cela seul la guerre. 1 * 

Quoi qu’il en soit, l’amnistie que le traité accorde 
aux sujets héréditaires de la maison d’Autriche, est 
limitée, et n’a pour objet que leurs personnes , vies, 
renommée et honneur. Ils pourront revenir dans leur 
patrie 3 , mais ils seront obligés de se soumettre aux 
lois du pays 3 , et ne jouiront point de l’exercice de 
leur culte ; leurs biens leur seront rendus , s’ils n’en 
ont été dépouillés que depuis 1630, et pour avoir 
porté les armes, soit pour la Suède, soit pour la 
France; par conséquent, les Bohémiens qui avaient 
pris fait et cause pour Frédéric V, restèrent dépouillés. 

2°. Changemens dans l’état territorial EN 2. Cl, »i, s - 

_ ^ mèostluns i’etat 

iSMPIRE. territorial de 

Nous observons qu’il ne s’agit ici que des change- 
mens arbitraires qui ont été faits par le traité relati- 

1 Gesch. der Dmtschen, vol. XI, p. 188. 

* En se servant du mot de patrie , on restreignit encore davan- 
tage cette amnistie. Ainsi un Proteslant ne dans l’archiduché d’Au- 
triche n’était pas autorisé à sc fixer en Hongrie, où jl aurait joui de 
la liberté de conscience. 

3 Cealois interdisaient l’exercice du culte protestant. 
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veinent aux possessions de quelques princes , et non 
de la sanction que la sécularisation des biens ecclé- 
siastiques a reçue, laquelle trouvera une autre place. 
11 s’agit donc des territoires qui , à litre d’indemnité , 
out été cédés aux maisons de Brandebourg, Mecklem- 
bourg, Brunswiek-Lunebourg et Hesse-Cassel. Ce 
serait ici le lieu d'en donner l’énumération , si cette 
matière n’avait été épuisée dans la section précédente. 

s. ui.po.;- 3». Dispositions relatives a la constitution. 

filions constitu- 
tion! «lie». 

Les dispositions qui se rapportent à l’état politique 
peuvent être rangées en sept classes , selon qu’elles se 
rapportent : 

a. Aux prérogatives du chef de l’Empire ; 

b. A la participation des Etats d’Empire à la puis- 
sance législative générale; 

c. A l’adtninistration de la justice ; 

d. A la supériorité territoriale des Etats d’Empire; 

c. A leurs rapports avec l’étranger ; 

f. A leurs droits ecclésiastiques ; 

g. A divers objets. * 


a. Re^live— 8# Dispositions relatives à la prérogative impériale. 

ment à lu pré- 

mgativ. ,m,* j c t r £ ne impérial était électif; niais, depuis deux 
mi de» Ru— siècles , la maison d’Autriche s’y était maintenue ; le 
principal moyen que les empereurs avaient employé 
pour cela . était de faire nommer, de leur vivant, 
leurs successeurs. Ces successeurs désignés portaient 
le titre de rois des Romaius. La France et la Suède 
voulurent empêcher, pour l’avenir, un usage qui 
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pouvait entraîner des abus. La constitution germa- 
nique elle-même offrit un moyen pour cela : la Bulle 
d’or réglait le droit des électeurs de choisir l’empe- 
reur ; mais elle ne parlait pas de l’élection des rois des 
Romains. Les princes d’Empire se réunirent aux cou- 
ronnes pour enlever ce choix aux électeurs et l’attri- 
buera la diète, ou donner au moins à celle-ci le droit 
d’examiner si c’était le cas d’élire un successeur du 
vivant de l'empereur. Après bien des négociations , ils 
n’obtinrent que le renvoi de la question à la prochaine 
diète 1 , où elle eut le même sort que maintes autres 
questions renvoyées à cette assemblée. Cependant les 
deux collèges supérieurs convinrent d’une espèce 
d’arrangement qui , depuis 1711, fut inséré dans la 
capitulation impériale, et qui porte qu’on ue procé- 
dera pas facilement à l’élection d’un roi des Romains , 
à moins que ce ne soit pour cause d’uDe longue ab- 
sence , de l’âge avancé , ou d’une infirmité permanente 
du chef de l’Empire, ou pour une autre nécessité ur- 
gente. On voit bien qu’il est facile de faire entrer tous 
les cas possibles dans une de ces catégories. 

La capitulation impériale fournit aussi matière 
à uu grief des princes contre les électeurs. Ceux-ci 
avaient rédigé seuls la première capitulation lors de 
l’élection de l'empereur Charles-Quint. Comme ils y 
avaient stipulé pour les intérêts de tous, personne ne 
leur envia le droit qu’ils s’étaient arrogé; mais, de- 
puis 161 2 , les électeurs avaient abusé des capitulations 
pour stipuler plutôt leur propre avantage que celui 

! Art. VIII, 5 3. de la paix d'Osnabnick. 
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de l’Empire. Dès-lors on leur contesta le droit ex- 
clusif de dresser la capitulation ; les États soutenaient 
que cet acte étant, par sa nature, une loi fondamen- 
tale, devait être rédigé de l’avis et du consentement 
de tout le corps germanique. Ils exigeaient, en con- 
séquence, qu’il fût dressé à la diète un projet de capi- 
tulation perpétuelle, pour servir de modèle aux élec- 
teurs à chaque nouvelle élection. Le traité régla ce 
point 1 , et ou s’occupa en effet de ce projet dans les 
diètes qui suivirent la paix de Westphalie; mais on 
ne parvint à y mettre la dernière main que pendant 
l'interrègne qui précéda l’élection de Charles VI. La 
Capitulation de ce prince fut la première que l’on ré- 
digea d’après le projet de capitulation perpétuelle. 

Dans le moyen âge, il était reçu qu'aucun État ne 
pouvait être proscrit sans l’avis de ce qu’on appelait 
plaid des princes ( ïurslenreclit ). La proscription 
était une punition pour crime de trahison où déso- 
béissance; elle privait un prince, comte ou seigneur, 
du gouvernement de sou pays, et soumettait une ville 
impériale à un régime municipal. Le plaid des princes 
était un tribunal présidé par l’empereur en personne, 
et composé de princes , comtes et seigneurs , ordinai- 
rement au. nombre de douze. Par la suite, ces tribu- 
naux tombèrent en désuétude, et les affaires qui au- 
paravant étaient de leur ressort , furent portées au 
conseil aulique. Les empereurs s’arrogèrent le droit 
de proscrire des princes et Etats d’Empire de l’avis 
seulement de ce conseil. C’est ainsi que l’empereur 

* Art. \ 1IJ, § 3 de la j>aix «l'Osnabrück. 
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Charles-Quint avait proscrit Jean-Frédéric, électeur 
de Saxe, et Philippe le Magnanime, landgrave de 
Hesse, et que l’empereur Ferdinand II avait mis l’é- 
lecteur Palatin au ban de l'Empire, sans en avoir, 
selon l’ancien usage, conféré auparavant avec les 
princes. Rien ne paraissait plus irrégulier dans une 
constitution limitée, comme celle de l’Empire, que 
de laisser l’empereur le maître de disposer à son gré 
de l’état et de la fortune d’un électeur ou d’un prince 
d Empire. Des 1657, on avait mis des bornes à ce 
pouvoir, en imposant à l'empereur Ferdinand III, par 
1 article oO de sa capitulation, l'obligation de prendre 
le consentement des électeurs, pour prononcer la 
proscription dun prince ou autre État d’Empire; 
mais les États, peu satisfaits de cette restriction, 
avaient demandé , dans les négociations d’Osnabruck, 
que cette punition ne pût dans la suite être prononcée 
qu en pleine diète. L opposition des ministres impé- 
riaux fut cause qu’on renvoya cette affaire à la diète 
prochaine. Elle y fut décidée par le projet de la capi- 
tulation perpétuelle ; et la capitulation de l’empereur 
Charles Y I arrêta , pour la première fois , qu’aucune 
proscription n’aurait plus lieu, à moins d’avoir été 
approuvée par la diète. 

Nous avons vu , dans le cours de l’histoire d’Alle- 
magne, que, pour se procurer de l’argent, les em- 
pereurs engageaient souvent des domaines de la cou- 
ronne. C était une manière de les aliéner , car on 
prévoyait bien que les chefs de l’Empire n’auraient 
jamais le moyen de racheter ces domaines -, mais c'é- 
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tait une manière d’aliéner très-onéreuse pour la cou- 
ronne, parce qu’elle ne retirait jamais de ces ventes 
au-delà de la moitié ou des deux tiers de la valeur des 
objets. Parmi ces engagcmens , il y en avait qui 
remontaient à plusieurs siècles ; dans cet intervalle, la 
valeur de l’argent avait extrêmement baissé, et les 
empereurs auraient pu faire une opération très-avan- 
tageuse en retirant les engagomens, moyennant le 
remboursement du prix originaire, qui n’était plus 
en proportion avec la valeur des terres. 

Par l’article V, §. 26 , l’empereur se désiste du 
droit de retirer les engagcmens impériaux, dont les 
États d’Empire se trouvaient saisis •, ces États en con- 
serveront la possession et la jouissance, jusqu’à ce 
qu’il en soit ordonné autrement du consentement 
des électeurs , princes et Etats d Empire. Quant anx 
engagemens faits d’État à Etat, il est permis à ceux 
qui en ont contracté, d’user librement de leur droit 
de retrait , si même ces engagemens remontaient à un 
temps immémorial. Lorsqu’un territoire engagé re- 
tourne à son seigneur primitif, ce dernier est astreint 
à l’observance de l’année décrétoire, dans le cas où 
l’engagement s’était fait de mémoire c ? homme ; 
mais lorsqu’il s’est fait de temps immémorial , le sei- 
gneur qui exerce le droit de retrait peut user libre- 
ment de son droit de réformer , et il lui est permis 
d’introduire dans le pays dégagé la religion qu’il 
professe ; mais il est obligé de tolérer les sujets de 
l’autre religion. Il ne pourra point leur enjoindre 
l’émigration , et il sera même obligé de transi - 
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ger avec eux sur l’exercice public de leur culte 1 . . 
b. Dispositions relatives à la participation des k.’Or,.iu «i 

. ^ MZ JZ liberic» do* 

Etats à la puissance législative générale. Ku *' 5 • 

Les Etats d’Empire jouiront , dit l’article VIH , du , D~oiff> Hc» 

a „ | Ètalf dsui le 

droit de suffrage dans toutes les délibérations sur les 

ü général do 

affaires de l’Empire , principalement lorsqu’il s’agira l ' Km i ,ire - 
de faire des lois ou de les interpréter, de résoudre 
une guerre au nom de tout l’Empire, d’imposer une 
contribution , d’ordonner des levées et logemens de 
troupes, de construire de nouvelles forteresses, ou de 
mettre des garnisons dans les anciennes , comme aussi 
lorsqu’il s’agira de la paix ou de traités d’alliance , et 
autres choses semblables ; rien de tout cela ne se fera , 
si ce n’est du libre consentement des Etats d’Empire , 
assemblés en diète*. On peut envisager cet article du 
traité comme la base de la constitution qui , depuis 
cette époque, a régi l’Empire. Il consacra un droit 
que les empereurs n’avaient jamais reconnu comme 
tel. 

Les Etats s’étaient plaints que les empereurs Fer- 0r!l . r , 
dinand II et Ferdinand ÏÏI ne convoquaient guère de “1 )ir<o» He 
diètes , et qu’ils dirigeaient à leur caprice les affaires "' l ' 
de l’Empire. En effet , dans les dix-sept années qui 
s’écoulèrent de 1652 à 1640, le corps germanique 
n’avait pas été convoqué une seule fois , et c’était IA 
un des griefs les plus fondés des Etats, puisque le 
pouvoir des empereurs , quoiqu’originai rement mo- 
narchique, était constitutionnellement restreint, par 
• Art. V, S 27. * An. VIII, S- 2 - 


Digitized by Google 


540 LIVRE VII. CIIAP. I. ALLEMAGNE. 


Voix 

Tille» d'Empîrr. 


T*I ur«lït<f de» 
•uftrsge». 


la nécessité où ils étaient de prendre l’avis des Etats 
sur les affaires de gouvernement. C’est en secouant 
celte entrave cpieles empereurs Ferdinand II et III se 
sont attiré le reproche de viser au pouvoir arbitraire. 
11 fut donc décidé qu’il se tiendrait une diète dans 
l’espace de six mois , à compter de la ratification de 
la paix . et que dorénavant il en serait convoqué 
toutes les fois que l’utilité ou la nécessité publique le 
requerrait. Ce grief a fini par cesser entièrement, 
puisque la diète était devenue permanente à Ratis- 
bonne, depuis 1663 jusqu’à la dissolution du corps 
germanique, en 1806. 

Les villes libres et immédiates jouiront , tant à la 
diète générale de l’Empire que dans les diètes particu- 
lières des cercles, d’une voix délibérative qui aura la 
même force que celle des autres Etats de l’Empire. Le 
collège des villes ne parvint pourtant pas à jouir eu 
plein des effets de celte voix délibérative, puisqu’il 
fut toujours exclu de la relation et corrélation qui 
avaient lieu entre les deux collèges supérieurs de la 
diète , et moyennant lesquelles les affaires se trou- 
vaient décidées par transaction entre ces deuxcolièges, 
et ainsi par la pluralité, avaut d’être portées au 
troisième collège. Les villes jouissaient en plein de 
cette prérogative dans les cas où les votes étaient 
donnés non par ordres , mais par têtes, comme dans 
les députations : dans ces sortes d’assemblées la voix 
d’une ville était de la même importance que celle 
d’un électeur. 

Il est dit par le traité que la pluralité des suffrages 
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nfe décidera plus à la diète dans toutes les matières de 
religion , et dans toutes celles où les États d’une re- 
ligion voteront d’une manière différente de ceux de 
l’autre , généralement dans tons les cas où l’univer- 
salité des Etats ne pourra pas être considérée comme 
formant un seul corps, par exemple lorsqu’il s’agira 
des droits et prérogatives acquis à juste titre par 
quelque Etat en particulier, jura singulorum. Dans 
tous ces cas, les questions soumises à la délibération 
devront être traitées de corps à corps et par voies 
amiables. On appelait cette séparation du corps évan- 
gélique qui avait la minorité à la diète, itio in partes. 

Plusieurs Etats , et nommément les villes , voulu- 
rent aussi excepter de la pluralité des voix l’assiette 
des contributions ; mais comme on ne put pas s’ac- 
corder sur cet objet , il fut renvoyé à la décision de 
la diète », 

Il fut aussi statué que tontes les députations ordi- IV'pulallDQB 
. . . . . , .le rempile. 

naires et extraordinaires de l hmpire seraient com- 
posées de députés en nombre égal des deux religions 1 . 

On appelait députations extraordinaires les commis- 
sions nommées dans le. sein de la diète pour délibérer 
et statuer , sauf la ratification de l’empereur et de la 
diète , sur des affaires particulières qui leur claient 
renvoyées, par exemple sur un traité à conclure. On 
appelait députation ordinaire un comité qui avait été 
établi en 1 548 , et qui , composé de tous les électeurs 
et d’un certain nombre de princes, avait droit de 
pteudre, sur les affaires qui lui étaient renvoyées par 

‘Art. Y, S- 13. «Art. V, $. 51. 
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la diète , des conclusum aussi valables que ceux de 
la diète même, et n'ayant besoin d’autre ratification 
que de celle de l’empereur. Le traité d’Osnabruck ne 
statua comme principe que la parité de religion dans 
les députations ; il n’en fallait pas plus pour les dé- 
putations extraordinaires , mais il était nécessaire 
d’organiser cette parité dans les députations ordi- 
naires. Cette tâche fut renvoyée à la diète qui fit un 
réglement à cet égard en 1654; mais la durée non 
interrompue de la diète de 1663 fit tomber les dé- 
putations ordinaires en désuétude. 

On renvoya à la diète le renouvellement de la 
matricide , c’est-à-dire du rôle ou de la liste renfer- 
mant tous les princes et Etats d’Empire, avec le con- 
tingent que chacun est obligé de fournir en argent 
ou en troupes dans les guerres et contributions de 
l’Empire. Celle qui a servi de règle jusqu’aux der- 
niers temps a été rédigée en 1521 , sous le règne 
de Charles-Quint. Plusieurs Etats se plaignaient 
d’être taxés trop haut, et demandaient un nouveau 
cadastre. Cette affaire n’a jamais été terminée à la 
diète. 

c. Dispositions relatives à V administration de 
la justice. 

Les abus qui s’étaient glissés dans Y administration 
de la justice appelaient depuis long-temps une réfor-, 
me. Une députation extraordinaire de l’Empire , as- 
semblée à Francfort de 1642 à 1645 , l’avait prépa- 
rée ; le Jraité de Westphalie renvoya cette tâche à 
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la prochaine diète. 11 fit cependant quelques disposi- 
tions réclamées par les Protestans parmi les griefs 
qu’ils avaient présentés. 

Il fut statué que la chambre impériale qui à cette 
époque siégeait à Spire , se composerait dorénavant , 
indépendamment du juge qui était toujours un prince 
ou comte d’Eirjpire. de quatre présidens et de cin- 
quante assesseurs ou conseillers. L’empereur nommera 
le juge et les présidens ; parmi ceux-ci il y en aura 
deux de la religion protestante. Parmi les assesseurs 
vingt-six seront catholiques et vingt-quatre protes- 
tans. Ceux-ci seront nommés ou , comme on disait , 


présentés dans les proportions suivantes : 

Pour chacun des trois électeurs de Brande- 
bourg, Palatin et de Saxe, deux, ci 6 

Par le cercle de Haute-Saxe 4 

Par celui de Basse-Saxe « 4 

Alternativement par ces deux cercles 1 

Par les États protestans des cercles de Franco- 
nie , de Souabe, du Haut-Rhin et de West- 

plialie, deux par chacun, ci 8 

Alternativement par ces quatre cercles 1 


Total 24 


Des vingt-six assesseurs catholiques , deux seront 
nommés par l’empereür. La répartition des vingt-qua- 
tre autres fut renvoyée à la diète, et convenue , ên 
4654, de la manière suivante : 

Les quatre électeurs de Mayence, T rêves, Co- 
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4 

logne et Bavière , pour chacun deux, ci 8 

< Les cercles d’Autriche et de Bourgogne, pour 

chacun deux , ci 4 

Celui de Bavière 4 

Les Ltats catholiques des cercles de Franconie, 
Souabe, Haut-Rhin et Westphalie, pour chacun 
deux , ci .... • 8 

i m> ni t . . t ’ r . • . ; Total 24 | 


Le traité d'Osnabruck statua que, dans les causes 
de religion ou du très entre Etats catholiques et pro- 
testans, ou entire Protestans seuls, aussi bien qu’entre 
Catholiques seuls, lorsqu’un tiers d’une autre religion 
intervient*, un nombre de juges également composé 

I t i i i,. .. 

1 II est necessaire de placer ici le teste mime : Ut non solum in 
"uto judicio («merali cays*,ecçltsiasli<æ ut et [oliticæ inter catho- 
licos et Augustann confessionis status, vel inter hos solos verlcntes, 
vel etiam quando catholicis contra catholicos status litiganlibus ter- 
lins interveniens Augustanæ confessioois status erit, et vicissim quan- 
da Augustanse confessionis statibus contra ejusdem confessionis sta- 
tus litiganlibus tertius irttèrVeiiiens erit catbolicus, etc. » Cette sti- 
pulation a etc diversement interprélie. PÜ'rTEJl, Koch et d'autres , 
regardant les mots causa, jusqu’au second vel, comme la première 
partie d'une phrase dont la seconde commence par le deuxième vel , 
traduisent ainsi : Que toutes les causes ecclésiastiques et autres entre 
des États catholiques et protestans, ou entre ceux-ci (les Protestans) 
seuls, de mime que lorsque des Catholiques, ayant un procès contre 
des Catholiques, un tiers protestant intervient , etc.; tandis qu’avec 
M. Senkenberg, nous croyons que la phrase principale : inter ca- 
tholicot et Auguslanc confessionis status , est expliquée par deux 
cas, et que par conséquent il faut traduire ainsi : Entre des Étals ça- 
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d’adhérens des deux religions prononcera, n’importe 
que les parties soient médiates ou immédiates 1 . Un 
tel arrangement s’exécutait facilement par la chambre 
impériale qui ne siégeait que rarement en corps , mais 
qui se partageait en plusieurs chambres , ou , comme 
on disait , en plusieurs sénats. La même coutume n’a- 
vait pas lieu au conseil aulique de l’empereur. Aussi 
les Protesfans se plaignaient-ils hautement de ce que 
dans ce tribunal il n’y eût que des juges catholiques. 
Us allèrent même jusqu’à contester à ce conséil la 
qualité de cour de justice, prétendant que toute la 
juridiction qu’anciennement il avait exercée aurait dû 
cesser depuis l’établissement de la chambre impériale, 
et qu’il aurait dû rentrer dans ses fonctions primitives., 
que le nom qu’il portait désignait clairement. Mais les 
ministres impériaux soutinrent que Maximilien I** 
avait conféré à la chambre impériale le droit déjuge* 
les causes qui étaient portées devant elle , cumulati- 
vement et non abdicativement , et que la concurrence 
avait été réservée à son conseil résidant auprès de sa 
personne. Ils déclarèrent qu’attaquer la juridiction 
impériale, c’était porter atteinte à la dignité de sa cou- 
ronne. 

tholiques rl protestant, soit entre eux seuls, soit que, un Catholique' 
étant en litige avec un Catholique, il intervient un tiers protestant , 
ou qu’un Protestant l’étant avec un Protestant, Il survient un tiers 
catholique, etc. 11 est évident que les auteurs du réglement de 1654, 
où la forme du conseil aulique est établie {nous allons en parler), 
ont cutendü ainsi l’article de la paix. 

1 Art. V, 5- 3 de la paix d’Osnabruck. 
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Le traité se contenta de statuer que quelques juris- 
consultes , choisis dans les cercles protestans ou mixtes, 
seraient appelés au conseil aulique, dans un nombre 
tel que, le cas échéant, on pût établir la parité de re- 
ligion entre les juges l ; et comme il n’existait pas de 
réglement pour la procédure à suivre dans celte haute 
cour, il fut dit qu’on y observerait celui delà cham- 
bre impériale. Ce réglement ne cadrant pourtant pas 
à l'organisation intérieure du conseil aulique, l’em- 
pereur en publia un particulier en 1 654 2 ; mais comme 
il le fît de sa pleine autorité, le manque d’uu régle- 
ment délibéré par les Etats continua à former un grief 
dont il était question dans les capitulations impé- 
riales. 

Le règlement de 1654 fixa le nombre des conseillers 
aiiliques à dix-huit , dont six protestans.il statua que, 
dans toutes les causes ecclésiastiques et civiles entre 
Catholiques et Protestans, et dans celles entre Catho- 
liques où le tiers intervenant était protestant, ou vice 
versa, et cela sans distinction, que les parties ou l’une 
d’entre elles fussent médiates ou immédiates, il y au- 
rait un nombre de juges égal des deux religions. 

Une autre différence qui existait entre les deux 

1 Art. V, $. 54 <lc U paix d 'Osnabrück. Celte phrase indique clai- 
rement que, d’après l’intention des parties contractantes , le conseil 
aulique devait également être divisé en sénats , ce qui ne se lit pas. 
Voy, Ken. K. F&eyh. v. Sknkknuorpf ilber Senate beim Rcichs- 
h.i/frath. Bascl, 1799, etc. 

* On le trouve dans ScBMAUSS, C. J. pub/, acad , p. 898. Celui 
de la chambre impériale, de 1613, se trouve p. 33C. 


Digitized by Google 



I 


SECT. VII. PAIX DE WESTPHÀL1E. 347 

cours, et que le traité n'abolit pas tout-à-fait, se 
trouvait clans la forme de la révision. Elle s’exercait à 
la chambre impériale, par le moyen d’une visitation, 
ou d’une commission particulière composée de per- 
sonnes qui n’avaient pas pris part à la sentence contre 
laquelle on avait eu recours à la révision ; tandis qu’au 
conseil aulique, les mêmes membres formaient la 
chambre de révision, et que le rapporteur et le co- 
rapporteur seulement étaient changés. Le traité dit 
qu’à l’avenir cette révision au conseil aulique se fera 
par suite d’une supplique à l’empereur qui nommera 
des personnes qui n’auront pas pris part au premier 
jugement et moins encore y auront été rapporteurs 
ou corapporteurs. Il est dit encore que les doutes qui 
naîtront sur l’interprétation des lois , Ou par les opi- 
nions contraires d’assesseurs des deux religions, soit à 
la chambre impériale, soit au conseil aulique , seront 
portés à la diète *. 

Il s’était élevé de fortes plaintes contre ce qu’on 
appelait les tribunaux provinciaux de l’empereur, 
dont l'un siégeait à Rothweil , et l’autre douze fois par 
an dans chacune des villes ou bourgs d’Ysni, Wan- 
gen , Altorf et Ravensberg. Ces tribunaux, établis dans 
le moyen âge où l’on avait des idées peu claires sur 
les principes de la jurisprudence, et où l’existence 
d’un tribunal quelconque, investi d’un pouvoir suf- 
fisant pour donner force à ses jugemens, était un vrai 
bienfait pour les peuples, exerçaient dans les terri- 
toires qui leur étaient assignés , et qui s’étendaient sur 

> Art. V, S- 55. 
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les possessions d’une foule de petits Etats dclaSouabe, 
une juridiction concurrente en première instance, 
soit avec les tribunaux des souverains de ces pays , soit 
avec les tribunaux de l’Empire. On en demanda là 
suppression ; comme celui dit de Souabe appar- 
tenait à la maison d’Autriche, on n’y réussit pas, et 
la chose fut renvoyée à la prochaine diète. Ces tri- 
bunaux ont existé aussi long-temps qu’a duré la cons- 
titution de l’Empire.; 

On renvoya aussi à la diète la rédaction d’un régle- 
ment de police générale; mais l'Empire germanique 
a eessé d’exister avant que ce reglement fût achevé. 

lioli re’.u’vi,’ u d* Dispositions relatives à la supériorité territoriale. 

lu mi |>e'r imite 

‘"SmSêurri- Les. Etats sont maintenus à jamais dans l’exercice 

ku'Ï . 1 d " de la supériorité territoriale et des autres droits, 
prérogatives et privilèges, dont ils avaient joui précé- 
demment. Leur supériorité territoriale est déclarée 
s’étendre aussi bien sur les choses ecclésiastiques que 
sur les choses politiques ou le temporel 1 . 

Après les Etats d’Empire, électeurs, princes et 
villes , on, s'attendait à ce que la paix parlât des droits 
des membres de l’Empire qui, ne volant pas à la diète, 
quoique jouissant de Fimmédiateté, n’étaient pas re- 
gardés comme Etats. Telle était surtout là noblesse 
immédiate , à laquelle l’observance accordait la plu- 
part des prérogatives qui constituaient la supériorité 
territoriale, tant pour le gouvernement politique que 
pour ce qui regarde les choses religieuses. Le traité 
* An. VIII, S *• 
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n’accorde pas expressément à la noblesse cette supé- 
riorité sous le premier rapport, ce qui ne peut être 
arrivé que par oubli , puisqu’il la lui donne dans toute 
sa plénitude sous le second rapport. « La noblesse 
libre et immédiate, dit le §. 8 de l’art. V, et tous et 
chacun de ses membres * avec leurs sujets et biens 
féodaux et allodiaux, à moins que dam quelques en- 
droits ils soient trouvés soumis à d’autres États sous 
le rapport de leurs biens et à l’égard du territoire ou 
du domicile, auront, en vertu de la paix de religion 
et de la présente convention , dans les choses qui con- 
cernent Ja religion et à l’égard des bénéfices ecclé- 
siastiques, le même droit qui appartient aux susdits 
électeurs , princes et États , et ne seront , soUs aucun 
prétexte, troublés ni empêchés dans l’exercice d’iceux, 
ou, s’ils l’ont été, ils seront rétablis en entier. » 

La clause qui restreint les droits Je la noblesse im- 
médiate, a donné lieu, de nos jours, à des discus- 
sions intéressantes. 

Il fut décidé que les cercles seraient réintégrés ou Bé,Di# s ™iio. 
rétablis dans leur premier état d’intégrité, et que par 
conséquent tous les Etats qui avaient été démembrés 
par des puissances voisines rentreraient dans leûrs 
cercles. Les princes puissahs de l’Empire devaient 
pareillement restituer nombre d’Etats immédiats dont 
ils s’étaient successivement emparés sous différons 
prétextes, en les foroaht de reconnaître leur supério- 
rité territoriale. 
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•. Dispo*'»- 
lion* relative* 
nux rapport s 
«le» Riais avec 

l’èl ranger. 


e. Dispositions relatives aux rapports (les États 
avec r étranger. 

Il est libre aux Etats , dit le même article ,-de faire 
des alliances tant entre eux qu’avec les puissances 
étrangères , chacun pour sa conservation et pour sa 
sûreté^ pourvu que ces alliances ne soient point 
tournées contre l’empereur et l’Empire , ni contraires 
à la paix publique, ou à celle de Westphalie ». 

Cette cause surtout avait été vivement débattue 


dans les négociations. Les Impériaux soutenaient qu’il 
n’était permis à aucun prince d’Empire de s’allier 
avec une puissance étrangère, sans l’agrément de 
l’empereur, comme chef de l’Empire, et que toute 
alliance, faite d’une manière différente, était illégale, 
et devait être regardée comme un acte de rébellion. 
Il importait à la France de ne pas laisser prévaloir ce 
système, mais de faire assurer formellement, par le 
traité, aux princes d’Empire, le droit de conclure 
des alliances, qui était le moyen le plus efficace pour 
mettre la constitution germanique à l’abri de toute 
atteinte, ou plutôt pour laisser à la France le moyen 
d’y entretenir éternellement des troubles , de fomen- 
ter les discordes , de faire cause commune avec une 
partie des États contre l’autorité impériale, d’affaiblir 
les moyens de résistance du corps germanique , d'é- 
touffer dans la nation allemande l’esprit public et le 
patriotisme , et de préparer ainsi à longue main le 
renversement de cette constitution germanique qui 
i Arl. VIH, S- 2 - 
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u’était que l’anarchie , et d’imposer à ces princes si 
fiers de leur liberté un joug honteux et accablant. 

L’article qui nous occupe est un des plus importans 
de tout le traité. Il sanctionne la métamorphose d’une 
monarchie vigoureuse en un système fédératif sans 
énergie , garanti par les puissances étrangères; il érige 
en même temps ce système comme une barrière pour 
la sûreté de l’équilibre général , puisque le corps ger- 
manique, qui était situé au centre de l’Europe et au- 
quel appartenaient tant de princes diflerens, devait 
contribuer à maintenir la tranquillité, la liberté et 
l’indépendauce de tous les états voisins. 

Il a mis fin , il est vrai , à cette prépondérance de la 
maison d’Autricbe qui faisait craindre à la France les 
vues ambitieuses d’une puissance qui l’entourait de 
trois côtés ; il a empêché cette maison de gouverner 
l’Empire d’une manière absolue; mais comme il n’as- 
surait que la liberté, c’est-à-dire l’indépendance des 
Etats , les sujets n’y ont rien gagné. 

f. Dispositions relatives aux affaires ecclésiastiques. . { - D »r osi - 

* u a lions t«lalive» 

• aux affaire* ec— 

Les griefs religieux sont traités et décidés dans le cl Gri*fi. q nû- 
cinquième article du traité d’Osnabcuck. On y adopte, 
pour fondement de la décision de ces griefs , la tran- 
saction de Passau et la paix de religion , nonobstant 
toute contradiction de qui que ce soit , ecclésiastique 
ou séculier, en Empire ou hors de l’Empire. Cette 
clause se rapporte à la protestation du pape qu’on 
prévoyait. Les Catholiques ayant quelquefois pré- 
tendu que la paix de religion n’était qu’un arrange- 
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ment temporaire qui avait cessé d'avoir force de loi 
par la dissolution du concile de Trente, on jugea 
nécessaire de la renouveler expressément dans toutes 
ses clauses , et en ajoutant que , quand même on ne 
réussirait pas par la suite à s’accorder sur la religion , 
la paix n’en serait pas moins stable et permanente. En 
sanctionnant la paix de religion dans tous ses points , 
on n’en excepta pas la clause appelée réserve ecclé- 
siastique •, mais on statua que cette réserve aurait aussi 
son effet à l’égard des bénéfices ecclésiastiques affectés 
aux Prolestans , en vertu du traité 1 ; et comme les 
Catholiques avaient quelquefois prétendu que les 
Réformés , comme n’admettant pas la confession 
d’Augsbourg non-variée, n’étaient pas compris dans 
la paix de religion, il fut expressément stipulé que 
tout ce que le traité renfermait en faveur des adhérens 
de la confession d’Augsbourg, devait aussi s’entendre 
des Réformés 2 . 

La paix de religion étant adoptée pour fondement 
des décisions du traité de Westjihalie , relativement 
aux articles contestés entre les États des deux reli- 
gions, il s'ensuit que ses décisions doivent être envi- 
sagées comme une déclaration perpétuelle de ladite 
paix, dont il ne sera plus permis de s’écarter. Dans 
tout le reste, c’est-à-dire dans toutes les difficultés et 
contestations qui s’élèveront par la suite, on prendra 

• Art. V, .J. 1 et 15 du traite d’Osnabruek. 

* Art. VII, §.l de la paix d'Osnabruck. Le $. dit que tel a clé l'a- 
vis unanime des Etats. L'électeur de Saxe, zélé Luthérien , protesta 
contre rette rédaction. 
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pour règle uue parfaite égalité entre les Etats des dif- 
férentes religions , en sorte que ce qui sera juste pour 
l’un , le soit aussi pour l’autre *. Cette égalité doit ce- 
pendant être compatible avec la forme de gouverne- 
ment, avec les constitutions de l’Empire et avec le 
traité de Westphalie 2 . Sans cette restriction , les Pro- 
testans auraient pu étendre trop loin cette égalité , en 
prétendant , par exemple , parité de voix dans le 
collège électoral, alternative dans la dignité impériale, 
et en6n alternative dans celle de juge de la chambre 
impériale ; ce qui aurait été contraire aux formes et 
constitutions établies. Ce n’est pas que, selon la cons- 
titution , l’empereur ne pût nommer un Protestant 
juge de la chambre impériale, ni qu’il ne fût pas libre 
aux électeurs de choisir un empereur de la religion 
protestante; mais la liberté de leur choix n’était pas 
gênée par une alternative. 

Les griefs religieux sont décidés de manière que Année »or- 
l’ exercice de la religion, la juridiction, ainsi que les 
droits et biens ecclésiastiques , sont et doivent être 
réglés d’après l’état et la possession de l’année 1624 , 
qui , pour cela , est appelée année ilécrétoire ou nor- 
male. 11 résulte de cet arrangement une restitution 
réciproque, qui est la restitution du chef des griefs , d 
dont l’époque est l’année 1624 qui n’a été adoptée 
qu’après de longs et vifs débats, comme moyen terme 
entre l’année 1618 demandée par les Protestans, et 
l’année 1627 proposée par les Catholiques. Il faut re- 
marquer ici uue distinction que le traité établit au 

1 Art. V, 1. * Ibid* 

xxv x. 23 
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sujet de l’année décnîtoire. Le premier de janvier 
1624 1 tient seul lieu de règle aussi souvent qu’il s’agit 
de la restitution des biens ecclésiastiques immédiats 
ou médiats , qui doit se faire à des membres immé- 
diats de l’Empire. Toute Vannée 1624 et chacune de 
ses parties sont déçrétoires toutes les fois qu’il s’agit de 
l’exercice de la religion des sujets contre leur seigneur, 
et de la restitution des biens ecclésiastiques médiats , 
qui -doit se faire à des membres médiats de l’Empire. 

Cette restitution , comme nous l’avons remarqué 
ci-dessus , anéantit toute 'action et tout droit quel- 
conque , et tient lieu de transaction sur le droit 
même. Celui qui a possédé dans le jour ou dans l’an- 
née normale est à jamais assuré de sa possession , 
jusqu’à ce qu’on puisse convenir définitivement sur 
la religion. Toutes contradictions et protestations 
quelconques sont annulées ; tout décret , sentence , 
transaction , accord sont pareillement anéantis ; tout 
trouble et action , même par voie de justice , sont 
défendus , et il est dit que cette convention doit tenir 
lieu de loi et réglement perpétuel 2 . 

Cette restitution est accordée aux immédiats aussi 
bien qu’aux médiats, ou aux sujets contre leur sei- 
gneur. Ceux même qui ont profité de la restitution 

' Les Catholiques entendaient par U le 1 janvier nouveau sti/e ; 
les Protestans , qui regardaient comme une complaisance répréhen- 
sible de se conformer à ce calendrier, adoptèrent cependant volon- 
tiers , pour jour de'crétoire, le 1 janvier nouv. st. 1624 , qui était 
leur 21 décembre 1623, parce qu’ils gagnaient ainsi dix jours. 

* Art. V, $ 1,2, 14. 
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du chef de l’amnistie sont dans le cas de réclamer 
encore celle du chef des griefs. Il n’y a que les sujets 
des pays héréditaires de la maison d’Autriche qui ne 
puissent point s’en prévaloir l . 

Quelques Etats , savoir l’électeur Palatin , le mar- 
grave de Bade , le duc de Wirtemberg , la maison 
d’OEttingen et les comtes de Lœwenstein-Wertheim , 
rétablis du chef de l’amnistie , tant pour l’ecclésias- 
tique que pour le civil et le politique*, sont exceptés 
de la loi générale qui prescrit que l’année 1624 ser- 
vira de règle en fait de religion et de la possession des 
biens ecclésiastiques. Pour se mettre à même déjuger 
des motifs de cette exception , il faut remarquer que 
les Autrichiens et les Espagnols , en envahissant le 
Palatinat et les états des princes et seigneurs impliqués 
dans la cause de l’électeur Palatin , y firent , anté- 
rieurement à l’année 1624 , des changemens dans 
l’état politique et ecclésiastique; ces états auraient 
par conséquent été moins favorisés , en matière de 
religion , que tout le reste de l’Empire , si l’année 
1624 avait dû servir de règle pour eux. C’est ce qui 
a fait ordonner que , dans le Palatinat , dans les pays 
de Bade et de Wirtemberg , etc., l’année 1618 et le 
temps qui précéda les troubles de Bohême seraient 
décrétoires tant pour l’amnistie que pour les griefs. 
Tel est le sens du §. 15 de l’article V qui ordonne que 
le terme de l’année 1624 n’apportera aucun préjudice 
à ceux qui sont rétablis du chef de l’amnistie 3. 

' Art. IV, $. 58. * /but , „ $. 6, 24, 26. 

i Ou sur quelque autre fondement, aut aliunde , ajoute l'article, 
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c.i< l nri« a-» L’état des choses en l’année 1 624 détermine aussi la 
ri«i«. p * catégorie dans laquelle les villes impériales doivent 
être placées sous le rapport de la religion! Celles dans 
lesquelles le conseil de ville ou la bourgeoisie (selon 
qu’elles avaient un régime aristocratique du démocra- 
tique) -n’dvait introduit, en 1624, que l’exercice de la 
religion protestante , furent déclarées évangéliques , 
quand même elles renfermeraient des familles catho- 
liques ou des couvens qui, en 4624, auraient eu un 
culte de leur religion. Cinq villes, Augsbourg, Dün- 
kelsbühl, Biberach, Ravensbourg ét Kâufbeuern, fu- 
rent déclarées mixtes. Dans ces dernières on établit la 
parité en lait de religion, de manière que toutes 
les places des sénats ou autres seraient occupées A 
la fois par des Catholiques et des Protestans , ou 
alternativement entre les adhérens des deux confes- 
sions. Dans ces villes , les évêques conservèrent la 
juridiction ecclésiastique s’ils l’avaient eue en 1624; 
mais cette juridiction y Cessait à l’égard des Protes- 
tans. 

t 

L’année 1624, c’est -h-dire l’état et la possession de 
cette année ayant été adoptés pour règle de la déci- 
sion des griefs, il importe à présent de voir l’applica- 
tion de cette règle aux biens ecclésiastiques , à la reli- 
gion et à la juridiction ecclésiastique ; le traité établit 
pour cela différentes régies. 

Application Première règle. « Tous les biens ecclésiastiques 
maie au» bien, immédiats que les Etats catholiques ou protestans aù- 

ricleMastiquei. *■ ’ a a 

ce qui veut dire sans doute, à ceux qui, ayant souffert un tort avant 
la guerra, obtiendront leu. restitution. 
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raient possédés l'année et le jour décrétoires doivent. , ) F 1 °" U " 0 "‘ 
leur rester à toute perpétuité 1 >v 

Conformément à cette règle , les archevêchés , évê- 
chés, abbayes, canonicats, et généralement tous les 
biens ecclésiastiques immédiats, restent affectés à celui 
des deux partis qui les a possédés l’année et le jour 
décrétoires. Cet arrangement paraissait plus avanta- 
geux au parti protestant que ne l’aurait été celui de la 
paix de Prague qui avait été proposé par les ministres 
de l’empereur , dans les conférences de Munster , et 
qui laissait aux Protestans, pour quarante ans seule- 
ment, la jouissance des biens ecclésiastiques immé- 
diats dont ils étaient en possession l’année 1627 ; mais 
au fond les Protestans n’y gagnèrent pas beaucoup ; 
car , en faisant abstraction des archevêchés et évêchés , 
sécularisés pour entrer dans les satisfactions, ils n’ob- 
tinrent de fondations immédiates que le seul évêché 
de Lubeck et les abbayes de femmes de Gandersheim, 
Quedlinbourg et Heryorden, tandis qu’un grand nom- 
bre de riches archevêchés, évêchés et abbayes fut ainsi 
garanti aux Catholiques. On a remarqué que , depuis 
la paix de Westphalie, les exemples des princes et sei- 
gneurs catholiques, qui ont embrassé la réforme, sont 
devenus beaucoup plus rares qu’auparavant. Depuis 
que cette paix avait sanctionné la réserve ecclésiasti- 
que, les évêchés et chapitres offraient aux familles car 
tholiques une ressource pour l’établissement de leurs 
cadets, qui manqua aux Protestans. 

La règle que le traité établit relativement aux bieqs *i«“- 

• Ari. V, $. 14 et 15 . 
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ecclésiastiques immédiats , est suivie de plusieurs 
clauses qui se rapportent, soit en général aux bénéfices 
ecclésiastiques immédiats, soit en particulier à ceux 
qui, en vertu de cette règle, restent affectés aux Pro- 
testans. 

^Dro'td’ékc- 1. Dans toutes les fondations immédiates, tant ca- 
tholiques que protestantes, les droits Sélection et de 
postulation 'seront maintenus suivant les coutumes et 
les anciens statuts, pourvu qu’à l’égard des fondations 
protestantes , lesdits droits ne contiennent rien qui 
soit contraire à la Confession d’Augsbourg. Dans les 
unes et dans les autres les élus ou les postulés promet- 
tront dans leurs capitulations de ne pas tâcher d’in- 
troduire le droit héréditaire : l’administration en 
temps de vacance demeurera aux chapitres * . 

prar'™'"” 2. L’empereur sera maintenu dans son droit des 

premières prières, dans les lieux où il l’a ci-devant 
exercé, pourvu qu’il présente un sujet qui ait les qua- 
lités requises , et qui, dans les bénéfices et fondations 
affectés aux Protestans, soit de cette religion a . 

Drou. du put*. 3. Les droits du pape, savoir les annates, les droits 
de pallium, de confirmation , les mob du pape et au- 
tres droits et réserves, n’auront plus lieu dans les 
biens ecclésiastiques immédiats des Etats de la Con- 
fession d’Augsbourg 3 . Dans les chapitres immédiats 
mixtes , c’est-à-dire composés de chanoines catholi- 
ques et protestans, où les mois du pape seraient en vi- 
gueur, ils continueront à avoir lieu à l’égard des 
seuls chanoines catholiques 4 . 

■ Art. V, 16 et 17. * Ibid., S. 18. s Ibid. $. 19. 4 Ibid., §. 20. 
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4. L’empereur accordera l’investiture aux prêtais .im •* « 
de La Confession d Augsbourg, à condition qu'ils Confession 
paient, outre la taxe accoutumée, la moitié au-delà, 

Ces prélats jouiront du droit de suffrage dans les diètes 
et dans toutes les assemblées de l’Empire. Ils pren- 
dront leur séance sur un banc mis en travers entre les 
ecclésiastiques et les séculiers/ tant à l’assemblée gé- 
nérale de la diète qu'au collège des princes, et ils 
porteront les titres d’archevêques, évêques, abbés, 
prieurs, etc., élus ou postulés , sans préjudice de l’état 
et de la dignité 1 . 

5. Il y aura à perpétuité autant de chanoines , soit chanoine., 
catholiques, soit de la Confession d’Augsbourg, qu’il 

y en avait de l’une et de l’autre religion dans les 
chapitres immédiats, le I er janvier 1624 ; et ceux 
qui viendront à décéder ne seront remplacés que par 
des sujets de la même religion. L’exercice de la reli- 
gion , dans les évêchés mixtes , restera aussi fixé sur 
le pied de l’année 1624 2 . 

6. Ces dispositions ne porteront point sur les biens 
ecclésiastiques immédiats qui ont été donnés en satis- 
faction par le traité 3. 

Deuxième règle. « Tous les biens ecclésiastiques „ 
médiats , comme monastères , collèges , bailliages ou 
commanderies , écoles , hôpitaux , dépendans de la 
supériorité territoriale, et dont les Etats de la Confes- 
sion d’Augsbourg se trouvaient en possession l’année 
et le jour décrétoires , leur resteront à toute perpé- 
tuité , ou , comme dit l’article, jusqu'à l’accommode- 
' Art. V, $. 21 cl 22. » Ibid., $. 23. 5 Ibid., $. 24. 
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ment amiable des différends sur la religion ». Ré- 
ciproquement , tous les monastères , fondations et 
collèges médiats que les Catholiques possédaient l’an- 
née et le jour décrétoires , si même ces fondations 
sont situées dans les territoires et seigneuries des Etats 
de la Confession d’Augsbourg , ils les posséderont 
à jamais 3 . » 

Ce fut en vertu de cette disposition que les évêchés 
médiats de Meissen , Naumbourg , Mersebourg , 
Lebus , Brandebourg et Havelberg , -et plusieurs com- 
manderies de l’ordre de Saint-Jean et de l’ordre Teu- 
. tonique restèrent aux Protestans. 

Exclusion d<?» Le traité statue que les fondations ou monastères 
médiats , possédés par les Catholiques dans les terri- 
toires des Etats protestans, demeureront toujours aux 
ordres auxquels ils ont été originairement destinés ; 
et si l’un de ces ordres venait à être supprimé , on 
lui substituera des religieux d’un autre ordre qui 
aura été en usage en Allemagne avant les dissensions 
arrivées dans la religion. Par cette clause les princes 
et Etats protestans ont cherché à se précautionner 
contre l’introduction des Jésuites dans leurs pays. 

Dans les collégiales , monastères et fondations mé- 
diates mixtes, on observera aussi l’état du 1" jan- 
vier 1624 sur le même pied que cela a été réglé à 
l’égard des fondations immédiates et mixtes 3 . 

Dans toutes les fondations médiates , où l’empereur 
exerçait, le 1 er janvier 1624, le droit des premières 
prières , il l’exercera. aussi à l’avenir sur le pjed que 

• Art. V, S- 25. » Ibid., §. 26. s Ibid. 
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ce droit lni a été accordé à l’égard des fondations im- 
médiates ». 

Quant aux mois du pape dans les fondations mé- 
diates , il n’en jouira non plus qu’autant qu’il lui est 
permis d’en user à l’égard des fondations immé- 
diates a . 

Le droit de réformer . par lequel on entend l’en- , Am.iic.tkm 

J ' *■ * de 1 année nor- 

semble du pouvoir des princes d’Empire en matière 
de religion, et en particulier le droit de régler l’exer- 
cice des différens cultes, est confirmé à tous les mem- 
bres immédiats , y compris la noblesse immédiate et 
les villes libres 3. Mais pour pouvoir y prétendre, il 
ne suffit pas de posséder une terre à titre de vassal, ni 
d’en avoir le domaine direct ; il ne suffit pas non plus 
d’y exercer la juridiction criminelle ou le droit de 
patronage ; il faut, de toute nécessité, avoir la supério- 
rité territoriale , et l’avoir seul , car un coseigneur 
pourrait empêcher l’usage que l’autre voudrait faire 
de son droit de réformer 4. 

Ce droit , qui est d’abord accordé en plein aux 
États jouissant de la supériorité territoriale, souffre 
cependant des limitations considérables , que les dis- 
positions de l’année normale y apportent en faveur 
des sujets ayant une religion différente de celle de 

« Art. V, S- 26. » Ibid. 

5 Art. V, §. 28, 29, 30. La noblc.se immédiate a regarde comme 
un grand triomphe d'avoir obtenu par son député, Cuelf de Gctn- 
jningen, d'avoir e'té nommée dans le §. 27, tandis .pi'il n’est ques- 
tion des villes impériales que dans le 29c. 

4 Art. V, S- 42, 43, 44. 
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leur seigneur. Parlons (l’abord des limitations qui 
ont lieu entre les Catholiques et les Protestans. 

Première règle. « Les sujets de l’une ou l’autre re- 
(’.itlioliqurs el ” ligion différente de celle de leur seigneur, qui auraieut 
possédé des biens ecclésiastiques, savoir temples, fon- 
dations, monastères, hôpitaux, rentes, dans telle par- 
tie de l’année 1624 que ce puisse être, y seront main- 
tenus à toute perpétuité, ou jusqu’à l’entière décision 
des différends sur la religion *. » 

On croit devoir remarquer ici une contradiction^ 
apparente dans le traité. Le §. 25 de l’art. Y ordonne 
quejes Etats immédiats conserveront tous les biens 
ecclésiastiques médiats qu’ils auront possédés le pre- 
mier janvier 1624. Le §. 31 , au contraire, du même 
article, maintient les sujets dans tous les biens ecclé- 
siastiques dont ils auront joui dans telle partie de 
l’année décrétoire que ce puisse être. Or si le prince 
ou seigneur territorial a possédé , par exemple , un 
couvent le l ,r janvier 1624, et que les moines y fus- 
sent rentrés le mois de juillet de la même année, à qui 
appartiendra le couvent? Est-ce aux moines, confor- 
mément au terme du §. 51 , ou est-ce au seigneur ter- 
ritorial, d’après le §. 25 ? Ce sont les moines qui de- 
vront y être maintenus , et le droit du seigneur terri- 
torial, fondé sur le 1 er janvier, ne pourra pas être mis 
en opposition avec celui de ses sujets. Par la posses- 
sion du 1" janvier, le prince a acquis un droit contre 
tout autre État d’Empire, contre le clergé en général* 
mais non contre ses sujets. 

* Art. V, $. 31. 
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Deuxième règle. « Les sujets qui auront joui , dans 
telle partie de l’année décrétoirequece soit, de l’exer- 
cice ou public ou privé de l’une ou de l’autre religion, 
le conserveront avec les annexes, tels qu’ils les ont , 

eus lors de l’année décrétoire, sans qu’on puisse les 
y troubler en aucune manière l . » 

On trouve ici la distinction entre exercice public et 
privé. L’exercice public est celui qui se fait dans un 
endroit public et avec des cérémonies publiques , telles 
que sonneries, processions, enterremens publics, etc. 
L’exercice privé est celui qui a lieu dans une maison 
particulière et sans cérémonies publiques. Par an- 
nexes on entend consistoires , ministères ecclésiasti- 
ques , académies, écoles , droits de patronage et autres 
choses semblables. 

Une question s’est élevée depuis la paix de West- 
pbalie : le simultanée peut-il être introduit dans un lan ^' 
pays où l’une des deux religions a été seule en vigueur, 
lors de l’année décrétoire , ou , ce qui revient au même, 
un prince ou seigneur catholique peut-il introduire 
la religion catholique dans un pays où la Confession 
d’Augsbourg a été seule en vigueur, l’année 1624 , et 
vice versa? 

Pour se mettre en état de porter un jugement sur , 
cette question, il faut distinguer les différentes sortes 
de simultanée. 

1°. Celle où le prince accorde des églises qu’il fait 
construire à ses frais; où il assigne des biens ecclésias- 
tiques à ceux de sa croyance , sans ôter la moindre 

' Art. V, §. 31. 
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chose à ceux qui, l’année décrétoire, étaient seuls en 
possession de l’exercice de leür religion. 

2°. Celle où il leur accorde des temples abandon- 
nés ou tombés en ruine, pour les reconstruire, afin, 
d’y exercer leur culte. 

3°. Celle où il leur accorde la permission de vaquer, 
à leur culte dans les temples même de ceux de l’autre 
religion , mais à de certaines heures fixées. 

4°. Celle où il partage les temples et les biens ec- 
clésiastiques entre les uns et les autres. 

Il y a des publicistes qui prétendent que toutes 
ces différentes espèces de simultanées sont prohibées 
par les termes 'de l’article V, §. 31 : « Nec quisquam 
a quocumque , ulla ralione aut via turbelur : que 
personne ne soit troublé par qui que ce soit , ni par 
aucune voie ou manière que ce puisse être, contre 
l’état de l’année 1624. » Ceux qui soutiennent cette 
opinion , s’efforcent de prouver que l’introduction 
d’un simultanée quelconque entraîne toujours des 
troubles pour ceux de l’autre' religion. D’autres, au 
contraire, qui ont des principes plus modérés, ad- 
mettent l’introduction du simultanée, pourvu qu’il 
ne blesse en rien les droits de ceux qui ont été seuls 
en exercice l’année 1624. Telles semblent être les 
deux premières espèces de simultanées que nous 
avons indiquées. Ce qui vient à l’appui de cette opi- 
nion, c’est que le traité de Westphalie accorde , dans 
les termes les plus formels , à tous les États d’Erapire , 
le droit de réformer, par conséquent aussi celui d’in- 
troduire leur propre religion. Cette faculté cependant 
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peut être limitée d’une autre manière, comme par des 
pactes de famille , tels que ceux qui , au dix -huitième 
siècle, ont subsisté dans la maison de Hesse, ou par 
l’opposition des Etats provinciaux qui concourent 
avec le prince dans le gouvernement du pays. 

Troisième règle. « Les sujets qui n’ont eu l’exer- 
cice public ni privé de leur religion dans aucune par- 
tie de l’année décrétoire , ou qui viendront à changer 
de religion après la paix, jouiront de la liberté de 
conscience, et seront tolérés patiemment. » 

Cette tolérance , accordée aux sujets qui n’ont eu 
aucun exercice dans le cours de l’année décrétoire , 
est une simple tolérance civile. On ne peut user de 
contrainte envers eux , et on les laissera à leur dévo- 
tion privée, c’est-à-dire qu’il leur sera libre de vaquer 
aux devoirs de leur religion dans l’intérieur de leurs 
familles et de leurs maisons; en quoi la dévotion pri- 
vée diffère de V exercice privé qui renferme l’idée 
d’une assemblée ou d’une réunion de plusieurs fa- 
milles pour le culte. Le traité, en Accordant la dévo- 
tion privée à ceux qui n’ont point eu d’exercice l’an- 
née décrétoire , interdit formellement tout trouble et 
toute inquisition à leur égard. Il leur est même per- 
mis d’assister, chez les voisins, au culte public de 
leur religion. Ils pourront envoyer leurs enfans dans 
des écoles étrangères , ou les faire instruire chez eux 
par des précepteurs domestiques. Mais ce que le traité 
a surtout grand soin d’inculquer , c’est qu'on les laisse 
jouir de tous les avantages auxquels chaque citoyen 
a le droit de prétendre. « Les sujets, ce sont les 1er- 
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mes du traité 1 , soit qu’ils soient catholiques , soit 
qu’ils soient de la Confession d’Augsbourg, ne seront, 
en aucun lieu, méprisés à cause de leur religion, ni 
ne seront exclus de la communauté des marchands , 
des artisans et des tribus , non plus que privés des 
successions, legs, hôpitaux, léproseries, aumônes et 
autres droits ou commerces , et moins encore de ci- 
metières publics ou de l’honneur de la sépulture... En 
sorte qu’en ces choses et autres semblables , ils soient 
taités comme des concitoyens, et sûrs d’une justice 
et protection égales. » 

Droit d’or- Telles sont la liberté de conscience et la tolérance 
,r.iion .t droit qu’uu seigneur territorial est obligé d’accorder à ses 

«le la demander. * 

sujets qui n’ont point eu , dans l’année décrétoire , 
l’exercice de leur religion. Ceci pourtant ne s’entend 
que du cas où le seigneur territorial veut conserver 
ses sujets ; car il est le maître, en vertu du traité, de 
les faire sortir de son pays a ; mais, en revanche, les 
sujets peuvent aussi demander l’émigration , sans que 
le prince ou seigneur puisse la refuser. Dans l’un et 
l’autre cas , c’est-à-dire que le seigneur ordonne l’é- 
migration , ou que les sujets la demandent , il est libre 
t aux émigrans de conserver leurs biens, et de les faire 

• Art. V, S- 35. 

3 Cette faculté des princes d'ordonner l'émigration, reçoit, par le 
traité même , une triple restriction : la première , à l’égard des 
sujets de l’empereur, en Silésie et en Basse- Autriche, dont nous al- 
lons parler ; la seconde, à l’égard des pays engagés qui sont rache- 
tés; et la troisième, à l'égard, de ceux sur la souveraineté desquels il 
y a contestation. 
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administrer par procureurs, ou bien de les aliéner; 
mais la clause qui interdit au prince d’exiger des 
émigrans un droit de détraction plus fort que le 
dixième denier, lui accorde, par cela môme, ce droit 
ainsi modéré. Le traité accorde un terme de trois ans 
à ceux qui ne changeront de religion qu’après la paix, 
et un terme de cinq ans à ceux qui auraient changé 
avant la paix '. 

Depuis la paix de Westphalie ou a demandé si 
un seigneur territorial peut transplanter ses sujets 
d’un pays daus l’autre, pour cause de religion, c’est- 
à-dire, s’il peut les transférer dans un pays où le 
culte public de leur religion est en vigueur. Il ne le 
peutqu’autant que ses sujets consentent à une pareille 
transplantation , car la paix leur accorde une émigra- 
tion libre ; et , quand il s’agit d’émigrer , il est naturel 
défaire attention, non seulement au culte public de sa 
religion, mais encore à d’autres circonstances de la vie. 

Le droit de réformer entre les Catholiques et les Pac'rs entiP 

• 1 1 • le» Étal» ironie- 

Protestans est borné , comme on vient de le voir, par «i 

Etals ptOV ih 

l’année décrétoire ; il l’est encore par les pactes faits cii>ux - 
entre les États immédiats et leurs États provinciaux 
ou sujets , sur l’exercice public ou privé de l’une et de 
l’autre religion. Il faut pourtant distinguer le temps 
où ces pactes ont été conclus. Ceux qui sont anté- 
rieurs à la paix de Westphalie ne sont confirmés qu’au- 
tant qu’ils ne sont point contraires à l’observance de 
l’année décrétoire 1624 2 , tandis que les pactes qui 
se feraient, après la paix de Westphalie, entre un 


' Art. V, S. 36 ci 37. 


Ibid . , §. 33. 
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seigneur territorial et ses sujets on Etats provinciaux , 
doivent avoir force , quand même le seigneur terri- 
torial y accorderait plus ou moins à ses sujets que ne 
leur offrait l’observance de l’année 1624, pourvu que 
ces pactes se fassent d’un consentement libre et réci- 
proque l . 

Déposition. Les dispositions relatives à la religion , dont nous 

îrilkl d ' 1Au ' venons de parler , sont générales pour tout l’Empire 5 
il n’y a que les états et les pays héréditaires de l’em- 
pereur et de la maison d’Autriche qui en sont excep- 
tés 2 . Cependant les ducs et princes de Brieg , Liegnitz 
et Münsterberg-Oels, de la Confession d’Augsbourg , 
ainsi 'que la ville deBreslau, sont maintenus dans 
leurs droits et privilèges, et daus l’exercice de leur 
religion sur le pied qu’ils l’ont eu pendant la guerre. 

. Les autres seigneurs de la Silésie et ceux de la Basse- 

Autriche, de la Confession d’Augsbourg, conserveront 
. leurs biens, et ne seront point obligés de sortir du 

i pays ; mais il ne leur est accordé , quant à la religion , 

aucun privilège , si ce n’est la faculté d’aller dans les 
contrées voisines situées hors du territoire autrichien, 
pour exercer leur dévotion. 11 sera permis néanmoins 
à ceux de Silésie de construire trois temples hors des 
villes de Schweidnitz, Iauer et Glogau 3 ; voilà tout 
ce que l’intervention des ministres suédois put obte- 
nir 4 en faveur des Protestans des états de la maison 
d’Autriche. 

L.. reformé» L’article VII du traité d’Osnabruck étend aux Ré- 

•ont compris 

d... Up.ix. • Art. V, S- 31. » Art. IV, $. 52. s Art. V, S- 38. 39, 40. 

* Ibid., S. 41. 
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formés les avantages que la paix de religion et celle de 
Westphalie avaient accordés aux Catholiques et aux 
adhérens de la confession d’Augsbourg 1 . Toutes les 
autres religions sont exclues de la tolérance que ces 
traités 2 avaient proclamée; c’est-à-dire, qu’il n’y a 
que les deux religions reçues en Empire, savoir la ca- 
tholique et la protestante , qui puissent invoquer en k«i«.k»s. 
leur faveur les dispositions des traités de paix de reli- *" ,r ” 
gion et de Westphalie, et qu’aucune autre religion ne 
peut être reçue ni tolérée en Empire. On a voulu, par 
esprit de charité, expliquer cette clause de manière 
que les princes soient seulement empêchés d’accorder 
à des dissidens l’exercice public de leur religion ; mais 
il faut convenir que cette interprétation n’est pas en 
analogie avec l’esprit d’intolérance qui caractérisait 


1 Art. VII , § i. L'article s’exprime ainsi : « Ut quiJquid |uris 
aut beneflcii curn omnes alise consiitutiones imperii , t u ni pax reli— 
gionis et publies hæc Iransactio, in eaque dccisio gravaminum, ræ- 
teris catholicisel Augustanx confessioni addictis stalibus et subililis 
Iribuunt, id etiam iis qui inter illot reformati vocantur, cumpetere 
debeat, salvis tamen semper staluum, qui protestantes nuncupantur, 
inter se et cum subditis suis conventis paclis, etc. » A la place des 
mots inter illos , 1\ rédaction originaire portait : inter Augustanx 
confessioni addiclos ; mais le ministre de Saxe ayant proteste contre 
une phrase qui comprenait les Calvinistes parmi les adhérens de la 
confession d’Augsbourg, on se servit du pronom illos, qui peut se 
rapporter aux mots stalibus et sobdilis. C’est pour cela aussi que, 
«Uns 1a phrase suivante , on employa le mot nullement officiel de 
Proteslans , pour avoir un terme qui comprit les Luthériens et les 
Calvinistes. * * 

» Art. VII, S. 2. 
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le dix-septième siècle et les négociateurs d’Osnabruck. 
Au reste cette clause est tombée depuis long -temps 
en désuétude 1 . 

Limii.i.on Quant au droit de réformer entre les Luthériens 
LuX/rira*™t” e * ^ es Réformés, il n’est point limité par l’année nor- 
«nf.*ppîic”i’on male, qui ne regarde que les seuls différends des Ca- 
•réloir*. ic tholiques et Protestans entre eux. Des dispositions 
to^ps particulières règlent ceux des Luthériens et des 
Calvinistes, que le traité regarde comme deux partis 
de la même religion. Il ordonne à leur égard que si 
un prince ou seigneur d’un pays, ou patron d'une 
église de l’un de ces partis embrassait par la suite 
le culte de l’autre, ou s’il faisait, soit par la paix 
de Westphalie, soit à quelque autre titre, l’acquisi- 
tion d’un territoire où l’autre parti est en jouissance 
de l’exercice de sa religion , il pourra avoir auprès 
de sa personne et dans sa résidence 2 des prédica - 
teurs de son culte , mais il ne pourra rien changer 
dans la religion qu’il trouve établie, et pour que, sous 
prétexte de son droit de patronat, il ne leur donne pas 

1 On a remarque comme une singularité que pendant vingt 
ans un prince, qui n’e'tait ni catholique ni protestant, a siégé I la 
diète germanique , et joui de tous les droiu quç la paix de West- 
phaiie n’accorde qu’à ceux qui sont de l’une des deux religions re- 
çues. C’e'lait le duc Pierre de Holstein-Gotlorp, depuis 1742 jus- 
qu’en 1762. 

* Il s’est élevé des doutes sur le sens du mot de résidence. On a de- 
mandé si la résidence est l’endroit où le prince tient ordinairement 
sa cour, ou s’il faut entendre par Ut chaque endroit où il a un châ- 
teau; et s’il est question de la ville où il fait sa résidence ou du châ- 
teau seulement. 
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de pasteur d’une autre religion , les communes pour- 
ront elles-mêmes désigner leurs pasteurs que le prince 
ou seigneur confirmera après qu’ils auront été exami- 
nés 1 . Quant aux princes et Etats qui avant la paix 
avaient embrassé une de ces deux religions, leurs su- 
jets étant de l’autre, le traité n’en parle pas ; il nomme 
seulement les princes d’Anhalt qui étaient dans ce 
cas, pour dire que cette restriction ne les regarde pas. 

Mais outre les princes d’Anhalt, les margraves de 
Brandebourg et le landgrave de Hesse-Cassel étaient 
dans le même cas. Il est clair que l’article ne les re- 
garde également pas. Il s'ensuit que cps princes ne 
sont nullement restreints dans l’exerofe de leur droit 
de réformer, ni astreints à une année aécrétoire; tou- 
tefois ils sont obligés d’observer les traités qu’ils au- 
ront passés avec leurs sujets ou avec quelque autre 
état qui aurait stipulé pour ceux-ci, et ils ne pourront 
pas leur enjoindre de s’expatrier. 

Les rentes, cens, dîmes, pensions et autres droits , 

4 t dîmes dus dus 

dus dans un territoire étranger , à des fondations ec- ““ 

° , etranger. 

clésiastlques, sont confirmés à ceux des Etats d’Era- 
pire qui étaient en possession de les recevoir, lors de 
l’année et du jour décrétoires, conformément à la rè- 
gle établie ci-dessus pour les biens ecclésiastiques en 
général 3 . 

Cette question a été fortement agitée dans le dix- u, ' oil 
huitième .siècle, lorsqu’en 1781, Frédéric-Charles d ' p *”’ 
d’Erthal, électeur de Mayence, supprima quelques 
couvens pour en incorporer les revenus à son üniver- 

■ Art. Vil, $.1. • Art. V, S- 45, 46, 47, 
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sité. Comme ces fondations avaient des revenus dans 
quelques territoires voisins, les landgraves de Hesse- 
Darmstadt et de Hesse-Hombourg, se prévalant de ce 
qu’on nomma droit d' incarné ration, voulurent s’ap- 
proprier ces rentes à titre de biens vacans. Le conseil 
aulique de l’Empire leur enjoignit de s’abstenir de 
cette violence, mais ils recoururent à la diète •, moyen 
dont les Etats se servaient quand ils voulaient rendre 
une affaire interminable. Quantité d’écrits ont été pu- 
bliés à ce sujet de part et d’autre. Il paraît que le seul 
§. 47 de l’article Y est suffisant pour décider sans ré- 
plique celte question en faveur de l’université de 
Mayence. Ce^fcordonne que, si des couvens ou fon- 
dations, qui <mt des revenus dans un autre territoire, 
venaient à être détruits ou supprimés dam la suite » , 
ces revenus seront payés au seigneur du couvent dé- 
truit 2 . Si l’on soutenait que cette disposition n’a été 
exprimée dans ce §. que pour les fondations et cou- 
vens situés dans les territoires protestans, on oppose- 
rait à cette interprétation la règle générale établie par 
le §. i de l’article V, entre les deux religions, portant 
que ce qui est juste à l’un doit aussi l’être à l’autre. 

Cette question s’est renouvelée, et dans un cas 
beaucoup plus important, en 1805, lorsque la mai- 
son d’Autriche confisqua les revenus et les propriétés 
des nombreuses abbayes , des évêchés et couvens qui 
venaient d’être assignés à titre d’indemnité à l’électeur 

' Qu . t in poslerum concilient. 

* Il nous semble qu’on ne peut pas traduire autrement ces mots : 
domino destrurti mcnaslerii, sans Taire violence au texte. 
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de Bavière , au duc de Wirlcmberg et à plusieurs 
autres princes et seigneurs , et que ces nouveaux pos- 
sesseurs sécularisèrent. Elle en fit de même à l’égard 
des fondations et des couvens de la Suisse ayant des 
possessions dans les états de la monarchie. Elle pré- 
tendit être autorisée à ces saisies, en vertu d’un droit 
qu’elle nomma droit cC épaves à l’égard des Etats 
d’Empire, et droit d’incamération à l’égard de la 
république helvétique. En vain les princes lésés lui 
opposèrent- ils le §. 47 de l'article V de la paix d'Os- * 
nabruck ; d’après l’interprétation que la cour de 
Vienne donna à ce §s, il ne devait pas établir de 
principes géuéi-aux pour les temps à venir ; il n’était 
applicable qu’aux sécularisations qui avaient eu lieu 
depuis la réformation , ou qui seraient une suite de 
la paix de Westphalie. La révolution que les an- 
nées 1805 et 1806 ont opérée en Allemagne lut 
cause que cette importante question n’a pas été dé- 
cidée. 

La juridiction ecclésiastique , de quelque espèce 
qu’elle puisse être , de même que le droit diocésain, 
sont suspendus tant d’Etat catholique à Etat pro- 
testant , que de protestant à protestant 1 , y com- 
pris la noblesse immédiate et les sujets de tous ces 
Etats. 

Le traité excepte trois cas où l’exercice delajuri- ' 

1 Le droit diocésain de prbtestant a / /ruleslnnl aurait, sans celle 
déposition, pu élrc réclamé par le prince de la maison de Saxe , à 
<pii l'archeveche" de Magdcbourg fui laisse, sa vie durant , contre la, 
maison de Brandebourg, à «jui Halberstadl fui abandonne!* 
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diction ecclesiastique peut encore avoir lieu de la part 
des évêques catholiques. 

1®. Pour exiger les rentes, cens, dîmes dans les 
terres des Etats de la confession d’Augsbourg où les 
Catholiques auraient été , lors de l'année décrétoire 
1624 , en possession de l’exercice de la juridiction 
ecclésiastique. 

2°. Les Etals provinciaux et sujets protestans des 
princes et évêques catholiques qui auraient reconnu , 
en 1624 , la juridiction ecclésiastique, continueront 
à y être assujétis dans les cas qui ne concerneront 
nullement la confession d’Augsbourg , et qui ne se- 
ront point en opposition avec leur conscience. La 
même chose a lieu à l’égard des sujets catholiques des 
princes et Etats protestans , lesquels sont aussi as- 
sujétis à la juridiction ecclésiastique de ces princes , 
s’ils l’ont reconnue l’année décrétoire. 

3°. Les sujets catholiques des princes et États de la 
confession d’Augsbourg qui auraient joui , dans l’an- 
née 1624 , de l’exercice public de la religion catho- 
lique , continueront à être soumis au droit diocésain 
de leurs évêques , en tant que ces évêques l’auraient 
Tranquillement exercé dans le cours de ladite année 
décrétoire 1 . 

Quant aux Protestans, le traité dit expressément 
que le droit diocésain et la juridiction ecclésiastique 
des États protestans seraient restreints aux limites de 
leurs territoires. Par cette clause, on enleva à la 
Suède et à la maison de Brandebourg l’exercice des 

‘ An. S- 48 et 4a. ’ • 
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droits métropolitains que les archevêques de Brême 
et de Magdebourg avaient exercés sur les pays du 

voisinage. 

Au reste , le traité , en enlevant aux évêques ca- 
tholiques la juridiction ecclesiastique sur les Protes- 
tans , ne dit pas par qui cette juridiction doit être 
dorénavant exercée. Les. sujets protestans la laissè- 
rent volontiers passer entre les mains des princes qui 
jouissaient déjà du droit de réformer.. Les princes la 
déléguèrent à des consistoires composés le plus 
souvent de jurisconsultes, quelquefois aussi de mem- 
bres ecclésiastiques. Chaque pays eut à cet égard sa 
constitution particulière. 

Le §. 50 de l’article V proscrit toutes les doctrines 
contraires à la paix de religion et à celle de West- 
phalie , et statue que les doutes qui s’élèveront doré- 
navant sur ces traités ne pourront être décidés qu’en 
pleine diète , „et par accommodement entre les Etats 
des deux reliions. 


1 il ter prêtai ion 
île la |<aix de 
religion* 


g. Dispositions relatives à divers objets. *• 

° A " lions relative» à 

divers objets. 

1°. On s’attendait à ce que le traité prononcerait 1) Succession 

* • ,*.,.* . ...de Juliers. 

sur la contestation qui s était clevee au- sujet de la 
succession dp Juliers .. Depuis que le prince d’Orange 
avait chassé les Autrichiens de ce pays, en 1610. t 
cette affaire s’était de plus en plus embrouillée. Pour 
se rendre le parti catholique favorable, Wolfgang- 
Guillaume, comte Palatin de Neubourg, épousa une 
princesse de Bavière 1 , et embrassa la religion catbo- 
• vo). vol. xv, P . m 
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*2) Affaire de 
Dotutimcrth. 


3) Affaire «le 
iaSiiiase. 


lique en J 614 ; ce qui , ilit-on , engagea son compé- 
liteur, Jean-Sigismond , électeur de Brandebourg, à 
abandonner le luthéranisme pour la religion réfor- 
mée, afin de complaire aux Hollandais. Depuis ce 
moment, l’Espagne et les Etats-généraux se décla- 
rèrent , l une pour le comte Palatin , et l’autre pour 
son rival ; et les pays de la succession contestée devin- 
rent le théâtre de la guerre. Comme, indépendam- 
ment de ces deux prétendans , l’électeur de Saxe et le 
duc de Deux-Ponts réclamaient aussi la succession , 
on ne parvint pas, à Osnabrück, à arranger ce diffé- 
rend , et il fut statué qu’il serait promptement décidé, 
soit par forme de transaction , soit par une procédure 
devant la majesté impériale. 

2°. affaire de Donauwerth 1 , qui avait contri- 
bué, en 1610 , à la formatiorf de l’union des Protes- 
tans , fut souvent traitée dans les conférences d’Osna- 
bruck , sans qu’on parvînt à un autre résultat que le 
renvoi de la discussion à la prochaine diète 2 . La chose 
en resta là 5 Donauwerth 11 ’a pu obtenir sa liberté, 
même à l’époque où la branche bavaroise de la maison 
palatine s’est éteinte. 

5“. La Suisse ou les treize cantons suisses s’étaient 
depuis long-temps rendus indépendaus de l’Empire ; 
mais aucün acte public n’avait reconnu cet état de 
choses contre lequel il s’éleva de temps en temps des 
contradictions. C’est ainsi que la chambre impériale 

' Art. IV, 57 de la paix d’Oiitabruik ; art. VI, S- 46 de celle de 

Muuslcr. 

* Art. V, S- 12- 
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. avait cité, en 1631 , devant son tribunal, la ville de 
Bâle ; elle avait rendu contre elle un arrêt , en exécu- 
tion duquel un navire bâlois, frété pour Francfort, 
fut saisi à Spire, en 1646. Ce fut cet événement qui 
engagea les cantons à députer le bourguemaître Wet- 
stein au congrès , où il fut fortement appuyé par la 
France et la Suède. Par le traité d’Osnabruck, les 
Etats d’Empire reconnurent formellement que les 
treize cantons sont en possession d’une entière li- 
berté et exemption de l’Empire et de ses tribunaux , 
et cassèrent les procédures que la chambre impé- 
riale avait intentées contre la ville de Bâle. Nous 
donnerons plus de détails sur cette affaire au chapi- 
tre VII de ce livre , qui traitera de l’histoire de la 
Suisse. 

4". Il avait été souvent question , dans les négocia- 
tions westphaliennes, de la succession de Marbourg ' ; 
nous en avons suffisamment parlé dans l’article con- 
sacré au précis de l’histoire de la Hesse, à la section 
précédente. Nous dirons seulement que la transaction 
qui avait été signée à Cassel fut confirmée. On con- 
firma de même une transaction que le dernier land- 
grave Guillaume avait conclue avec la maison de Wal- 
deck, et, ce qui était important pour le lustre de la 
famille , le droit de primogéniture dans chaque bran- 
che, pour prévenir à l’avenir tout partage. 

4°. Dispositions relatives au commerce. 

Le dernier chef parmi les afiaires de l’Empire con- 

*. Art. \ J du haile d’O^nabrurk. 


4 ) Succession 
de Mai buui £ . 


4 . ( cnnnieiffi*. 
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cerne le commerce 1 . Les nouveaux péages et les au- . 
très entraves qui s’étaient introduits pendant la guerre, 
sont abolis , et les choses remises à cet égard dans l’é- 
tat où elles avaient été auparavant. On maintient 
toutefois les péages établis avant la guerre, du consen- 
tement de l’empereur et des électeurs j de ce nombre 
est le péage du Wéser du comte d’Oldenbourg, dont 
il a été si souvent question de nos jours, sous le nom 
de péage d'Elsfleth. • 

A l’occasion des entraves que le commerce avait 
éprouvées, il est question des abus de la Bulle d’or 
de Brabant ou du privilège que l’empereur Charles IV 
avait donné, en 1349, aux habitans du Brabant, 
et qui interdisait d’évoquer leurs procès à des tribu- 
naux de l’Empire. Les Brabançons donnèrent à ce 
privilège une telle extension , qu’ils prétendirent 
même pouvoir actionner devant leurs tribunaux 
des étrangers n’ayant pas de domicile en Brabant ; 
monstruosité que nous avons vu renouveler de nos. 
jours dans l’article 14 du code français 3 . 

* Voy. vol. XIX, 67; et Art. IX du Irak* d’Osnabruck. 

* Cet article , contre lequel aucune puiuance étrangère n’a en- 
core réclamé (autant que noua sachions), dit : « L’étranger pourra 
être traduit devant les tribunaux de France pour les obligations 
par lui contractées en pays etranger envers des Français. » Suppo- 
sons l’exemple suivant: Un négociant lyonnais se trouvant à Leip- 
xig, conclut un marché avec un négociant de Saxe. 11 s’élève une 
discussion sur le sens de ce marché ou sur son exécution. Le Lyon- 
nais intente action au Saxon devant le tribunal de commerce de 
Lyon. Son adversaire est assigné par une citation remise au par- 
i/iiet du procureur du roi , domicile présupposé des étrangers- Le 
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VI. Assurances et garanties de la paix. vi. a..»- 

° x rance* et |jai«D- 

lie» de la |*is« 

Après la satisfaction des parties belligérantes , les _ 
négociations avaient eu pour objet l’assurance et la ga- 
rantie de la pais. L’article XVII indique plusieurs 
moyens tendant à rendre la paix stable et permanente. 

Elle sera regardée comme une loi fondamentale et 
comme pragmatique sanction de l’Empire ; on écar- 
tera tout empêchement quelconque qu’on pourrait 
alléguer tôt ou tard pour éluder les dispositions de la 
paix. Les lois pénales de la paix publique seront ap- 
pliquées à ceux qui enfreindront la paix de Westpha- 
lie. Enfin , toutes les parties contractantes se chargent 
de la garantie , à l’effet de maintenir les dispositions 
de la paix , en s’engageant même à réunir leurs armes 
contre tous ceux qui les enfreindraient^ Celte garan- 
tie est énoncée en ces termes : « Que tous çeux qui 
ont part à cette transaction soient obligés de défettdrç 
çt protéger, tous et chacun , les lois ou conditions de 
cette paix contre qui que ce soit , sans distinction de 
religion ; et s’il arrive que quelque point en soit violé, 
l’offensé tâchera premièrement de détourner l’offen- 
sant de la voie de fait , en soumettant la cause à une 
composition amiable ou aux procédures ordinaires de 

Saxon ne comparaît pas : il est condamné par defaut , et le juge- 
ment qui lui est signifié au même parquet devient exécutoire. Le 
Lvonnais sc gardera bien de vouloir le faire exécuter à Leipr.ig t ou 
il serait débouté. Il attend que le Saxou envoie des marchandises en 
Fr^U"c, ou y arrive lui-mémc, pour faire saisir sa propriété ou sa 
personoc. 
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VIT. 

talion» 

traite. 


la justice ; et si , dans l’espace de trois ans , le diffé- 
rend ne peut être terminé par l’un ou l’autre de ces 
moyens , que tous et chacun des intéressés en cette 
transaclion*oient tenus de se joindre à la partie lésée, 
et de l’aider de leurs conseils et de leurs forces à re- 
pousser l’injure , après que l’offensé leur aura fait 
entendre que les voies de douceur et de justice n’ont 
servi de rien ; sans préjudice toutefois au reste de la 
juridiction d’un chacun r et de l’administration com- 
pétente de la justice , suivant les lois et constitutions 
de chaque prince ou Etat. » 

11 est clair, par ce passage, que la garantie dont il y 
est question a pour but l’exécution du traité, en ce 
qui concerne l’intérieur de l’Allemagne et les États de 
l’Empire, les uns à l’égard des autres. Il est donc or- 
donné qu’on ne prendra les armes qu’après avoir tenté 
inutilement, pendant trois ans, les voies de la justice 
ordinaire et de la conciliation. La seule obligation que 
cette garantie impose aux puissances qui ont pris pai«t 
au traité, est île concourir de leurs efforts, au main- 
tien du système et de la liberté germaniques, que l’in- 
térêt général de l’Europe a fait opposer comme une 
digue aux entreprises de l’autprité impériale. 

ivoi.5- VII. Protestations contre Le traité. 

contr« le 

Le nonce du pape, Fabio Chigi, et le pape Inno- 
çent X lui-même, protestèrent contre le traité de 
Westphalie. Les Espagnols firent de môme à cause de 
la cession de la partie autrichienne de l’Alsace, qui y 
est énoncée. Celle protestation servit de prétexte à la 
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France pour retenir les trois millions qu’elle s’était 
engagée à payer à la branche tirolienne de la maison 
d’Autriche ; ce paiement n’eut lieu qu’après la paix 
des Pyrénées, par suite d’une nouvelle convention qui 
fut conclue à Paris, le 16 décembre 1660, entre Jean- 
Frapçois de Wicka, conseiller de l’archiduc Ferdi- 
nand-Charles à Inspruck , et le comte de Brienne et 
M. de Lyonne, ministres du roi* L’archiduc déclara 
qu’il entendait.que dans la cession des deux Alsaces et 
dû Sundgau qui avait été faite à la France, était aussi 
compris le comté de Ferrette. Ce comté appartenait 
en effet au Sundgau, en prenant ce nom dans un sens 
étendu, quoiqu’on ait employé quelquefois l’expres- 
sion de Sundgau et comtéde Ferrette. 

■ r, ,v, l'L'-.fn/.’b :.-nh ,’nOpntA w 

VIII. Exécution de la paix. 

■ ■{ rl {(f < •; «: * -f \ »•’ 1 -1 •î'ÎO-.rK* iji âi 

Il fut convenu qu’nnmédialement après la signature 
de la paix, les hostilités cesseraient réciproquement, et 
que les ratifications seraient échangées huit semaines 
après. L’empereur ordonnera, par des édits, l’exécu- 
tion de la paix qui se fera par les directeurs et chefs 
des cercles. '.i . 

La restitution se fera par des commissaires qui se- 
ront désignés par les deux parties, savoir par celui qui 
demande la restitution et par celui qui doit restituer. 
Le licenciement des milices et la restitution des places 
occupées devaient se faire dans l’ordre et. de la .manière 
que détermineraient les généraux respectifs, en ob- 
servant toutefois , quant au fonds , ce qui a été con- 

/ 


Traite Je Pa- 
ri* de iCGt). 


VIII. Execu- 
tion de U poix. 
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venu à l’égard de la satisfaction des milices. Art. XVI, 

§. 20 . 

I.’empereur publia ses édits le 7 novembre 1648, 
mais l’échange des ratifications n’eut lieu que le 8 fé- 
vrier 1649, ce qui retarda les lettres patente# que 
l’empereur dût adresser aux chefs des cercles, jusqu’au 
2 mars 1649. Les ministres assemblés à Osnabrück se 
séparèrent alors; ceux de Munster prirent, sans 
y être autorisés, le 25 avril 1649, un conclnsum d’a- 
près lequel J’évacuation des pays occupés et le licen- 
ciement des troupes devaient précéder la restitution 
et l’exécution des autres articles de la paix. 

Dès la fin de l’année 1 648 , les deux généraux en 
chef, Charles-Gustave , prince de Deux-Ponts , et 
Octave Piccolomini d’Aragon , duc d’Amalfi, avaient 
eu une conférence sur le pont de Prague, par rapport 
à la remise des prisonniers de guerre et aux objets re- 
latifs à l’exécution du traité , que le traité même avait 
renvoyés à eux; comme les Suédois persistaient à 
ne pas évacuer l’Allemagne avant l’exécution complète 
du traité, et que ce point n’entrait pas dans les pou- 
voirs de Piccolomini, on ne put pas s'accorder. 

Les conférences furent ensuite continuées à Nu- 
remberg par les deux généraux , les conseillers auli- 
ques Blumenthal et Lindenspür , les ministres fran- 
çais de Torté et d’Avaugour, et les deux Suédois 
d’Ewkeine et comte d’Oxenstiem. Blumenthal fut en- 
suite remplacé par Volmar. Comme les Impériaux 
refusèrent avec raison de s’occuper «le la restitution 
dont la paix avait chargé des commissaires particu- 
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liers, on convint par un rcccz préliminaire qui fut 
signé le septembre 1649 des points qui propre- 
ment regardaient les généraux, tels que les termes de 
paiement de l’argent destiné à la milice, et ceux de 
l’évacuation successive et simultanée des places et pays 
occupés par les armées des puissances belligérantes, 
comme Prague contre Augsbourg, le Bas-Palatinat 
contre celui du Rhin, etc. La restitution fut aban- 
donnée à une députation de l’Empire è qui seule elle 
appartenait. La diète nomma plus tard une députa- 
tion de treize Etats », qui, après des conférences te- 
nues à Nuremberg avec Charles-Gustave, signèrent , 
le 16 juinl650, le recez principal d'exécution. Ainsi 
le conclusum illégal de Munster resta sans effet. 

Le nombre des demandes en restitution qui se pré- 
sentèrent fut si considérable, qu’on se vit obligé de 
distinguer entre celles «pii étaient liquides et celles «jui 
exigeaient un nouvel examen , et d’en dresser «les 
états. On fixa trois termes, chacun de quinze jours; 
on détermina les restitutions qui devaient être faites 
dans chacun, et les places qu’en même temps les 
troupes impériales et suédoises devaient évacuer. 
Dans chacun, un million d’écus devait être payé aux 
troupes suédoises. Les autres restitutions, non com- 
prises daus les trois premiers états, mais désignées sur 
un état particulier, devaient avoir lieu trois mois 

« Trois «lecteurs : Mayence , Bavière , Saxe ; huit princes : Au- 
triche, Bamberg, Bavière, Saxe-Altenbourg , Saxe-Cobourg, 
Brunswick-Lu nebourg-Wolfcnbiittel, Brunswick-Luncbourg-Zell 
et Wirlemberg ; deux villes Nurembeig, Francfort. 


Digitized by CjOOglc 


584 UVR.E Vil. CHAP. I. ALLEMAGNE; 

après, et les deux millions, dus encore aux Suédois • 
être payés en deux termes , de six mois en six mois . 
Le dernier état indique des restitutions à faire , que 
les parties intéressées n’ont jamais pu obtenir. 


Digitized by Google 


SECT. VIII. DE 1648 A 1714 . 


585 


SECTION VIII. 

Histoire <£ Allemagne depuis 1648 — 1714 . 

Le changement que la constitution de l’Empire 
éprouva par les traités de Westphalie, est le résultat 
le plus important de la pacification qui a si long-temps 
occupé les plénipotentiaires de tant de nations di- 
verses. Ce changement fut dû à la coalition entre le 
zèle religieux des Suédois et la politique de la France. 
Le traité de Westphalie établit la barrière que la 
France a voulu opposer à la puissance de la maison 
d’Autriche en Allemagne, non en diminuant l’étendue 
de ses possessions territoriales, car, sous çe rapport, 
la perte del’Alsace n’entre pas en considération, mais en 
l’entourant d’une foule de petits souverains jaloux de 
leurs droits et toujours prêts à se liguer avec la France, 
aussi long-temps au moins que l’ambition de Louis XIV 
ne les força pas à chercher contre elle un appui dans 
leur réunion avec le chef de l’Empire. 

On ne peut pas dire proprement que la cau- 
tion de l’Empire ait été changée à Osnabrück ; tous 
les droits politiques que le traité reconnaît aux Etats, 
ceux-ci les possédaient; mais ils les avaient exercés 
jusqu’alors avec l’embarras que donuç le sentiment 
de l’usurpation ; ils craignaient d’un moment à l’autre 
d’en être dépouillés. La paix de Westphalie a impri- 
mé à leur souveraineté le sceau de la légitimité. Aussi, 
a-t-on remarqué que sous ce rapport les négociations, 
xxvi. 25 
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n’ont pas éprouvé de grandes difficultés de la part de 
la cour de Vienne; elle céda de bonne grâce les droils 
politiques, se bornant à sauver le plus qu’elle pour- 
rait des débris de l’Eglise germanique. 

L’art militaire éprouva une révolution complète 
pendant la guerre de trente ans. Le mode de recrute- 
ment changea entièrement. Les princes contractaient 
avec des aventuriers qui levaient des troupes pour les 
amener à ceux qui leur avaient fourni l’argent néces- 
saire. Ce fut une nouvelle espèce de condottieri ; mais 
différens de ceux que l’Italie av<jit si long-temps 
nourris dans son sein ; les nouveaux chefs de bande 
ne vendaient pas indifféremment leurs troupes à qui 
voulait les leur acheter : leur humeur guerrière et 
leur avidité étaient subordonnées au fanatisme reli- 
gieux: ils ne se donnaient qu’à ceux auxquels ils étaient 
liés par l’uniformité du culte. Ils versaient leur sang 
pour un motif plus noble que l’argent. La guerre de 
trente ans offre cependant quelques exceptions; on y 
vit des corps entiers passer avec leurs chefs du service 
de Suède à celui de l’empereur , et vice versa, et l’es- 
prit du siècle ne vit dans ces ehangemens de parti ni 
trahison ni manque de foi. 

Depuis l’invention delà poudre à canon, l’art mi- 
litaire était tombé au rang d’un simple métier, et le 
service féodal ne fut plus qu’une institution comparable 
à ce que nous nommons une levée en masse, bonne 
dans un cas extrême à servir à la défense , mais inutile 
pour l’attaque. Les soldats ou les gens qui exerçaient le 
nouveau métier de la guerre se réunirent en jurandes et 
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sc procurèrent des diplômes de «onfirhiation et des pri- 
vilèges de la part des empereurs *. Pour entrer comme 
cavalier ou rètre dans une glève ou dans un peloton 
formant une lance, il fallait avoir passé par les grades 
inférieurs de valet et d 'écuyer ( Bube et Knappc). 
De même, pour être reçu fantassin ou lansquenet, 
il était nécessaire d’être muni d’un, certificat qui prou* 
vaitqu’on avait été instruitde toutce qu’il fallait savoir 
pour porter le mousquet dans une troupe régulière. 
On observait la même précaution pour les artilleurs. 

Ces corps de troupes soldées avaient un double in- 
convénient ; ils étaient beaucoup plus attachés à leurs 
officiers qui leur procuraient la subsistance , qu’aux 
souverains pour le service desquels ils étaient engagés, 
et ils recevaient une solde extrêmement modique, 
parce qu’il était entendu qu’ils s’entretiendraient et 
s’enrichiraient principalement par le butin. Il en ré- 
sulta nécessairement qu’ils devinrent de vrais corps 
de pillards. Partout où ils 'se présentaient les habi- 
tans s’enfuyaient avec leurs enfans et leurs femmes , 
abandonnant leurs maisons et leurs effets à la bruta- 
lité de ces hordes de brigands. 

Les lansquenets et les rètres jouissaient, par privi- 
lège impérial et par une condition de leur engagement, 
du droit de mendier après l’expiration de leur engage- 
ment. Cette manière de mendier, presqu’à la pointe 
de l’épée, était nommée garden 2 , et ces mendians 

* Yoy. un exemple dans I.UNIG, Corp.fur . rni,il. t p. 59. 

9 Ou fechten. Ce dernier mot existe encore clans la langue pour 
exprimer d’une manière un peu plus noble l’usage des garçons de 
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qu’il n’était pas permis île refuser étaient appelés gar- 
denbrùder. Pour exercer leur privilège, ils se réunis- 
saient et ces associations devenaient une nouvelle 
méthode de piller impunément à la campagne. Le 
gardon bruder enlevait au paysan tout ce que le soldat 
lui avait laissé. 

Tout changea pendant la guerre de trente ans dans 
l’organisation de l’infanterie, de la cavalerie et de 
l’artillerie, dans les armes, dans les exercices et les 
évolutions, dans l’entretien et la solde des troupes, 
dans les campemens et la discipline, dans la castra- 
métation et l’art des sièges. Toutes ces révolutions 
m £™^" 0 , J‘ , 's° n t étrangères à notre cadre; mais ce que nous ne 
».° g nc. r " A "'~ pouvons passer sous silence, c’est l’origine des armées 
permanentes en Allemagne , qui est de cette époque. 
L’empereur , la Suède comme Etat d’Empire , et le 
landgrave de Hesse en donnèrent l’exemple, en con- 
servant , après la conclusion de la paix , un noyau de 
leurs milices. 

'Brouillet ic Un événement peu important par lui-môme et par 

raln iVedeur * * * 

de Br.jn.ii.ijaiir ë | a conséquence qu il eut, répandit une ailarme géné- 
N^bourg, ro ra | e en Allemagne et fit craindre que la guerre de 
trente ans n’allât recommencer. Quoique la maison 
Palatine de Neubourg et celle de Brandebourg se fus- 
sent arrangées sur la possession des provinces prove- 
nant de la succession de Juliers , cependant l’ancienne 

métier qui , obliges par les régleraens <!e leurs jurandes à travailler 
pendant quelque temps en pays étranger, demandent l’aumône sur 
les grandes roules, non cependant l'épée à la main, comme le mot 
, de fechten paraît l'indiquer. 

• I 
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jalousie subsistai! toujours entre elles, et la discorde 
mal assoupie attendait, une occasion d’éclater. L'af- 
faire qui la fournit a été diversement jugée par lei 
Catholiques et les Protestans,.et ne mérite plus au- 
jourd’hui d’être approfondie. L’année 1624,. qui est 
normale pour l’état de la religion dans toute l’ Alle- 
magne, à la réserve des exceptions convenues par la 
paix de Westphalie même, est-elle applicable aux 
provinces possédées en commun par les deux maisons, 
ou les stipulations renfermées dans les conventions 
particulières entre ces deux maisons y dérogent-elles ? 
La dernière thèse était soutenue par l’électeur de 
Brandebourg ; mais le duc de Neubourg refusa l’exer- 
cice de leur religion à 60,000 Protestans, parce qu’ils 
n’en avaient pas joui dans l’année décrétoire. Frédéric- 
Guillaume, le grand électeur, n’était pas homme â 
négocier long-temps quand il s’agissait de l’intérêt de 
sa religion; au mois de juin 1652, il fit entrer des 
troupes dans le duché de Berg. Le duc de Neubourg 
fit marcher aussi 4 5,000 hommes; on commit de part 
et d’autre quelques hostilités et une guerre sérieüse 
allait éclater. Cependant l’électeur s’aperçut bientôt 
que sa démarche précipitée avait causé un grand mé- 
contentement. Les Hollandais et la Suède la désap- 
prouvèrent. L’empereur , qui craignait par-dessus- 
tout le renouvellement de la guerre , interposa son 
autorité, la république des Provinces-unies sa média- 
tion; Deux ministres de l’empereur réussirent à faire 
conclure, le 22 octobre 1652, la transaction deClèves, 
par laquelle il fut convenu que la question litigieuse 1 


« 


\ 


Transaction 
le Clrve* «le 
est* 
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serait décidée par six princes arbitres, dont l’empe- 
reur nomma deux, l’électeur deux , et le duc de Neu- 
bourg deux, et que les deux partis désarmeraient, 
iv, ’ L'ouverture de la diète qui d’après la paix de West- 
m »;«r Ru pbalie devait se réunir en 1649 fut retardée jusqu’au 

30 juin 1653 , parce que l’empereur voulait attendre, 
à ce qu’il disait, que les différends qui s'étaient élevés 
entre la Suède et le Brandebourg au sujet des limites 
de la Poméranie fussent arrangés, ce qui n’arriva qu’au 
mois de mai 1653; mais la vérité est que Ferdinand 
voulait auparavant terminer une autre affaire qui lui 
tenait beaucoup à cœur et qui devait éprouver de 
grandes difficultés; c’était l’élection de son fils aîné 
comme roi des Romains. L’empereur avait craint 
beaucoup d’opposition contre cette élection , tant de 
la part de la France que de celte de la Suède. Le gou- 
vernement français fut empêché par les troubles de la 
Fronde de prendre une part active aux affaires d’Al- 
lemagne, et l’ambassadeur d’Espagne à Stockholm 
disposa favorablement la reine de Suède, qui méditait 
alors son projet de changer de religion. Ferdinand 
gagna les électeurs dans une réunion qui eut lieu au 
mois d’octobre et de novembre 1652 , à Prague ; mais 
un plus grand obstacle était à prévoir de la part du 
• collège des princes, parce que la paix de Westphalie , 
ainsi que nous l’avons vu, avait renvoyé à la première 
diète la décision de deux questions qui avaient été le- 
vées pendant la négociation; savoir s’il ne fallait pas 
interdire toute élection d’un roi des Romains , et s’il 
ne convenait pas' que le collège des princes prît part 
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dorénavant à la rédaction de la capitulation que les 
électeurs s'étaient réservée jusqu’alors. Sous ce double 
rapport, l’intérêt du collège électoral était d’accord 
avec celui de l’empereur pour décider les deux ques- 
tions par le fait , avant que la diète pût prendre une 
résolution. Cette assemblée était déjà réunie à Ratis- 
bonne et avait commencé les délibérations prélimi- 
naires à l’ouverture solennelle. La dispute entre les 
deux collèges s’établit sur-le-champ; les électeurs 
soutinrent leur droit de déterminer le cas d’une élec- 
tion, mais ils promirent qu’à l’avenir ils accepteraient 
les observations des princes sur la rédaction de la ca - 
pitulation impériale et y auraient le plus grand égard. 
Le collège des princes se contenta de cette déclaration, 
et les électeurs se retirèrent à Augsbourg, où, le 51 
mai 1653, Ferdinand, fils aîné de l’empereur, qui 
déjà avait été couronné roi d’Hongrie et de Bohême, 
fut unanimement élu roi des Romains. On le nomma 
Ferdinand IV. Son couronnement qui eut lieu à Ra- 
tisboune le 18 juin 1655, fut troublé par une foule 
de disputes de rang et de préséances , qui fout paraître 
les princes d’Empire de cette époque sous un jour 
bien défavorable. Il y eut dispute entre deux arche- 
vêques sur le droit de couronner; dispute entre les 
électeurs Palatin et de Brandebourg sur l’exercice 
des fonctions de rarchiolfice ; dispute de rang d'abord 
entre les princes présens et les ambassadeurs des ab- 
sens, ensuite entre les maisons qui alternaient pour 
le rang; mais la plus sérieuse contestation fut causée 
par la prétention des ambassadeurs électoraux au 


Digitized by Google 


392 LIVRE vu. CHA?. I. ALLEMAGNE. 


Diète «le Ra- 
thbtmue de 
1653 . 


Conclusion 
sur une yLmU 
de la Chambre 
impériale. 


Réglement 
impérial pour! 
piocédure du 

conseil auliuu 

1664 . 


titre d’excellence, à l’exclusion de ceux des princes. 

La diète de Ratisbonne fut solennellement ouverte 

N 

le 50 juin 1655. Le premier objet dont elle s’occupa 
concernait la justice. Il fallut d’abord aviser aux 
moyens de sustenter le nombre déjugés nécessaires à 
la chambre impériale, et ensuite penser au redresse- 
ment des abus. Le principal abus consistait dans l’ac- 
cumulation des affaires de révision, dont, depuis 
1589 , aucune n’avait été jugée , quoique ce moyen de 
droit eût l’effet de suspendre l’exécution des jugemens. 
Il fut statué que dorénavant la suspension n’aurait plus 
lieu, quaud la partie contre laquelle on avait recours 
à ce remède de droit , donnerait caution ; que le re- 
cours ne pourrait avoir lieu pour moins de 2,000 rthl. 
en principal, et que ceux qui le prendraient dépose- 
raient d’avance le montant approximatif des frais. 

Pour les simples appels , on fixa le minimum à 600 
florins ; enfin , pour terminer les affaires de révision 
arriérées , on décréta la nomination d’une députation 
de l’Empire, composée île vingt-quatre Etats, qui 
commencerait ses opérations par une visite. Cette 
sage ordonnance resta sans effet pendant plus d’un 
siècle. 

La diète voulait aussi s’occuper d’un réglement 
pour le conseil aulique; l’empereur la prévint, en 
publiant de son chef un réglement pour cette cour 
souveraine, le 16 mars 1654. Si le contenu de cette 
ordonnance ne répondit pas toul-à-fait aux vœux des 
Etals, son existence, telle qu’elle était, devait être 
regardée comme un grand bien , et il est douteux que 
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la diète en eût fait une meilleure , si pourtant elle 
s’était jamais accordée pour en dresser une. 

On confirma le réglement d’exécution pour le 
maintien de la tranquillité publique , et on y ajouta 
que les vassaux et sujets des États avaient l’obligation '' urs 
de contribuer à l’entretien des forteresses et garnisons 
de leur prince. C’est là la fameuse loi sur laquelle les 
princes ont fondé le droit de lever des contributions 
dans leur territoire , sans le consentement des Etats 
du pays ; prérogative dont ils ne jouissaient pas encore 
en vertu de la supériorité territoriale , et qui en fut le 
complément. 

Plusieurs questions importantes qui se rapportaient 
à l’interprétation et à l’exécution de la paix de West- 
phalie , furent mises en délibération , sans qu’on pût 
s’accorder sur une décision. Elles regardaient : 

1*. Le droit des princes d’introduire dans leur pays 
le simultanée ; nous nous référons à cet égard à ce 
qui a été dit >. 

2". Le pouvoir de la diète d’accorder, à la majo- 
rité des voix, des contributions générales, que les 
Protestans contestaient; 

3°. L’exécution de l’article de la paix relatif aux 
députations de l’Empire ; 

4°. La rédaction d’une capitulation impériale per- 
manente. 

On s’accorda à cette diète sur le rang ou la place 
qu’occuperaient les principautés ecclésiastiques que ni. ut sur ie» 
la paix avait sécularisées en faveur des Protestaus. ' 

l Voy. p. 363 de ce vol. 
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Les maisous (le Hohenzollern , d’Eggenbcrg et de 
Lobkowitz obtinrent leur introduction au collège des 
princes qui, en 1641 , avait été empêchée pour des 
défauts de forme. Les maisons de Salm, Dietriclistein, 
Piccolomini et Auersberg , obtinrent chacune une 
voix de prince. La maison de Nassau en obtint deux. 
Les voix curiales forent réglées ; on établit deux bancs 
ecclésiastiques, comme on disait , savoir des prélats 
de Souabe et de ceux du Rhin ; et quatre bancs de 
comtes pour la Wettéravie , la Souabe, la Franconie 
et la Westphalie. Ces six curies occupaient la dernière 
place dans le collège des princes. 

a.*!! j!"* ’’’*** L’ensemble des lois rendues pendant la session , ou 

isM. ] e r ecez de l’Empire , comme on le nommait, porte la 

date du 17 mai 1654 ; on le cite sous le titre de der- 
nier recez. En effet, la diète réunie neuf ans après, 
en 1663, ayant, après une durée de cent quarante- 
trois ans , été frappée d’un coup révolutionnaire , 
n’eut pas le temps de faire un recez avant de se dis- 
soudre. 

Oi»gin* àu La diète de 1655 donna lieu à une innovation qui 

•urp* év*i»g«- * 

‘"i" • ua ‘ < '"- changea essentiellement la constitution de l’Empire. 

Avant l’ouverture de la diète , les Etats protestans , 
prévoyant que les délibérations offriraient plusieurs 
matières que la différence de religion pouvait faire 
diversement envisager , résolurent d’organiser une 
assemblée particulière , à l’instar des unions qu’ils 
avaient anciennement formées. L’électeur de Saxe, à 
qui on offrit le directoire , c’est-à-dire la présidence, 
se donna beaucoup de peine pour engager les Etats de 
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sa religion à renoncer à leur projet ; mais ils en sou- 
tinrent la nécessité, parce qu’ils prétendaient savoir 
que les Catholiques s’étaient accordés sur toutes les 
questions qui allaient être portées à la diète. L’élec- 
teur de Saxe accepta alors le directoire, et les Pro- 
testans tinrent leur première séance le 22 juillet 
1653. Depuis ce moment, les Etats d’Empire ont 
formé deux corps séparés , délibérant chacun sur les 
intérêts particuliers de leur parti. Les Protestans ont 
pris formellement le titre de Corps des Evangéliques; 
les Catholiques se sont aussi quelquefois servi de celui 
de Corps des Catholiques 1 ; ma's en général ils ont 
évité cette dénomination , et ne sc sont peut-être 
jamais assemblés en corps. Ils n’avaient pas besoin de 
celte forme, soit parce qu’ils avaient la majorité, soit 
parce que la fixité de leurs principes rendait super- 
flue une confédération de ce genre. 

Quelques semaines après le retour de l’empereur à 
Vienne , il eut la douleur de perdre son fils , le roi 
des Romains. Ferdinand IV mourut de la petite vé- 
role, le 9 juillet 1654 , à l’âge de vingt-un ans. Tous 
les vœux de l’empereur se portèrent alors sur l’archi- 
duc Léopold , sou second fils , âgé de quatorze ans 
seulement. Il lui fit prêter serment de fidélité par les 
Etats d’Autriche, et le fit couronner roi d’Hongrie et 
de Bohême ; il aurait bien voulu lui assurer le trône 
d’Allemagne ; mais les circonstances avaient changé : 
en France, la guerre civile avait cessé; le cardinal 

1 Par exemple dans U déclaration du 29 septembre 1709. Voy. F A* 
RKK.S Sla (itsc an tley . vol. XV f p. 156. 
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Mazarin avait repris de l’influence sur les électeurs, 
et Ferdinand III ne vécut pas assez long-temps pour 
préparer et finir une négociation qui devait écarter 
d’importans obstacles. 

, Morid. Fer- Ferdinand 111 mourut le 2 avril 1657, à l’âge de 

diuanu III, ' ° 

10 ' quarante-neuf ans. C’était un souverain généralement 

estimé pour sa justice, son activité , son humeur pa- 
cifique et conciliante , et même sa tolérance religieuse. 
Dans sa jeunesse , il montra du courage sur le champ 
de bataille et des talens militaires ; de fréquentes atta- 
ques de goutte le forcèrent à se borner aux occupa- 
tions de la paix. 

ui»pui. un Sa mort fut suivie d’un interrègne de quinze mois 
et demi , pendant lesquels il s’éleva une vive dispute 
entre l’électeur Palatin et celui de Bavière sur le droit 
d’exercer le vicariat , que le premier voulait faire re- 
garder comme inhérent k la comté Palatine. Le prin- 
cipal candidat pour la couronne était Léopold , roi 
d’Hongrie et de Bohême, âgé de dix-huit ans, fils de 
l’empereur Ferdinand III. Le maréchal de Gramont 
et le marquis de Lyonne, ambassadeurs de France, 
contrarièrent ses projets, en lui opposant des compé- 
titeurs. Le cardinal Mazarin , qui ambitionnait ex- 
traordinairement la gloire de poser la couronne impé- 
riale sur la tête de son jeune maître , Louis XIV, 
avait gagné pour ce projet l’électeur de Cologne ; 
mais il déplut tellement aux Allemands, qu’on se 
décida promptement h y renoncer. On jeta alors les 
yeux sur le jeune électeur de Bavière, Ferdinand- 
Marie, pour l’opposer à Léopold : on le fit sonder 
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d’abord , et ensuite le maréchal de Gramont se 
rendit lui-même à Munich. Il offrit à l’électeur, de la 
part de Louis XIV, une pension annuelle de trois 
millions de livres, pour soutenir la dignité impériale 
jusqu’à' ce qu’on pût lui procurer un agrandissement 
considérable aux dépens de l’Autriche. Le projet 
n’était pas chimérique : la France disposait des voix 
des trois électeurs ecclésiastiques et de celle de l’élec- 
teur Palatin; réunies au suffrage bavarois, elles for- 
maient la majorité dans le collège électoral. Ferdi- 
nand-Marie sut résister à des offres plus brillantes 
que solides. 

L’archiduc Léopold-Guillaume , évêque de Stras- Leopol«l I, 
bourg , oncle du roi d’Hongrie et de Bohême , ayant 
refusé des propositions semblales , les ambassadeurs 
de France cessèrent de s’opposer à l’élection de Léo- 
pold ; mais ils exhortèrent les électeurs à mettre des 
bornes à l’autorité impériale par la capitulation qu’ils 
allaient faire signer au candidat. L’élection unanime 
de Léopold eut lieu le 18 juillet 1658, après que 
ce prince eut signé une capitulation rédigée sous l’in- 
fluence des ambassadeurs de France et qu’il avait 
long-temps répugné à accepter. Elle renfermait divers 
articles qui limitaient encore plus la prérogative 
impériale, déjà restreinte en d’étroites bornes. Léo- 
pold y promit entre autres de ne s’immiscer en aucune 
manière dans la guerre qui durait encore entre la 
France et l’Espagne en Italie et dans les Pays-Bas , 
et de ne soutenir les ennemis de la France et de ses 
alliés ni comme chef de l’Empire , ni comme souve- 
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rain de ses pays héréditaires. Les électeurs eurent 
soin de faire confirmer aux États d’Empire le droit 
qu’ils s’étaient attribués à la dernière diète de faire 
contribuer leurs sujets pour l'entretien des forteresses 
et des garnisons , et pour sustenter la chambre im- 
périale. 

Le premier événement du règne de Léopold qui 
fixe notre attention, est l’érection delà confédération 
Rhénane. Une double infraction de la paix de West- 
phalie, dont on accusait le roi de Danemark et le 
père du nouvel empereur , y donna lieu. 

Nous verrons dans un des chapitres suivans quels 
motifs engagèrent Frédéric ITI, roi de Danemark, 
d’envahir, en 1657 , le duché de Brême que la paix 
de Westphalie avait donné à la Suède. Il y était poussé 
par Ferdinand III et , depuis sa mort, par Léopold , 
comme chef de la monarchie autrichienne. Peu de 
temps avant sa mort , Ferdinand III , comme sei- 
gneur suzerain du duché de Milan , y avait fait entrer 
un corps de troupes pour défendre cette possession 
espagnole , et avait nommé le duc de Mantoue vi- 
caire impérial en Italie. Louis XIV regarda cette dé- 
marche comme une infraction de la paix. 

Il siégeait à F rancfort une députation de l’Empire 
que la diète avait chargée de terminer entièrement 
l’exécution de la paix de Westphalie. George de 
Snoilsky , résident du roi de Suède , comme duc de 
Poméranie, dénonça, le 15 juillet 1657 , à cette 
assemblée l’invasion du duché de Brême comme une 
perturbation de la tranquillité publique. Il s’éleva 
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alors un différend entre les électeurs et les princes 
dont se composait la députation ; les premiers regar- 
daient leurs pouvoirs comme n’existant plus depuis 
le décès de l’empereur, les autres continuèrent leurs 
opérations. En conséquence Mathias de Bærenklau , 
envoyé suédois, présenta, le 2 octobre, à la dépu- 
tation un long mémoire dans lequel il accusa l’em- 
pereur défuut et son fils , le roi d’Hongrie , d’avoir 
fomenté les troubles du Nord et engagé le roi de 
Danemark à rompre la paix , et réclamait tant l’ap- 
pui de PEmpire pour faire désister Léopold de ses 
liaisons avec les ennemis de la Suède , que sa garantie 
pour la possession tranquille du duché de Brême. 

La diète d’élection était convoquée à Francfort : 
nous avons dit que le maréchal de Gramont et 
M. de Lyonne y vinrent au nom de Louis XIV $ ils 
déployèrent le caractère d’ambassadeurs auprès de 
la diète électorale, et, pour la satisfaction des couronnes 
du Nord , le 2 octobre 1657 , date du mémoire 
suédois, ils remirent aux électeurs une note dans 
laquelle ils reprochaient à la maison d’Autriche d’avoir 
envoyé beaucoup de troupes dans les Pays-Bas et une 
armée en Italie , dans la vue d’entraîner l’Empire 
dans la guerre d Espagne. Leur véritable but , qui 
était d’empêcher l’élection de Léopold, ayant man- 
qué , ces ambassadeurs firent insérer dans la capitu- 
lation l’article dont nous avons parlé. 

Ayant obtenu ce point important, la Franceappuya 
de toutes ses forces les intérêts de la Suède. Elle pro- 
voqua la conclusion d’une alliance qui est connue 
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sous le nom de Confédération Rhénane , et se com- 
posait des trois électeurs ecclésiastiques , de l’évêque 
de Munster , du comte Palatin de Neubourg , de la 
Suède, comme Etat d'Empirc , des ducs de Bruns- 
wick-Lunebourg , du landgrave dé Hesse-Cassel. 
Elle fut signée pour trois ans à Francfort, le 44 
août 1658. L'article I" en détermine le but ; ce sont 
la conservation des droits des Etats, le maintien de 
la liberté germanique et de la paix de Westphalie 
contre tout acte de violence , logement des gens de 
guerre , passage de troupes , levée de contribu- 
tions, etc. ; et la protection des possessions delà Suède 
et du Brandebourg , situées dans les cercles de Basse- 
Saxe et de Westphalie ( à l’exclusion de celles de la 
Haute-Saxe ) contre toute attaque quelconque. Les 
contingens que les confédérés devront tenir prêts 
pour marcher à la première réquisition sont fixés, par 
l’article 3, en tout 5,100 hommes à pied , et 2,550 
chevaux. 

Le lendemain, 15 août, Louis XIV accéda à cette 
alliance par une déclaration que ses ambassadeurs si- 
gnèrent à Mayence. Le coutiugent du roi fut fixé à 
2,400 hommes, dont le tiers de cavalerie. Ce fut la 
dernière fois que la France joua le rôle de protectrice 
des Etats d'Empirc. Bientôt nous verrons ces États se 
réfugier sous les ailes de l’aigle impérial, pour se ga- 
rantir des entreprises de Louis XIV. Par l'alliance du 
Rhin les États germaniques firent le premier usage, et 
pour leur défense seulement, d’un droit politique que 
la paix de Westphalie leur avait accordé. La confédé- 
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ration fut prolongée jusqu’au 15 août 1664, et le duc 
de Wirtemberg y entra en 1660; elle fut de nouveau 
prolongée jusqu’au 15 août 1667 , par un acte signé à 
Francfort le 25 janvier 1665. Dans l’intervalle le 
duc de Deux-Ponts y avait aussi accédé. Le 18 no- 
vembre 1665 l’électeur de Brandebourg y entra égale- 
ment. 

Tout le règne de l’empereur Léopold I er fut UHC f»uc r re» avec 

. , , 1» Kr.no ; |»U 

suite de guerres, il en soutint plusieurs comme chef d ' Ki ?T" i 
d'une grande monarchie, et il en sera question dans 
les chapitres consacrés à l’histoire d’Hongrie, de Polo- 
gne et de Suède. Il en soutint trois contre la France ; 
elles sont connues sous le nom de guerre d’Hollande , 
guerre d’Allemagne ou des réunions, et guerre pour 
la succession d’Espagne. Les deux premières furent 
terminées par la paix de Nimègue de 1678 et de Rys- 
wick de 1697. Léopold ne vit pas la fin de la troi- 
sième. L’histoire de ces «guerres et des traités qui les 
terminèrent trouvera sa place dans le deuxième cha- 
pitre de ce livre. Dans cette section nous ne parlerons 
que des événemens qui , indépendamment de ces 
guerres, sont arrivés en Allemagne sous le règne de 
Léopold I er . 

Il faut avant tout nous arrêter à la diète qui COm- Commeiicê- 

, T> • i . _ _ # * ment de la clièt 

mença a natisbonne le 20 janvier 1665 : elle est re- 
marquable parce que sans jamais être déclarée perma- 
nente, elle s’est perpétuée jusqu’à la fin de l’Em- 
pire germanique, les affaires dont elle était chargée 
s étant, grâce à la longueur des formes qu’on aime 
en Allemagne, accumulées au point qu’il fut impos- 
xxvi. 26 
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sible de les terminer. Elle fut assemblée pour voler 
eu faveur de l’empereur les subsides, dont plus cpie 
jamais la maison d’Autriche avait le plus urgent 
besoin pour résister aux Turcs. Il s’éleva une foule de 
questions litigieuses sur la pluralité des voix en ma- 
tière de contributions et sur d’autres objets, de ma- 
nière qu’il fallut que Léopold lui-même se rendît sur 
les lieux pour obtenir enfin au bout d’un an, le 4 fé- 
vrier 1664, le vote de 150 mois romains. 

Dans une occasion postérieure, lorsqu’il s'agit de 
prendre part à la guerre contre Louis XIV, en 1674 i, 
ee ne fut qu’après des lenteurs sans fin que la diète 
ordonna la levée d’une armée de l’Empire, quoique la 
nécessité de cette mesure ne fût pas contestée. Lors- 
qu’il fut question, en 1675, d’assembler un congrès, 
la diète résolut de ne pas prendre part, moyennant 
une députation de ses membres, à l’œuvre de la paci- 
fication ; mais de charger l’empereur de stipuler pour 
les intérêts du corps germanique, à condition toute- 
fois de prendre sur tous les points l’avis de la diète. 
Lorsqu’ensuite le congrès eut lieu , Léopold commu- 
niqua à la diète divers points de discussion. S’il 
avait fallu attendre que ce corps lourd prît une dé- 
termination à cet égard , la guerre n’aurait peut- 
être fini que faute de cbtabnttans. Nons verrons 
dans rhistoiîre des négociations de Nimègue , que la 
paix fut conclue pour TEropire, mais sans sa coopéra- 
tion. M>1 ,sDpa*suSt 

En 1681, lorsque la guerre entre FEmpire en corps 
et la France commença à paraître inévitable, la diète 
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décréta la levée d’une armée de 40,000 hommes qui 
pourrait être portée à 60,000. On donna à cette ar- 
mée l'organisation qu’elle a conservée jusqu’à la fin , 
et on en fit la répartition entre les cercles. On créa 
une caisse de guerre générale et des caisses particu- 
lières pour chaque cercle. 

Quoique la paix de Westphalie eût rétabli en ap- 
parence la tranquillité publique, il régna des troubles 
dans plusieurs parties de l’Allemagne. Nous' ne par- 
lerons que de ceux qui ont eu une influence du- 
rable. 

Comme la constitution de l’Empire s’était formée Soumission 

U . 1 .... r | , de U ville de 

suite des temps, il existait une toule de rapports Munster « »oo 

1 if . , n . ii • ' i dv^ue. 1661. 

vaguement déterminés. Des anciennes villes impériales, 
plusieurs avaient obtenu par des privilèges successifs, 
non-seulement une indépendance pleine et entière de 
la juridiction des ducs, mais aussi , et principalement 
depuis l’extinction des maisons ducales, tous les droits 
régaliens que les ducs et les autres princes s’étaient 
attribués. C’étaient de vraies républiques qui reconnais- 
saient l’autorité de l’empereur et de l’Etnpire , autant 
qu’elle n’était pas restreinte par leurs privilèges qui 
étaient d’autant plus sacrés que la plupart avaient été 
acquis à titre onéreux. Ces villes étaient appelées libres 
et impériales. Dans la latte contre les diverses auto- 
rités , c’était principalement les villes qui ne servaient 
. pas de résidence à un duc ou à un évêque, qui avaient 
emporté la balance; car dans les autres, les princes 
séculiers ou ecclésiastiques avaient eu des moyens de 
réprimer la tendance des citoyens vers la liberté , -et. 
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sVtant fait conférer, vendre ou hypothéquer les droits 
impériaux, ils avaient ainsi réduit ces villes de l’état 
d’impériales en celui de municipales. 

Entre les villes dites impériales et les villes munici- 
pales il existait une troisième classe qui n’avait pu ac- 
quérir tous les privilèges de l’immédiateté, mais dont 
les efforts avaient obtenu un demi-succès , de manière 
que, sans être libres, ces villes jouissaient d’une masse 
de droits qui ne permettait pas de les regarder comme 
municipales. De cet état mitoyen il résulta des contes- 
tations permanentes avec les princes, qui préten- 
daient y exercer la supériorité territoriale et exigeaient 
qu elles contribuassent à toutes les charges. Ce fut sur- 
tout depuis que les princes avaient une milice perma- 
nente que ces disputes devinrent très-fréquentes, parce 
que les habitans de ces villes refusèrent de souffrir des 
troupes dans leurs murs. Les princes de leur côté, qui 
sentaient leurs forces, résolurent d’y mettre fin àl aide 
de ces mêmes troupes. 

Ce fut ainsi que dès 1651 Christophe-Bernard de 
Galen, cet évêque belliqueux de Munster auquel nous 
verrons bientôt jouer un rôle a la tête des armées, 
força sa ville épiscopale à la soumission ; mais pendant 
l’interrègne qui eut lieu aprèsla mort deFerdinandM 
la ville se souleva et s allia aux Hollandais. 11 en ré- 
sulta une petite guerre. Le 9 juillet 1659, une sentence 
du conseil aulique condamna la ville; comme elle 
n’obéit pas, Léopold ordonna l’exécution de la sen- 
tence. L’évèque, assisté de troupes impériales et fran- 
çaises l'assiégea depuis le mois d août 1660 jusqu au 
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26 mars 1661, qu'elle fut obligée de reconnaître l’é- 
vêque pour son seigneur. 

La ville d’Erfurt fut plus malheureuse, parce qu’elle Soumission 

• 1 T-ll • i • . 1 d’Krfurt * l»é- 

avait plus a perdre. Elle avait sa juridiction pidepen- 1 «" ur d * t6M 
«lante de tout autre tribunal que les tribunaux de 
l'Empire ; elle se régissait par son propre conseil mu- 
nicipal ; levait des impositions ; entretenait des troupes; 
en un mot, on ne voit pas ce qui peut avoir manqué à 
sa supériorité territoriale, sinon que la maison de Saxe 
exerçait le droit de convoi sur son territoire, et que la 
ville avait l'obligation de payer à cette maison une 
somme annuelle de 1,500 florins , pour la protection 
dont les électeurs et les ducs de Saxe étaient censés la 
faire jouir. Ces rapports avaient été réglés en dernier 
lieu par la transaction de Weimar de 1483, et depuis 
ce moment il ne fut plus question de la supériorité 
territoriale qu’anciennement les landgraves de Thu- 
ringe avaient exercée surErfurt. 11 manquait cepen- 
dant quelque chose à cette ville pour être sur le même 
rang que les villes impériales; elle n’avait pas voix et 
séance à la diète, et n’avait pu l’obtenir par la paix de 
Westphalie à cause de l’opposition de l’archevêque de 
Mayence, à la province métropolitaine duquel elle 
appartenait , et qui, pour prouver qu’elle était aussi 
soumiseà sa supériorité territoriale, alléguait effective- 
ment plusieurs faits historiques qui ne laissaient pas 
de doute qu’elle ne l’ait été à certaines époques ; comme 
la ville, de son côté, pouvait alléguer des exemples où 
elle avait exercé tous les droits de supériorité. L’his- 
toire d’Allemagne du moyen Age est riche en contra- 
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dictions de ce genre, et le pins souvent le droit n’a pu 
être déterminé que par l’état de possession. Celui-ci 
était en faveur de la ville. Cependant il était constant • 
que pendant les années 1614àl616, et ensuite à une 
certaine époque de la guerre de trente ans , on avait 
dans les églises prié pour l'électeur de Mayence , non 
comme pour le chef de la prov ince ecclésiastique, mais 
sous un autre rapport, puisque cette prière était éga- 
lement prononcée dans les chaires protestantes. Quel 
pouvait être ce rapport, si ce n’est celui de sujétion ? 

Après la paix de Westphalie Jean- Philippe de 
Schœnborn, nouvel électeur de Mayence , obtint de 
l’empereur une commission de restitution, chargée de 
le rétablir danstoutce qui, d’après le traité, devait lui 
être rendu. De ce nombre était, selon lui , la mention 
de son nom comme seigneur territorial dans les 
prières publiques. Les citoyens d’Erfurt ne firent pas de 
difficulté de prier pour l’électeur dans la même forme 
que leurs pères avaient prié en 1616 pour un de ses 
prédécesseurs, parcequc la formule d’alors n’impliquait 
pas une reconnaisance de la supériorité territoriale; 
mais il demanda la formule postérieure, qui par cela 
même qu’elle était plus simple pouvait admettre une 
interprétation plus favorable au prince. Les citoyens 
s’y refusèrent , parce que les prières publiques ayant 
été ordonnées, non par l'archevêque, mais par le con- 
seil de ville, pour des motifs de considération parti- 
culiers à cette époque, ne donnaient aucun droit à 
l'archevêque , et principalement parce que ces prières 
n’ayant pas eu lieu en 1621, année dccrétoire, la pain 
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«le Westphalie pouvait plutôt être invoquée pour eux 
que pour lui. Malheureusement il régnait à Erfurt un 
mal qui est épidémique dans toutes les républiques 
grandes et petites, la discorde. Les notables étaient en 
brouillcrie ouverte avec les bourgeois qui avaient con- 
féré la place la plus éminente ( celle de Vierherr ou 
Tétrarque) à un ancien maître d’école , qui ne man- 
quait ni de talens ni d’ambition. Le parti des mécouv 
tens, préférant la domination de l’électeur à celle de 
la bourgeoisie, forma des intelligences avec le premier, 
et le stimula à donner suite à sa prétention. La com- 
mission de restitution la déclara fondée. La ville ne 
pouvait espérer de soutien de la part de l'électeur de 
Saxe qui par des conventions, conclues eu 1665 à Tor- 
gau et Ratisbonne, avait promis à l’électeur de ne p-«s 
s’opposer à ses vues -, cependant elle persista dans sa 
désobéissance ; en conséquence l’empereur la mit au 
ban de l’Empire, et chargea l’électeur de Mayence 
lui-même d’exécuter cette sentence. Celui-ci, à la tôle 
d’un corps auquel se joignirent des Lorrains et des 
Français revenant de la Hongrie où ils avaient servi 
contre les Turcs, assiégea la ville et la força de capi- 
tuler le 15 octobre 1664. On lui accorda une amnistie 
et la liberté de religion, et elle prêta hommage à l’é- 
lecteur comme à son seigneur. Schœnborn s'arrangea 
avec la maison de Saxe, pour qu’elle renonçât à son 
droit de haute protection. 

La ville de Magdebourg était la troisième qui perdit 
à cette époque son immédiateté, ou fut obligée au 
moins de renoncer aux prétentions qu elle Ibrmatt à 
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cette prérogative. Cette ville jouissait d'un privilège 
que l’empereur Otton le Grand lui avait accordé en 
940 : c’était un des plus anciens qu’aucune ville d’Al- 
lemagne pût alléguer ; il servit de modèle à tous les 
privilèges que les villes obtinrent par la suite, soit en 
Empire , soit en Pologne , ou dans d’autres états voi- 
sins, où sa législature fut introduite sous le nom de 
droit de Magdebourg (das Magdeburgische Recht). 
Elle devait un autre privilège à Ferdinand II : il l’au- 
torisait à construire des fortifications. 

Se fondant sur ces titres, les citoyens prétendirent à 
l’ immédia teté, mais un décret de la diète leur ordonna 
de prêter hommage à l’administrateur , Auguste de 
Saxe. Comme après la mort de l’administrateur la 
ville et le pays dont elle est la capitale devaient passer 
sous la domination de l’électeur de Brandebourg, ce 
prince désirait que cette affaire fût terminée avant 
cette époque. D'accord avec Auguste il fit marcher un 
corps de troupes contre la ville : celle-ci signa, le 29 
mai 1666 à Klosterbergen, une capitulation, par la- 
quelle le droit de supériorité de l’administrateur , et 
de l’électeur après lui, fut reconnu ; la ville reçut une 
garnison brandebourgeoise et s’engagea à contri- 
buer à son entretien par un paiement de 1,200 rthl. 
par mois. 

La quatrième contestation de ce genre qui s’éleva 
eut une issue bien différente. La ville de Brême était 
depuis Ipng-temps en possession de l’immédiateté et 
du droit de voter à la diète , quoiqu’elle prêtât à ses 
archevêques un hommage qui n’était pas un serment 
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de soumission. L'archevêché ayant été cédé, par la 
paix de Westphalie, à la couronne de Suède , il était 
à prévoir qu’il naîtrait des diflicultés entre la ville et 
le nouveau duc. Les ministres impériaux à Osnabrück 
avaient voulu y obvier en proposant qu’il fût inséré 
dans l’instrument de la paix un article ainsi rédigé : 

« La ville de Brême n’est pas comprise dans cette 
cession; elle restera en possession de son immédiateté, 
de son exercice religieux, et de ses voix et séance à la 
diète. » Salvius s’y opposa , et après plusieurs pour- 
parlers, l’article suivant fut adopté : « Seront laissés 
sans empêchement à la ville de Brême, à son terri- 
toire et à ses sujets leur état présent , liberté , droits 
et privilèges ecclésiastiques et politiques; s’il existe 
ou s’élève par la suite quelque contestation entre celte 
ville et l’évêché, le duché ou le chapitre, elles seront 
arrangées à l’amiable ou par voie de droit, sauf, en 
attendant, à chaque partie sa possession. » Lors de la 
signature de la paix les plénipotentiaires suédois re- 
mirent au directoire mayençais une protestation 
portant que par les mots état présent , ils avaient en- 
tendu l’état qui devrait exister d’après la loi. Se fon- 
dant sur cette interprétation, Christine exigea que la 
ville lui prêtât l’hommage de soumission. 

Les Brêmois l’ayant refusé, au mois d’avril 1654 
Kœnigsmarck, général suédois, bombarda la ville 
pour la réduire à l’obéissance. Par la médiation des 
villes de Lubeck et de Hambourg, il fut conclu à 
/ Stade, le 4 décembre 1654, avec Charles X qui ve- 
nait de succédera la fille de Gustave- Adolphe, une 
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transaction par laquelle la question de l’immédiateté 
de Brême fut ajournée jusqu’à l’issue de nouvelles né- 
gociations ; la ville prêta provisoirement au roi de Suède 
le serment d’après la formule dans laquelle elle l’avait 
prêté, en 1 6o7 , à son dernier archevêque ; les droits du 
roi dans la ville, principalement la nomination du juge 
en matières criminelles , furent reconnus ; la ville céda 
provisoirement Burg, et définitivement Lelie avec le 
bailliage de Bederkesa. 

Le différend recommença en 1666 ; le feldmaré- 
chal Wrangel bombarda la ville; l’empereur, après 
avoir épuisé les moyens de conciliation, allait prendre 
des mesures sérieuses pour réprimer cette violation de 
la paix publique, lorsque, sous la médiation de plu- 
sieurs princes d’Euipire , il fut conclu, le 15 novembre 
1666 , une transaction, par laquelle on convint que 
les choses resteraient provisoirement sur l’ancien pied,, 
mais qu’après la diète alors assemblée le droit de la 
ville d’y voter serait suspendu jusqu’en 1700. Comme 
cette diète ne discontinua pas , la ville resta en j>os- 
session du suffrage. Cette affaire ne bit terminée qu’en 
1731. 

Brunswick était dans le même cas qu’Erfurt , Mag- 
debourg et Munster. Le 29 mai 1671 , le duc Rodol- 
phe-Auguste envoya subitement 20,000 hommes de-* 
vant celte ville , qui fut obligée de se soumettre , le 
12 juin suivant , à sa supériorité territoriale. 

Une contestation qui s’éleva dans les provinces du 
Rhin mérite d’être rapportée ici , non seulement parce 
qu’elle faillit causer des troubles très-sérieux , mais 
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aussi à cause de la singularité de la chose. Par une des 
bizarreries dont fourmillait la constitution germa- 
nique, l’électeur Palatin avait le droit de réduire -en 
une espèce de.- servage tout étranger qui se fixait dans 
le Palatinat et dans quelques pays limitrophes , si dans 
l’espace d’une année il n’était pas revendiqué par son 
seigneur naturel. Ce droit, appelé droit de vagabon- 
dage (fVüdfanga-recht) donnait à l’électeur la jouis- 
sance de divers impôts, comme d’une capitation ou 
d’un cens personnel, d’un droit >pour décès , etc. Le 
grand nombre de colons qui , après la guerre de trente 
ans, vinrent se fixer dans les contrées désertes du 
Rhin , rendit l’exercice de cette prérogative assez lu- 
cratif et l’électeur lui donna une extension à laquelle 
il n’était pas autorisé , en la faisant valoir dans des 
contrées qui n’y avaient jamais été soumises. Il s’éleva 
contre lui beaucoup de plaintes , et comme la justice 
était toujours très-lente et sans force, les électeurs 
ecclésiastiques (celui de Mayence comme évêque de 
Worms et de Würzbourg), les évêques deSpire et 
de Strasbourg, le duc de Lorraine, lesWild-et-Rhin - 
graves et toute là noblesse de l’Empire se liguèrent, le 
28 décembre 1664, pour leur défense. Les hostilités 
commencèrent en mai 1665 ; l’empereur interposa son 
autorité et nomma une commission. Enfin ôn compro- 
mit des deux parts entre les mains des rois de France 
et de Suède. Une sentence arbitrale prononcée à Heil- 
bronn le 17 février 1667 , reconnut le droit de Sélec- 
teur Palatin, mais le réduisit en de justes bornes. 

Le différend entre les maisons de Brandebourg et 
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de Neubourg que la paix de Westphalie avait laisse 
indécis, fut terminé par la transaction de Clèves du 
9- septembre 1660 , confirmée le 16 novembre 1678, 
par l’empereur , sauf les droits des tiers. On convint 
que ( la communauté et union subsistante) la posses- 
sion serait partagée de manière que l’électeur aurait 
celle de Clèves , Mark et Ravensberg , le comte Pala- 
tin celle de Juliers et Berg et que des arbitres pro- 
nonceraient sur celle de Ravenstein. 

L’indépendance de la ville de Hambourg fut deux 
fois menacée sous le règne de Léopold I er , par Chris- 
tian Y qui souffrait impatiemment qu’une sentence 
de la chambre impériale de 1618 eût déclaré cetlc 
ville État d’Empire. Les tentatives qu’il fil en 1679 
et 1686 pour la forcer à la soumission, trouveront 
leur place dans l’histoire du Danemark. 

L’invasion de l’électorat de Trêves par les troupes 
françaises, en 1675, força l’Empire à prendre part à 
la guerre que Louis XIV faisait aux Provinces-unies 
des Pays-Bas. D’après le plan que nous avons adopté, 
il sera question au chapitre suivant des événemens de 
cette guerre , des négociations dont elle fut suivie et 
de la paix de Nimègue qui la termina en 1678. Néan- 
moins nous nous arrêterons ici un instant à quelques 
circonstances de la négociation qui , se rapportant 
uniquement aux affaires intérieures de l’Allemagne , 
seraient trop déplacées dans un chapitre consacré à 
l’histoire de Frauce. 

La diète de l’Empire était partagée sur la question 
de savoir s'il fallait envoyer de la part des Etats une 
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députation à Nimègue, ou si chaque État d’Empire 
y enverrait ses ministres. Après de longues délibéra- 
tions, il fut enfin décidé que , pour le cas présent , ou 
se dispenserait d’envoyer même une députation, et 
qu’on se bornerait h charger l’empereur des pleins 
pouvoirs de la diète, en le priant de communiquer 
avec elle sur les points les plus essentiels. 

Cette résolution de la diète n’empêcha pas les élec- 
teurs et plusieurs princes d’Empire, qui avaient un 
intérêt direct dans la négociation, tels que les ducs de 
Brunswick et de Neubourg , d'envoyer leurs ministres 
au congrès; il s’y éleva une contestation sur les 
honneurs qui leur étaient dus. On ne refusa pas au* 
ministres électoraux la qualité d’ambassadeurs et le 
titre d’excellence; mais on ne voulut pas accorder la 
même distinction aux ministres des princes d’Empire, 
et on réclama pour cela l’ancien usage et ce qui avait 
été pratiqué au congrès de Weslphalie. Le célèbre 
Leibnitz, qui se trouvait au service du duc de Bruns- 
wick, écrivit alors, sous le nom emprunté de Fuer- 
STENERIUS l , son livre intitulé De Suprematu , dans 
lequel un peu arbitrairement il attribue la souverai- 
neté à ceux des princes d’Allemagne qui peuvent en- 
tretenir sur pied des armées et influer dans les affaires 
générales de l’Europe , pendant qu’il n’accorde aux 
autres que la supériorité territoriale. Selon lui, ceux 
qui ont la souveraineté peuvent aussi envoyer des 
ministres du premier rang et exiger les honneurs qui 
leur sont dus. 

1 Dp fi'ürst, prince, cl Khre , honneur. 
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Par la paix de Nimègue, qui fut conclue le 5 février 
1679, celle de Westphalie Ait rétablie avec une légère 
modification. L’empereur et la maison d’Autriche 
cédèrent à la France la ville et les châteaux de Fri- 
bourg ; cette puissance renonça au droit de gar- 
nison dans Philippsbourg, que la paix de 1648 lui 
avait accordé. Le duc de Lorraine fut restitué par les 
articles du traité dans la possession de son duché, 
à des conditions si dures qu’il refusa de les accepter. 

L’électeur de Brandebourg avant fait de grands sa- 
crifices parla paix de S. Germain, qui fut une suite 
de celle de Nimègue, l’empereur lui accorda l’expec- 
tative de la principauté d’Ostfrise. Comme l’électeur 
en sa qualité de directeur du cercle de Westphalie, 
fut chargé par F empereur de protéger les États d’Ost- 
frise contre leurs princes, il mit garnison dan* le châ- 
teau de Gretsil, et érigea à Emden une compagnie de 
commerce qui fit bâtir Gross-Friedrichsbourg en Gui- 
née. Charles-Edzard, dernier prince de la maison 
d'Oslfrise, étant mort le 5 mai 1744, le roi de Prusse 
prit possession du pays. 

Une des suites de la guerre avec la France fut 
la translation de la chambre impériale à Wetzlar. 
Dès 1681 , on fit enlever de Spire les archives et la 
caisse des consignations. Il était question de fixer 
le siège du tribunal, soit à Wetzlar, soit à Fried- 
berg ou à Schweinfurt, et les juges sollicitèrent de 
la manière la plus pressante la permission de quitter 
une ville exposée aux attaques de l’ennemi; mais 
il fallut que Spire fut brftlée et dévastée en 1688 
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pour qu'une résolution de la diète ordonnât, en sep- 
tembre 1689, que la chambre impériale siégeât à 
Wetzlar.Ce ne fut pourtant que le 25 mai 1693 qu’elle 
y tint sa première séance. 

Une assez riche succession fut ouverte, en 1689 Ouvmim» a» 

7 "la succession de 

par la mort de Jules-François , dernier duc de Saxe- 
Lauenbourg, qui eut lieu le 50 septembre de cette 
année. Jules-François ne laissa que deux filles non 
mariées , qui , héritières des alleux considérables de la 
maison, comprenaient dans cette espèce de biens le 
duché de Lauenbourg. Telle n’avait pas été la manière 
de voir de leur père qui, les instituant ses héritières 
allodiales, avait disposé de son duché en faveur di- 
ses aguats, les princes d’Anhalt. On se rappellera que 
Bernard , prem ier duc de Saxe de la maison Ascanienne, 
mort en 1212 , laissa deux fils : Henri qui fut prince 
d’Anhalt et dont les d.-scendans régnent encore, et 
Albert I e % qui obtint le duché de Saxe. Albert I**, * 

mort en 1620, laissa deux fils, Jean et Albert II. Jean 
fut duc de Saxe-Lauenbourg et la souche de la maison 
qui s’éteignit en 1689; Albert II fut" duc de Saxe- 
Wittcmberg; sa ligne s’éteignit en 1422. Il s’ensuit 
qu à la mort de Jules-François la maison Ascanienne 
ne fleurissait plus que dans la seule ligne d’Anhalt. Tl 
paraîtrait donc que les princes d’Anhalt, en leur qua- 
lité déplus proches agnats et de confrères héréditaires, 
auraient du recueillir la succession , sans une circons- 
tance qui leur était contraire. Le droit héréditaire des 
familles régnantes d’Allemagne se fonde uniquement 
sur la descendance du premier acquéreur : les princes 
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d’Anhalt ne pouvaient pas le réclamer, parce que leur 
souche n’était que le frère du premier prince d’Anhalt . 

En écartant les princes d’Anhalt et les filles dn 
dernier duc, il n’y avait pas d’héritier féodal du der- 
nier duc de Lauenbourg. Le duché de Lauenbourg 
était un démembrement des possessions de la maison 
de Guelfe •, car Henri le Lion l’avait conquis snr les 
Polabes, et comme il n’était pas fief de l’Empire, 
Henri n’aurait pas dû le perdre par sa proscription. 
Aussi la maison de Brunswick n’y avait-elle jamais 
renoncé, et fit-elle valoir ses droits en 1689. 

Il se présenta d’autres héritiers. En 1 507, l’empereur 
Maximilien 1 er avait conféré à la ligne Ernestine de la 
maison de Saxe la succession éventuelle et l’investiture 
simultanée du duché de Lauenbourg , mais la ligne 
Albcrtine de cette maison soutenait que par la pros- 
cription de l’électeur Jean-Frédéric, la ligne Ernes- 
tine avait perdu tous ses droits, à l’exception de ce 
quilui avait été alloué par la capitulation de Wittem- 
berg et par la convention de Naumbourg. Ce prin- 
cipe paraît avoir été celui de la cour de Vienne , 
puisqu’ en 1660 et 1687 l’empereur avait confirmé la 
succession éventuelle de l’électeur Jean-George II. Au 
surplus ce prince avait conclu, en 1671 , un pacte de 
confraternité héréditaire avec le duc de Lauenbourg. 
La ligne Ernestine n’admit pas ce principe, auquel 
elle opposait la part que, sans éprouver de contra- 
diction, elle avait prjse à la contestation pour la suc- 
cession de Juliers qui se fondait sur une semblable 
éventualité. 


/ 


Digitized by Google 


SFXT. VIII. DF 1613 A. 17H. 


117 


La maison de Mccklembourg prétendait à la suc- 
cession de Lauenbourg eu vertu d’un pacte de con- 
fraternité de l'année 1451, auquel manquait la con- 
firmation impériale, qui était nécessaire pour valider 
de pareilles transactions. Les filles du dernier duc de 
Lauenbourg réclamaient à titre d’alleu tout le duché 
et en particulier la terre de Hadelu, petit district de 
l’ancienne Frise, situé entre le Kedingcrland et leWur- 
stland, et entre l'Ostc , la Geeste , l'Elbe et la mer du 
Nord, que la maison de Brunswick ne pouvait pas re- 
garder comme un démembrement du patrimoine de 
Henri le Lion : le roi’ de Suède le réclamait comme 
une appartenance du ducbé de Brême. 

.Aussitôt après la mort de Jules-François, l’élec- 
teur de Saxe prit le titre de duc d’Angrie et de West- ,T28 

* . u cmtln sur 

plialie, que les ducs de Lauenbourg avaient porté; 
niais comme toutes ses troupes étaient sur le Rhin, il 
no put faire prendre possession du duché que d’une 
manière symbolique, tandis que (george-Guillaume, 
duc de Brunswick-Luncbourg, soit comme chef mi- 
litaire ( Kréis-Oberst ) du cercle de Basse-Saxe, soit 
comme prétendant, y fit entrer un corps de troupes. 

Le roi de Suède fit occuper le pays de Hadcln. L'af- 
faire fut portée à la décision impériale, mais terminée 
par des arrangetnens. Frédéric-Auguste I rr vendit , le 
19 juin 1697, ses droits au duc de Brunsvvick-Zell , 
pour la somme de 1,000.000 florins, en se réservant 
la réversibilité du duché, à l'extinction de la maison 
• de Rrunswick-Zell , <-t le titre. d’Angrie et de West- 
pballe; les ducs de Saxe-Meiuingcn et de Saxo-Hild- 
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burghausen vendirent leurs pimentions à Saxe-Gotha, 
chacun pour 12,000 rthl. Gotlia acrpiit aussi succes- 
sivement tous les droits de la ligne Ernesline, à l’ex- 
ception de ceux de la branche de Cobourg-Saalfeld. 
En 1716, l’empereur donna à la maison d’Hanovre, 
comme on appelait alors la ligne de Zell , l'investiture 
du duché. Un jugement du conseil aulique, en pos- 
sessoire, ayant adjuge , en 1728, le duché de Lauen- 
boûrg à celte maison , en réservant aux autres préten- 
dans le pétitoirc , le duc de Saxe-Gotha transigea, le 
22 septembre 1732, en son nom et en celui de toute 
la ligné.Ernestine de la maison ; cette ligne renonça , 
pour une somme de 60,000 rthl. , à tous ses droits, 
en se réservant la réversibilité. , 

Les héritières allodiales ni leurs descendais ne re- 
noncèrent jamais à leurs droits: c’étaient Anne-Marie, 
mariée en secondes noces à Jean-Gaston , dernier 
grand-duc de Toscane de la maison de Médicis, et 
l'rançoise-Sibylle, épouse de Louis-Guillauiue, mai-, 
grave de Bade-Bade. Puisqu’un jugement du coftseil 
aulique a reconnu les droits de la maison de Bruns- 
wick-Lunebourg au duché de Lauenbourg, cQmme 
ayant été dans l’origine un démembrement de sou 
patrimoine (les terres des Guelfes) , nous devons les 
admettre comme fondés ; et nous applaudissons tou- 
jours à un acte de justice, quelque tardif qu’il soit ; 
mais la sentence adjugea à la maison de Brunswick le 
duché de Lauenbourg, et non en général les posses- 
sions des ducs éteints. Or, le pays de Hadeln avait 
bien appartenu à ces ducs ; mais il n’avait jamais été 
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incorporai leur duché. Aussi un jugement du conseil 
aulique de 1701, que nous devons respecter autant 
que celui de 1728, déclara-t-il que le pays de Hadelu 
était la propriété des héritières allodiales. Le prétexte 
sous lequel le roi de Suède s’en était mis en posses- 
sion était futile ; car si l’archevêché de Brème avait été 
cédé par la paix de Westphalie à la couronne de 
Suède, c était dans 1 état où il se trouvait, et non 
avec toutes les prétentions que les anciens arche- 
vêques auraient pu former. Aussitôt que les troupes 
suédoises eurent été chassées du cercle de Basse-Saxe, 
l’empereur Gt séquestrer le pays de Hadeln. Les ser- 
vices rendus à la maison d’Autriche et à l’Empire par 
LouiS-Guillaume de Bade furent oubliés dès qu’il lut 
mort; sa veuve réclama en vain l’exécution de la sen- 
tence de 1701. En 1731 , la politique de la cour de 
\ ienue avait d autres intérêts à ménager qu’au com- 
mencement du dix-huitième siècle, et Charles VI 
conféra le pays de Hadeln à l’électeur d’Hanovre, roi 
d’Angleterre. 

Il y eut cependant une partie de la succession qui 
ne fut pas contestée aux héritières du dernier duc 
de Lauenbourg ; c’était le patrimoine de leur aïeule, 
situé en Bohême. Les deux sœurs lp partagèrent 
entre elles : nous dirons, dans' l’histoire de' la mai- 
son de Bavière du dix-liuitième siècle, par quels 
événemens les terres formant le lot de la grande du- 
chesse de Toscane sont devenues le duché de Reich- 
stadt. 

Tæ paix de l’Empire, qui paraissait avoir été réta- 
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ii.iouwiit fjlîe par le traité «le Nimèguc, en 1679 , fut troublée'» 
«lès l’année suivante, par les usurpations que Louis XIV 
k lit sous le nom «le réunions , et par l'occupât ion «le la 

i ville «le Strasbourg. Nous en donnerons ailleurs le 

détail , et nous ferons connaître les circonstances qui 
0 empêchèrent alors que la guerre n’éclatât : jamais 

guerre n’aurait été plus juste que celle par laquelle le 
corps germanique aurait repoussé à cette é|>oque les 
violences «le son voisin. Mais telle était , par suite «le 
sa (constitution vicieuse , la faiblesse d’une nation 
brave et guerrière , qu'on se crut trop heureux d'ob- 
tenir «lu roi de France une trêve de vingt ans, à 
charge « 1 e le laisser en possession des conquêtes qu’il 
avait faites à l’ombre de la paix. On crut avoir mis ■ 
«les bornes à ses usurpations futures., en concluant , 
le 9 juillet 1686, la ligue d’Atigsbourg, par.laquollc 
l’empereur, les deux ligues de la maison d’ Autriche, 
le roi de Suède, la maison de Saxe, les cercles de 
Bavière et «le Franconie , et une partie des princes 
«Tu Haut-Rhin, s’allièrent pour le maintien «les trai- 
tés de YVestphalie, «le Nimègue et de Ratisbunne. 
Celte alliance même, ainsi que l’extinction «lè la 
Kranc, « |4i* maison Palatine de Simmcrn , et les circonstances 

de jRytwttk, 7 

qui accompagnèrent l’éleclion d’un archevêque de 
Cologn^, servaient à Louis XIV de prétexte pour re- 
commencer la guerre qui s’ouvrit , en 1689, par la 
* ' ‘ dévastation du Palatinat. La ligue formidable qui se 

forma contre ce monarque ne put le vaincre; et lors- 
que la lassitude amena des négociations , ce tilt la 
France «jui dicta les coiulitions de la paix. L’Entpirli 
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prit part, par une députation, aux négociations qui 
avaient leur siège à Ryswick , et signa la paix après 
tous les alliés, le 30 octobre 1697. Elle coula à l’Em- 
pire le sacrifice de Strasbourg et de toute la partie de 
1 Alsace dont la France n’avait pas pris ou gardé pos- 
session après la paix de YVcstphalie. Fribourg et Bri- 


sacli furent rendus à la maison d’Autriche. 

A . ► | 

Par l’article 4 la France s'engagea à restituer tous 
les districts situés hors de l’Alsace, que sous le nom 
de réunions elle avait occupés, principalement dans 
le Palatinat. 11 est ajouté à cette restitution une clause 
célèbre dans l’histoire d’Allemagne. Elle est conçue • *' 
en ces termes : « Néanmoins la religion catholique 
romaine demeurera dans lesdils lieux ainsi restitués . *’ 
dans l’état auquel elle est actuellement. » 

Quoique la contestation à laquelle cette clause a ci..... j.. 
don lié lieu ait perdu une grande partie de son in té- 
rôt depuis le bouleversement général qui a été une 
suite de la révolution française, néanmoins , comme 
« elle à occupé pendant un siècle entier les publicistes 
^allemands, nous ne pouvons nou§ dispenser d’en 
- donner le précis. 

Pendant que la France avait été en possession du 
• Palatinat et des contrées voisines, elley avait introduit 
le simultanée ou le coexercice de la religion catholi- 
que dans les endroits où les Protestans seuls étaient 
en possession d'un culte pubiic -, en conséquence 
elle les avait forcés à partager avec les Catholiques 
l’usage de leurs temples ou à leur en céder les chœurs, 

Celte innovation était contraire a la paix de West- 
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plialic , qui avait fait dépendre d'ftue année décré- 
toire tout ce nui tenait au culte. 

Le mécontentemehl que ces innovations avaient 
causé dans le corps évangélique fut cause qu’on sti- 
pula , dans l’article 8 de la trêve de Ratisbonne, que 
dafis les pays occupés par la France l’état de religion 
serait maintenu tel que la paix de Westphalie l’avait 
établi. Louis XIV n’eu continua pas moins la réforme, 
et cette violation de la trêve fut alléguée comme un 
des motifs de la guerre que l’Empire lui déclara en 
1689. L’instruction qui fut donnée à la députation 
nommée pour assister au congrès de Ryswick recom- 
manda particulièrement cet objet aux délégués de 
l’Empire. Le corps évangélique Ct rédiger un article 
particulier qui devait être inséré dans l’instrument 
de la paix. Les ministres de l’empereur préten- 
dirent que cet objet était étranger au congrès de 
Ryswick, appelé à aplanir toutes les difficultés qui 
s’étaient élevées entre la France ct l’Empire , mais 
non à s’occuper de matières qui concernaient les 
Etats de l’Empire ou la constitution germanique. Les 
ministres des États protestans n’ayant pu obtenir 
qu’il fut fait mention expresse du grief de leur parti , 
crurent avoir mis à l’abri les droits des Protestans du 
Palalinat par la rédaction de l’article 5 , qui dit que 
les traités de Westphalie et de Nimègue seront entiè- 
rement exécutés à 1 égard du temporel et du spirituel, 
et inviolablemént observés à l'avenir. Cet article, 
ainsi que l’article 1 , qui oblige la Franco à la resti- 
tution des réunions situées hors de l'Alsace avaient 
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été convenus , et on s’occupa «le les mettre au net , 
lorsque, le 29 octobre 1697, peu avant minuit, les mi- 
nistres de France exigèrent qu’on ajoutât à l’article 4 
la clause: « Religione tamencatliolica romana in locis 
sic restitutis in statu quo nunc est rémanente; c’est- 
à-dire de manière néanmoins que dans les endroits 
ainsi restitués , la religion catholique restera dans 
l’état où elle est maintenant. « Ils déclarèrent que si 
cette clause n’était ajoutée sur-le-champ , les négocia- 
tions seraient rompues , et que le roi continuerait les 
hostilités envers ceux qui auraient donné lieu à cette 
rupture. 

On a dit que Jean-Guillaume , deuxième électeur 
Palatin de la branche de Neubourg , très-attaché à 
sa religion et gouverné par les Jésuites , avait sollicité 
Louis XIV , qui retenait son pays , d’y introduire le 
catholicisme et de le maintenir par le traité de paix ; 
que les ministres de Louis XIV , munis d’ordres de 
leur cour relatifs à cet objet , n’avaient pas osé d’a- 
bord proposer la clause dont nous parlons , mais que 
s’étant aperçus que le comte de Kaunitz , plénipo- 
tentiaire impérial , ne s’y opposerait pas, et comp- 
tant sur la lassitude que tous les plénipotentiaires 
éprouvaient d’une négociation devenue fastidieuse , 
ils crurent pouvoir la hasarder. 

Quoique la condition demandée par les ministres 
de France fût contraire à l’instruction donnée à la 
députation , néanmoins les subdélégués des Fit a ts ca- 
tholiques déclarèrent à leurs confrères protestans que 
dans l’état pitoyable où se trouvait l’Empire, aban- 
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donne de ses allies,, ils croyaient devoir souscrire à 
la paix, quelle qu’elle lut , à moins qu’on ne leur lit 
voir par quels moyens la guerre pourrait être conti- 
nuée; en conséquence ils acceptèrent la clause , et 
signèrent le traité; de la part des Etats protestans il 
n’y eut que les plénipotentiaires de Wirtemberg , 
des comtes de Wettéravie et de la ville de Francfort, 
qui signèrent; 

Les ministres de France firent insérer dans le 
protocole de la médiation que ce défaut de signature 
n’empêcherait pas la conclusion de la paix , et que 
les Etats jouiraient du bénéfice de la cessation d'hos- 
tilités durant le terme de six semaines , convenu pour 
l’échange des ratifications ; mais que si , au bout de 
ce temps, ils n’acceptaient pas purement et Ample- 
ment toutes les conditions du traité , la guerre con- 
tinuerait contre les refusans , et que les articles du 
traité qui étaient en leur faveur deviendraient par-là 
caducs. 

Les Etats refusans dressèrent , le 4 novembre , une 
protestation par laquelle ils déclarèrent la clause 
ajoutée au quatrième article contraire aux lois fonda- 
mentales de l’Empire, aux instructions dont la dépu- 
tation était munie, et aux ordres de leurs souverains. 

Cependant la diète de l’Empire vota la ratification 
du traité par un avis du 26 novembre 1697 ; mais 
elle ajouta , par un postscriptum, que les Catholiques 
ne feraient jamais usage contre les Protestans de la 
clause du quatrième article qui leur avait été imposée, 
et que l’on s’eu tiendrait aux dispositions de lu jpai^ 
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de YVestphalie, de manière que celle clause ne serait 
regardée que comme une chose concernant la cou- 
routie de France et l’Empire en corps, d’autant plus 
que les ambassadeurs ae France avaient déclaré qu’il 
ne s'agissait que de quelques églises dotées par 
Louis XIV. . 

En ratifiant cet avis, le 12 décembre 1697 , l’empe- 
reur ne lit aucune mention du postscriptum relatif à 
la clause du quatrième article. Ce silence donna lieu 
à une brouillerie très-sérieuse entre les deux partis , 
et à une stagnation totale des affaires dont s’occupait 
la diète. Quelques mois après, le ministre de Franee 
à Ratisbonne remit uu état dressé eu conformité de 
la clause ; il n’y était plus question seulement des 
églises fondées par Louis XIV dans le Palatinat , et 
dont le nombre s’élevait à vingt-neuf 5 il s’agissait de 
mille neuf cent vingt-deux endroits dans lesquels 
l’état de la religion devait être changé , quelquefois 
seulement parce que pendant l’occupation française 
l’aumônier de quelque régiment , passant par un en- 
droit, y avait dit la messe. 

Il nous reste à parler d’un incident de la guerre 
de 1689 , qfii se rap’porte plutôt au droit public et 
aux rapports entre les empereurs d’Allemagne et le 
royaume d’Italie qu’à l’histoire de la guerre. Lorsque 
cette guerre éclata , l’empereur fit dés efforts pour 
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réunir les États d’Italie en une confédération générale 


contrôla France. Nous verrons que de tous les prin- 
ces, de celte presqu'île le seul duc de Savoie se laissa 
entraîner dqus la grande alliance.’ Le pape et la répu-. 
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’hlique de Venise se déclarèrent neutres, et cet exem- 
ple fut imité par les autres souverains. La cour de 
Madrid suggéra alors à l’empereur une idée qu’il 
saisit avec empressement; c’était d’exiger, en sa qua- 
lité de seigneur suzerain d’Italie , que les vassaux de 
1 Empire contribuassent aux frais d’une guerre qui 
avait pour objet de les défendre contre l’oppression 
de la France , et qu’ils y contribuassent à raison des 
onze ans , pendant lesquels l’empereur avait eu la 
guerre avec les Turcs. Une armée nombreuse devait 
être entretenue aux frais de leurs sujets; on excepta 
seulement , pour les fiefs qu’ils tenaient de l’Empire , 
le pape et la république de Venise , à cause de la 
part effective qu’ils avaient prise à la guerre contre les 
Turcs. Le maréchal comte Caraffa , homme dur et 
orgueilleux , fut chargé de l’exécution des ordres im- 
périaux , et ses instructions portaient de fermer les 
oreilles à toutes les réclamations. L’armée entra en 
Italie en 1691 et y prit les quartiers d’hiver. Tous les 
princes furent taxés ; le duc de Mantoue à 500,000 
écus , celui de Modène à 440,000 , Parme à 270,000 
seulement, à cause du passage continuel des troupes; 
la république de Gênes à 80,008 , Lucques à 40,000. 
Quant au grand-duc de Toscane, comme des raisons 
particulières ne permettaient pas de le taxer pour les 
états de Florence et de Pise , et que pour celui de 
Sienne il était vassal de l’Espagne , on ne le fît con- 
tribuer que pour les petits fiefs impériaux enclavés 
dans ses possessions. 

Peu d’années avant la conclusion de la paix de Rys- 
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\7ick , savoir en 1 69;) , il s’éleva encore line contes - <, f 
talion pour une succession. Il s’agit de celle de la <Jn>,ro "' ,695 - 
ligne de Mecklemboui’g-Güstrow qui s’éteignit à cette 
époque. Les branches de Schwérin et de Strélitz se 
la disputèrent; une sentence du conseil aulique du 
12 janvier 1697, prononça en faveur de Schwérin , et 
le procès fut termine par un arrangement , eu 1701. 

Nous renvoyons ailleurs les détails de cette affaire 1 . 

En 1692 K le nombre des électeurs, qui était de 
huit, fut augmenté d’un neuvième. Le duc Ernest- 
Auguste de Brunswick -Lunebourg- Hanovre avait lora '’ 10 
rendu de grands services à l’empereur Léopold , en 
lui fournissant contre les Turcs un corps .auxiliaire de 
6,000 hommes, et à l’Empire, en faisant marcher . * 
o, 000 hommes contre les Français. Léopold lui pro- 
mit en revanche la dignité électorale , et le duc de 
Zelle, frère aîué du duc d’Hanovre, consentit à ce que 
son cadet lui fût préféré , parce que ce cadet ou son 
fils était son héritier , et le dernier en même temps 
sou gendre. La chose éprouva des difficultés de la 
part de l’électeur de Saxe, que la succession de 
Lauenbourg avait brouillé avec la maison de Lune- 
bourg; de celle de l’électeur Palatin et de ceux de 
Cologne et de Trêves, enfin de la part du collège des 
princes qui prétendait que l’empereur ne pouvait 
l’aflaiblir en lui enlevant, sans son consentement, un 
de ses priucipaux membres. Léopold I er , se mettant 
au-dessus de toutes ces difficultés, conclut, le 22 
mars 1692, deux traités avec la maison de Brunswick- 

1 Au cliap. XIX, .lu livre YHL 
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Luuebourg , l'un comme empereur, l’autre comme 
chef «le la maison d’Autriche. Par le premier , il pro- 
mit de conférer à Ernest- Auguste , «lue d’Haapvre , 
pour lui et ses successeurs males, la dignité électorale, 
avec l’office d’archibanneret de l’Empire, eu atten» 
dant la vacance de celui d’urchitrésoricr, par l’arrivée 
du cas prévu par la paix de Westphalie, et de pro- 
curer l’assentiment des électeurs et de tout l’Empire ; 
la maison de Brunswick-Luucbourg s engagea à four- 
nir un contingent de 2 à 5,000 hommes contre la 
France, et un corps auxiliaire de 6,000 hommes, 
et à payer 500,000 rthl. , comme sedours contre les 
Turcs. Par le second traité, on établit entre les deux 
maisons une union intime perpétuelle et un concert • 
que la différence- de religion ne devait jamais trou- 
bler : on sc promit un secours réciproque contre 
toutes les attacfucs ; il «levait être de 2,000 hommes de 
la part du nouvel électeur, et de 4,000 de la part de 
l’Autriche. Les Catholiques devaient avoir à Hanovre 
et à Zell une église et une école. 

Lorsque, le 27 mai 1692, l’empereur annonça aux 
États l’élévation de la maison de Brunswîck-Lune- 
bourg, il s'éleva de fortes oppositions. Les électeurs 
de Trêves et de Cologne , ainsi que le Palati’u , pro- 
testèrent formellement contre cette violation de la 
Bulle d’or; les autres demandèrent seulement qu a- 
vant «le nommer un neuvième électeur , il fût décide v 
en quelle forme l’érection d’un électorat «levait se 
faire. Dans le collège «les princes , l’opposition fut 
encore plus forte. Parmi ceux qui protestèrent, se 
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trouvèrent le due dé. Brunswick -Wolfrnbüjlcl , dont 
la ligne précédait celle de Lunehourg; mais dont les 
possessions étaient d’une bien moindre étendue, et le 
duc de Wirtembcrg qui , depuis 149 j ou lo56, était 
grand banneret de l’Empire l . Toutes ces protesta- 
tions n’em péchèrent pas Léopold I er de donner, le 
19 décembre 1692, au duc d’Hanovre, l’inveslilnre 
de la dignité électorale, mais sans archiofBce ; c'était 
une anomalie, puisque, d’après les principes du droit 
public germanique , la dignité électorale n’est qu’une 
émanation de VarcbiofBce. Les ducs de Saxe-Cobonrg 
et Saie-Gotha, le margrave de Brandcbourg-Culm- * . ** 
bach, le duc de Brunswick-Wolfenbütlel , le land- V 
grave de Hesse- Cassel , lé duc de Holstein Gluckstadt, 
le margrave de Bade-Bade et les évêques de Munster, 

Bamberg et Eieh .ladt , formèrent , le 11 février 169.7, *• 

à Balisbonne , une « Union des princes correspon- vi«on<in 

m priurr» c«ri»*^ 

dans contre lé neuvième électoral, » et remirent, 
le 14 , à la diète, une protestation formelle. L’em- 
pereur et le nouvel ('lecteur ne donnèrent pas suite à 
la chose pour le premier moment -, mais après la mort 
d’Ern est-Auguste,' son fils George-Louis reçut, le 
28 janvier 1698, l’investiture de la dignité électorale, 
sans contradiction de la part des autres électeurs. Les 
princes donnèrent alors à leur union la forme d’une 
alliance qui fut signée à Nuremberg, le *■ 49 juillet Ym'."'*"'*''* 
1700-, ils convinrent de mettre sur pied une armée 
de 24,000 hommes , et réclamèrent l’appui de la 
Wrance et de la Suède, garantes de la paix de Wcst- 
• Voy. vol. XIV, p. 395, 405. 
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plia lie. La première fit à l’empereur quelques repré- 
sentations qui n’eurent pas tle suite. Nous verrons 
sous le règne suivant la fin de cette affaire. 


Cinu- -«■oii- On demande naturellement quel motif assez fort 

de l'Mflioti «*“ . . , , 

uQuviéim eice- peut avoir vaincu la répugnance que 1 empereur Léo- 


* 




pold I er doit avoir éprouvée à introduire un qua- 
trième Protestant dans le collège électoral. Pour ex- 
pliquer cet événement , on a recours à la corruption : 
nul doute que ce moyen ordinaire n’ait été employé 
auprès des ministres d’Autriche et de Saxe ; mais il 
n’est pas sufiisant. Le célèbre Biisching a publié , en 
1774, une pièce qui jette beaucoup de jour sur cette 
intrigue. Otton de Groté , ministre du duc d’Ha- 
novre , proposa , dit-on, au feldmaréclial Schœning, 
qui gouvernait Jean-George IV, électeur de Saxe, la 
formation d’un tiers parti en Empire, neutre entre 
l’Autriche et la France , et qui , renforcé par l’acces- 
sion de plusieurs maisons protestantes, ferait la loi 
- , aux deux puissances , et les forcerait à faire la paix. 

Le vaniteux Schœning goûta cc projet et le fit ap- 
■ ' 0 ' prouver par sou maître. Les deux ministres enta-. 

. mèrent des négociations pour la conclusion d’une 
• , * . ligue; elles n’étaient que simulées de la part de G rote: 

’ . v \ qu», muni de pièces suffisantes pour prouver l’exis- 

* ! tence du plan , sé rendit à Vienne et le révéla à l’cm- 
V pereur, un lui disant que pour traverser ce projet , il 
n’y avait pas de meilleur moyen qü’ une union étroite 
avec la maison de Brunswick 1 , union dont la dignité 
électorale serait le prix ‘. 

1 Lr récit publié par Büsching, Hist. vol. VIII, p. 461 f 
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L'année 4700 est remartruable dans la clironolo N'oftvrfi» cm- 

i , , , , . . *' »*wr du 

par le nouveau calendrier que le corps évangélique • 

adopta , sous le nom de Calendrier corrigé. Il fut 
ordonné que les onze derniers jours du mois de fé- * • 

vrier de l’année 1700 seraient retranchés , de manière 
que sous ce rapport les Protestans suivirent depuis * 
ce temps le calendrier grégorien ; mais ils en diffé- 
raient pour le calcul de Pâques ; ils rejetèrent le cal- 
cul du calendrier grégorien , et célébrèrent cette fête , 
conformément au calcul astronomique qui était usité 
du temps du concile de Nicée. ^ . • ' 

Par la mort de Charles II, roi d’Espagne, le 1 er no- K.iineiim 
vembre 1700 • la ligne aînée de la maison d’Autriche ,a .’V ai,0 “£' Au ‘ 
s’éteignit. Cet événement devint l’origine d’une guerre |j,° ur 

à laquelle l’Empire eu corps prit part en 1702, et 
dont ni Léopold ni son successeur immédiat ne virent ^ 

, la fin. Son histoire se trouve au chapitre suivant. 

Léopold I er mourut le 5 mai 1705. Nous pourrons 

, T . , i 1 du roi dei» Ko- 

juger de son caractère quand nous l aurons vu dan6 ■>>»•■». »09u. 
les différentes situations où il s’est trouvé , comme 
ennemi de la France et comme roi d’Hongrie. Il laissa 
deux fils, Joseph, âgé de vingt-cinq ans, et Charles, . 
de viugt ans. Joseph avait été élu roi des Romains , le 
24 janvier 1690 , après avoir signé une capitulation 
renfermant quelques clauses nouvelles, comme de ne 
pas faire la paix sans le consentement des Etats (on 
. était alors en guerre avec la France) , de ne pas per- 
mettre qu’on levât en Allemagne des troupes pour 
\ 

est nnon\ine, mais d'un contemporain 1res- instruit et i|ui connais- 
sait liitn la. tour de Prcjdc. Il nullité toute confiance. 
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lYlranger; que clans tous les cas il ne se mêlerait pas 
du gouvernement avant l’âge de dix-huit ans , et qufc. 
si l’empereur mourait plus tôt, les vicaires de l’Empire 
entreraient provisoirement en fonctions. L’arcliiduc 
Charles , second fils de Léopold , se faisait appeler roi 
d’Espagne, depuis la mort de Charles TT, dernier 
prince de la ligne aînée de la maison de Habsbourg, 
* ou plutôt depuis que, par un acte solennel, Joseph J' 1, 
avait transféré sur lui les droits qui lui appartenaient 
comme à l’aîné. 

Joseph I tr succéda immédiatement à son père, eû 
qualité d’empereur. Son premier soin fut de ratifier 
la capitulation qu’il avait signée en 4690. 

La guerre contre la France et contre Philippe V, 
roi d’Espagne, que Joseph hérita de son père, l’oc- 
cupa pendant toute la durée de son règne, et il n’en 
vit pas la fin. Nous la passons ici sous silence, et nous 
nous occuperons seulement de quelques événemens 
qui eurent leur principe dans cette guerre , mais «pii 
sont uniquement relatifs à l’Allemagne ou a l’Empire 
germanique. 

A cette dernière catégorie appartient une brouille- 
rie qui dès la seconde année du gouvernement de 
Joseph l rr s’éleva entre lui et le pape Clément XI. I! 
a été dit (ju’en vertu du droit de suzeraineté de l’Em- 
pire sur les états faisant partie du royaume d’Italie, la 
cour de Vienne, pendant la guerre pour la succession 
d’Espagne, levait â litre de frais de quartiers d’hiver 
des contributions sur ces vassaux, lesquelles donnèrent 
lieu à plusieurs plaintes et réclamations. Le 14 d<5— 
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cembre 1706, le marquis de Prié plénipotentiaire im- 
périal en Italie, signa à Plaisance avec les ministres du 
duc de Parme Une transaction par laquelle la somme 
due par le ducbé à ce titre, fut fixée et déclarée paya- 
ble à raison de trois quarts par les séculiers, et un 
quart par le clergé. Le 27 juillet 1707 le pape réprouva 
et censura cette transaction comme offensive et inju- 
rieuse au domaine direct de l’Eglise dans le duché de 
Parme et aux droits d’immunité du clergé. 

L’empereur opposa à cette bulle une déclaration 
datée de Vienne le 26 juin 1708, par laquelle il pro- 
testa contre les droits de domaine direct que la cour 
de Rome s’arrogeait sur le duché de Parme au préju- 
dice de ceux de l’Empire et du duché de Milan , dont 
Parme était une dépendance, cassant et annulant la 
bulle pontificale. 

Cette contestation qui paraît n’avoir eu d’autre but 
de la part du pape que de conserver ses droits , n’eut 
pas de suite et fut assoupie. 

Maximilien-Marie-Émanuel, électeur de Bavière, et u .ni. a. 
celui de Cologne , son trere, ayant pris le parti de la couvre son ina— 

_ , . . , . - roédiatelé, 1705 

r rance, il avait été question, depuis 1702, de les 
mettre au ban de l’Empire -, mais Léopold qui voulait 
ménager la maison de Bavière, avait traîné la chose en 
longueur; cependant après s’être rendu maître de 
toute la Bavière, il avait fait commencer la procédure 
et demandé l’avis du collège électoral. Sans attendre 
cet avis Joseph I er , voulant réparer une ancienne in- 
justice, donna, le 8 juin 1705, un décret qui rétablis- 
sait la ville de Donauwerth dans son immédiateté, eu 
xxvi. 28 
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ordonnant toutefois que la religion y resterait sur le 
pied où elle était alors. 

rroicripiion L’avis du collège électoral du 27 novembre 1705 
tl'iogn' était pour la proscription immédiate des deux élec- 
teurs ; néanmoins Joseph I", à qui son père mourant 
avait recommandé encore une fois la maison de Ba- 
vière, ne prononça le ban que le 29 avril 1706, après 
avoir intercepté une lettre, par laquelle l’électeur 
Maximilien - Marie-Emanuel excitait les Bavarois à 
prendre les armes. Plusieurs États d’Empire protes- 
tèrent, non contre la proscription , mais contre la 
forme, puisque lé collège des princes n’avait pas été 
consulté. 

Kf.tiiuiion Conformément à un avis du collège électoral, Jo- 
nos. se ph I er restitua, le 23 juin 1708 , Jean -Guillaume, 
électeur Palatin, dans tout ce dont la paix de West- 
phalie l’avait dépouillé en faveur de la ligne cadette 
de sa maison , savoir dans son ancien rang électoral , 
dans la dignité d’arebi-grand-maître , dans la posses- 
sion du Haut-Palatinat et du comté de Cham. 

Ami. a. u L’empereur espérait réunir à ses états héréditaires 
le reste de la Bavière. Il investit, le 10 mai 1709 , le 
prince de Lamberg du landgravial de Leuchtenberg 
avec voix etséance à la diète. La seigneurie de Schwa- 
beck et quelques autres terres furent abandonnées à 
l’évêché d’Augsbourg. La seigneurie de Mfndelheim 
avait été donnée, dès le mois de novembre 1705, à 
Marlborough à titre de principauté immédiate avec 
voix et séance au collège des princes. Le duc de Wir- 
temberg obtint Wiesenteig. Diverses seigneuries fu- 
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rent concédées aux comtes de Sinzendorff, Schœn- 
bronn , Lœwenstein, Starhemberg, d'OEttingen, etc. 

La ville de Ratisbonne fut gratifiée de Stadt am Hof. 

Le 30 juin 1708, la diète consentit à ce que la mai- h’hIdo^uL- 
son d’Hanovre possédât la dignité électorale, à condi- 
tion que si l’électorat Palatin était dévolu à un pro- 
testant, la maison de Brunswick subsistant encore, 

(bu, en d’autres termes , si dans le collège électoral il 
y avait égalité entre les deux religions), l’électeur ca- 
tholique présidant aurait un double suffrage. Le 12 
avril 1710, l’électeur de Brunswick-Lunebourg reçut 
comme fief de l’Empire l’archioffice de trésorier que 
la paix de Westphalie avait créé pour l’électeur Pala- 
tin comme nouvel électeur. 

Depuis les lettres de majesté que l’empereur Fré- „ Vf l ' cte " rd ' 

A J 1 r Bohême est in- 

déric II avait accordées en 1212 à Przemysl-Otto- d “ e °î a '' 
car I er , les rois de Bohême prenaient bien part à l’é- l708 ' 
lection des rois des Romains , mais n’assistaient pas 
aux délibérations du corps électoral ; et dans le quin- 
zième siècle on regardait encore cette exclusion comme 
un privilège qu’en 1462 le roi de Bohême fit renouve- 
ler par Frédéric III. Les choses avaient changé depuis 
que la maison d’Autriche possédait la Bohême : elle 
sentait ce qu’elle perdait en ne siégeant pas avec les 
autres électeurs. A l’occasion de l’introduction d’un 
nouvel électeur protestant, Jçseph I' r demarida et ob- 
tint facilement son admission , comme restitution 
d’un ancien droit, après avoir déctafé par des re ver- 
sales qu’en sa qualité de roi de Bohême il ne préten- 
drait pas au directoire qui appartenait à Mayence. Le 
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Mort de Jo» 
■•pVI, 1711. 


Transaction» 
entre le» élec- 
teur» et le» 

P rince» pendant 
interrègne. 


7 septembre 1708, le plénipotentiaire de Bohême sié- 
gea pour la première fois au collège électoral : il prit 
place immédiatement après les électeurs ecclésias- 
tiques. 

Joseph I" mourut sans héritier mâle, le 1 7 avril 
1711, de la petite- vérole, avant d’avoir atteint l’âge 
de trente-trois ans. Nous ajournons son portrait jus- 
qu’à ce que nous voyions dans d’autres situations. 
Il eut pour successeur, dans les états héréditaires de 
la maison, son frère Charles, qui était en Espagne et 
portait le titre de roi de ce pays. 

Pendant l’interrègne les électeurs Palatin et de Saxe 
exercèrent le vicariat : il s’éleva une foule de disputes 
de rang, de préséance et de prérogatives. L’histoire 
d’Allemagne fourmille de tracasseries de ce genre, qui 
ont perdu tout intérêt. La diète s’occupa de la rédac- 
tion d’une capitulation permanente, à laquelle elle 
travaillait depuis 1709; les deux collèges supérieurs 
s’accordèrent sur tous les points, à l’exception d’un 
seul qui regardait la poste ; le projet resta ainsi impar- 
fait et ne fut pas même porté à la délibération du 
troisième collège , qui était celui des villes. Toutefois 
deux questions long-temps litigieuses furent décidées 
par forme de transaction entre les électeurs et les 
princes. Il fut convenu que du vivant de l’empereur 
les électeurs ne nommeraient pas facilement un roi 
des Romains, exceptés les cas suivans : quand l’empe- 
reur s’absenterait, ou resterait trop longtemps à l’é- 
tranger, quand l'âge où les maladies le rendraient in- 
capable de gouverner, et quand la nécessité l’exigerait. 
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11 fut convenu ensuite que lorsqu’il serait question 
d’une proscription, les tribunaux de l’Empire pousse- 
raient la procédurejusqu’à la sentence, mais que celle- 
ci serait portée par la diète et mise à exécution dans 
la forme judiciaire par le cercle que cela concernait. 

La réunion des électeurs pour la rédaction de la 
capitulation fut cause qu’il s’éleva une question , qui , d * ** T “ c *°*‘ 
reléguée jusqu’alors dans les écoles des docteurs en 
droit public , devait être vivement discutée au com- 
mencement de la période suivante, et provoquer une 
décision importante. Cosme 111 de Médicis, grand- 
duc de Toscane, prévoyant la prochaine extinction 
de sa famille réduite à deux fils dont il n’y avait pas 
de succession à espérer, avait formé le projet de faire 
passer ses états à sa fille, l’épouse de Jean-Guillaume, 
électeur Palatin. Ses états se composaient de trois 
parties distinctes : 1°. de l’ancienne république de 
Florence, au territoire de laquelle appartenait Pise ; 

2°. de l’état de Sienne ; 3°. des fiefs de la Lunigiane. 

Il n’y avait pas de doute sur la nature des deux der- 
nières parties •, l’état de Sienne était fief d’Espagne et 
le futur traité de paix devait décider à qui des deux 
compétiteurs au trône d’Espagne en appartiendrait le 
domaine direct; les terres delà Lunigiane étaient fiefs 
de l’Empire. Il n’en était pas de même de Florence 
et de Pise; ces deux villes faisaient anciennement par- 
tie du royaume d’Italie , et nous avons vu que quoi- 
qu’elles se fussent rendues indépendantes , elles se 
virent forcées de temps à autre à reconnaître la suze- 
raineté de l’empereur. Par son décret de 1 56&, l’em- 
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pereur avait disposé de la Toscane; il est vrai que 
c'était plutôt comme conquérant que comme suzerain, 
et que le diplôme régla le sort de Florence comme 
d’une république souveraine ; plus tard lorsqu’il 
s’agit de déterminer le rang que le grand-duc de Tos- 
cane devait occuper dans le système de l’Europe, on 
lui assigna une place immédiatement après les tètes 
couronnées et la république de Venise qui jouissait 
des prérogatives royales, et avant tous les princes, 
même des plus anciennes maisons , qui étaient vassaux 
de l’Empire ;.enlin les successeurs de Cosme I° r 
avaient été dans l'a pleine jouissance de la souverai- 
neté. Cependant comme elle n’avait été conférée 
qu’aux mâles de la maison de Médicis , le grand-duc 
avait besoin du consentement des grandes puissances 
pour changer l’ordre de succession déterminé par le 
diplôme de Charles-Quint. Sous prétexte de nou- 
velles vexations que les commissaires et les généraux 
du dernier empereur avaient exercées sur son pays , il 
envoya le comte ltinuccini à l’assemblée électorale de 
Francfort, afin de se plaindre de la violence qu’il 
éprouvait, demander qu’à titre de dédommagement 
l’état des Présides lui fût cédé par la future paix , et 
que les fiels qui étaient dans le cas de contribuer do- 
rénavant aux charges de l’Empire fussent déterminés. 
Une telle détermination devait amener une déclara- 
tion de l’indépendance du grand-duché. 

Le collège électoral, entraîné parle Palatin, s'oc- 
cupa de la réclamation du grand-duc , mais sur l’ob- 
servation de l’ambassadeur de Bohème , que les empe- 
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reurs avaient toujours agi dans les affaires d’Italie li- 
brement et sans prendre l’avis de la diète de l’Empire, 
il se borna à recommander au nouvel empereur les 
intérêts du grand-duc de Toscane. Ce fut à l’occasion 
des négociations qui eurent lieu à ce sujet que les mi- 
nistres impériaux déclarèrent que laToscane, comme 
partie du royaume d’Italie, était fief de l’Empire. Ce 
principe énoncé alors pour la première fois, fut admis 
dans les négociations qui ouvrirent la période sui- 
vante, et transporta en Italie une nouvelle maison , 
dont une branche occupe encore le trône de lu Tos- 
cane. 

Leprétendu roi d’Espagne fut élu empereur àFranc- cwi» vi, 
fort, le 12 octobre 1711, sous le nom de Charles VI. 

Dans la rédaction de la capitulation les électeurs pri- 
rent pour base le projet de la capitulation perma- 
nente ; mais avec un bon nombre de changemens , ce 
qui donna lieu à beaucoup de protestations. Parti de 
Barcelone le 26 septembre 1711 , Charles arriva par 
Gènes et Milan à Francfort, et y fut couronné le 22 
décembre. 

Ajournant au chapitre suivant l’histoirede la guerre g *|; 
avec la France et des paix d’Utrecht, de Rastadt et de 17t4 - 
Bade , nous nous contenterons de parler ici de quel- 
ques circonstances qui ne concernent que l'Empire 
germanique. 

La diète de l’Empire avait statué , dès 1709, qu’une 
députation de huit membres assisterait aux confé- 
rences de Gertruydenberg ; mais , avant que les formes 
lentes des délibérations eussent permis de nommer les 
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députés , ce congrès fut dissous. On reprit cette affaire 
au commencement du congrès d’Utrecht ; et, après de 
longues délibérations, on convint, le 13 mai 1712, 
que la députation à nommer serait composée de huit 
membres, moitié catholiques et moitié protestans , et 
à choisir dans les trois collèges. Mais lorsqu’il fut 
question de dresser les pouvoirs de cette députation, 
il s’éleva tant de nouvelles difficultés que la chose 
n’eut pas de suite. •# 

Les négociations ayant été reprises à Rastadt , l’em- 
pereur prit sur lui d’y stipuler , au nom de l’Empire, 
sans y avoir été autorisé. Il s’en excusa dans un décret 
de commission daté du 24 mars 1714, qui a acquis 
un nouvel intérêt par un événement semblable qui a 
eu lieu de nos jours. 

L’empereur y déclara que son intention avait été 
de retarder la conclusion d’un traité jusqu’au mo- 
ment où l’Empire pourrait y prendre part directe- 
ment, et cependant d’assurer , en attendant, la paix, 
en stipulant quelques conditions préliminaires ; mais 
que le maréchal de Villars ayant constamment refusé 
de s’y prêter, le danger de ne pouvoir donner la paix 
à l’Empire avait forcé le chef de consentir au traité 
proposé. L’empereur engage les Etats à se décider 
entre l’alternative de nommer la députation dont 
l’institution avait été arrêtée en 1709, ou de lui don- 
ner à lui-même le pouvoir de traiter pour l'Empire. 

Les États catholiques se déclarèrent pour le deuxième 
parti, les Protestans pour le premier. Ces derniers 
furent mécontens du 5“ article du traité de Rastadt, 


Digitized by Google 


* 


sect. viii. dk 1648 a 1714. 441 

qui disait que les paix de Westphalie et de Ryswick 
seraient la base de la pacification. Les Protestans de- 
mandèrent qu’on donnât à cette disposition une in- 
terprétation authentique , telle qu’on ne pût pas en 
inférer que la clause du 4 e article de la paix de Rys- 
wick, contre laquelle ils avaient toujours protesté, et 
qui était censée abrogée par la rupture de ce traité , 
dût être maintenue. 

Les Etats catholiques qui formaient la majorité à 
la diète firent passer l’avis de charger l’empereur de 
traiter pour le corps germanique; mais comme les 
Protestans firent usage de leur droit de veto ( itio in 
partes) , ils obtinrent que leur demande relative au 
5 e article du traité de Rastadt et à la clause du 4* ar- 
ticle de la paix de Ryswick fût insérée dans l’avis de 
l’Empire, qui accordait à l’empereur l’autorisation 
dont nous venons de parler. 

L’empereur refusa d’accepter des pouvoirs ainsi li- 
mités, et les Etats d’Empire protestans durent se 
contenter de réserver leurs droits par une protestation 
qui fut ajoutée à l’avis, en forme de postscriptum. 

Les conférences de Rastadt furent rompues , la paix 
fut signée peu après, le 7 septembre 1714 , à Bade, 
et les articles de ce traité furent , à quelques modifi- 
cations près , pareils à ceux qui avaient été signés à 
Rastadt. Les traités de Westphalie, de Nimègue et de 
Ryswick, y furent confirmés en plein : ainsi la trop 
célèbre clause du 4- article de la paix de Ryswick lut 
maintenue. L’Empire perdit Landau et son territoire. 
Les électeurs de Cologne et de Bavière furent restitués 
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en plein. La maison (l’Autriche acquit les royaumes 
de Naples et de Sardaigne, le duché de Milan, l'ctat 
des Présides, et les Pays-Bas espagnols, sauf, quant 
aux derniers, à s’arranger avec les Etats-généraux des 
Provinces-unies pour la barrière qui leur avait été 
promise. Cette affaire ayant été terminée en 1716 , 
Charles VI confia au prince Eugène de Savoie le gou- 
vernement des Pays-Bas. Ce prince aussi profond po- 
litique que grand général, désapprouva beaucoup 
que la maison d’Autriche eût fait cette acquisition. Il 
prévit que ces provinces seraient dorénavant le pré- 
texte d’une suite de guerres et leur théâtre; qu’on s’y 
maintiendrait difficilement et que leur perte entraî- 
nerait celle de toute la rive gauche du Rhin *. Il n’en 
accepta le gouvernement que jusqu’au moment où 
l’empereur pourrait le conférer à un prince ou à une 
princesse de sa maison, et à condition de pouvoir s’y 
faire remplacer par un vice-gouverneur. Cet arran- 
gement dura jusqu’en 1724 , que l’empereur nomma 
sa propre fille gouvernante générale. 

Nous allons faire un pas rétrograde pour parler 
d’une contestation qui s’éleva en 1715 et dont l’his- 
toire appartient au droit public germanique, vaste 
ruine qui nous inspire encore du respect, 
union Il a été question à l’histoire du règne de Christo- 

prince» contre U * v 

noble*» . 1718 . phe, duc de Wirlemberg 2 , des querelles qui s'éle- 
vèrent entre ce prince et la noblesse immédiate de 
son duché, et de la confédération qu’il conclut avec 
les princes, ses voisins, pour empêcher le corps éques- 
1 Sa correspondance en fait foi. s Voy. p. 187 suiv. 


Digitized b 


Google 


SECT. VIII. DE 1648 A 1714 . 


443 


tre de consolider son immédiateté. Ce grand procès 
paraissait décidé par le traité d’Osnabruck qui con- 
solida les droits politiques de la noblesse immé- 
diate. Cependant l’existence d’.uu corps indépendant 
au milieu de leur territoire était trop désagréable aux 
princes pour qu’il ne s'élevât de fréquentes disputes à 
ce sujet. Le 11 février 1713, l’électeur Palatin, l’é- 
vêque de Würzbourg, les margraves d’Ansbach et de 
Bareutb, les landgraves de Hesse et le duc de Wir- 
temberg , conclurent une confédération pour prendre 
de concert les moyens nécessaires pour réprimer les 
tentatives de la noblesse immédiate d’empiéter sur les 
prérogatives des princes. Parmi ces tentatives l’acte 
relate les suivantes : : > w ..wbaHHS 

1. La tentative des nobles de se soustraire , eux et 
leurs terres, à la juridiction civile et criminelle des 
seigneurs territoriaux, ou au moins de la restreindre. 

2. L’usurpation du jus collectancU (du droit de 
percevoir les contributions légales) dans leurs terres 
placées sous la juridiction des princes, et dans les fiefs 
nobles qui, quoique soumis à la leur, appartiennent à 
des sujets des princes. 

5. La prétention de forcer les princes à aliéner les 
fiefs échus , ou à souffrir qu’un membre de la noblesse 
les rachète. 

4. Celle de négliger les tribunaux austrégaux des 
princes pour avoir immédiatement recours aux cours 
souveraines. 

5. Celle d’étendre leurs privilèges au préjudice des 
princes. 
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6. Le déni de justice contre les nobles que se per- 
mettent les directoires des cantons de la noblesse. 

7 . Le ménagement injuste des terres de la noblesse 
dans le passage et le logement des gens de guerre.. 

8. La tentative d’établir des péages et de se sous- 
traire à ceux qui sont établis dans le territoire des 
princes. 

Cette union fut cassée, en 1719, par un arrêt dii 
conseil aulique. 

Nous n’avons conduit que jusqu’en 1648 l’histoire 
des maisons souveraines d’Allemagne; nous devrions 
la continuer jusqu’à l’époque des traités de Rastadt et 
de Bade; mais comme les princes de l’Allemagne sep- 
tentrionale, principalement les maisons de Brande- 
bourg , de Mecklembourg et de Brunswick ont été 
impliquées dans la guerre du Nord de la seconde moi- 
tié du dix-septième siècle et du commencement du 
dix-huitième , nous ajournons cette suite jusqu a 
l’histoire du dix-huitième siècle, où nous pourrons 
la porter jusqu’à l’année 1789. 


(La sect. IX du chap. I se trouve au vol. XXVII.} 
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